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[Artüle 70.] 


M. le président. Dans sa deuxième séance du jeudi 12 août, 
l'Assemblée à poursuivi la discussion des artickes et s'est arré- 
tée à l'article 70 ainsi hibellé : 

« Art, 70, — Des règlements d'administration publique, des 
arrèétés des chefs de groupe de territoires et des chefs de ter- 
riltoire régleront les dispositions d'application de Ja présente 
loi. ) 

M. Burlot, au nom de la commission des finances safsie pour 
avis, a présenté un amendement me 64 tendant à rédiger comme 
suit cet article : 

« Des règlements d'administration publique fixeront Jes moda- 
ite x d'application de la présente loi. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Lucien Coffin, rapporteur de la commission des terriloires 
d'outre-mer, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Je iux voix l'amendement de M. Bur- 
lot 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


mets 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Burlot, au nom de la commission des 
finances saisie pou: avis, a déposé un amendement n° 65 ten- 
dant à insérer après l'article 70 un nouvel article ainsi rédigé : 
« Des décrets, gris dans les conditions de l'article 1% de 
la présente loi, pourront, à titre exceptionnel pour assurer 
l'équilibre des recettes et des dépenses de certaines communes, 
soit alléger la liste des dépenses obligatoires, soit réduire le 
montant des ressourees affectées au budget communal. » 

M. Coffin a présenté à lainendement n° 65 de M. Burlot, un 
sous-amendement n° 153 qui tend, après les mots: « Certaines 
communes », à rédiger ainsi la fin de l'amendement: « allé- 
er la liste des dépenses obligatoires », 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commnission a accepté celte nouvelle ré- 
daction. : 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis de la commis- 


ra 


sion des finances. La commission des finances ne s'oppose pas 
üuu sous-amendement, 
M. ie président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Roger Duveau, secretaire d'Elat à la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Jot modifié par le sous-amendement de M. Coffin. 
ainsi modifie, mis aux voir, est adopté.) 


M. Bur- 
(L'amendement, 


[Article 71.] 


M. le président, Art. 71. — Sont abrogtes toutes les dis- 
posilions contraires à celles de Ja présente 10i. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 71. 


(L'article T1, mis aux voir, est adopté ) 

M. le présidem. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi relative à la réorganisation mumicipale ‘en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 


au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 
Ainsi se trouvent satisfaits Les amendements n° 1135 de 
M. Douala et n° 118 de M, Grunitzky. 


I n'y a pas d'opposilion ?... 
Le litre demeure ainsi rédigé, 


— Lie 


ORGANISATION MUNICIPALE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Seconde délibération d'une proposition de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
ps de loi relative à l'organisation municipale dans 
es terriloires d'outre-mer, je dois faire connaitre qu'en vertu 
de l'article 58 du règlement, M. Senghor demande une seconde 
délibération de l’ensemble de Ja proposition de loi. 

La commission accepte-t<lle cette seconde délibération ?.. 

M. Lucien Coffin, rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer, Oui, monsieur le président. 

M. le président. La commission accepte la seconde délibéra- 
tion. Celle-ci est de droit. 

La commission “entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 





M. le rapporteur. La commission est prête à rapporter immé- 
diatement. 

M. le président. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à 
statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la 
commission où sur les modifications proposées — par la com- 
mission ou par voie d'amendement — aux textes précédem- 
ment adoptés par l’Assemblée. 


[Article 67 bis nouveau.] 


M. le président. La commission propose d'insérer un nouvel 
article 67 bis ainsi conçu: 

« Les communes de moyen exercice peuvent emprunter vala- 
blement auprès de la caisse centrale de Ja France d'outre-mer 
ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de cet 
organisme, conformément aux termes du décret n° 46-2356 du 
24 octobre 1946, modifié par le décret n° 50-4228 du 30 sep- 
tembre 1950, sans être assujetties aux approbations légisiatives 
ou réglementaires prévues par les dispositions mises ou main- 
tenues en vigueur par la présente loi, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission propose à l'Assemblée 
d'adapter, à la fin du titre I, un article 67 bis concernant les 
communes de inoyen exercice et issu d'un amendement de 
M. Senghor. 

Lorsque notre collègue avait déposé son amendement, 
celüi-ci visait les communes de plein exercice et de moyen 
exercice, Sur ma proposition, l'Assemblée à supprimé les mots 
« et de moyen exercice », élant entendu que cette disposition 
serait reprise dans le titre concernant les communes de moyer 
exercice. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 67 bis. 

(L'article 67 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je ne veux pas abuser du temps de l’As- 
semblée à une heure aussi tardive, Mais avant que ne se termine 
ce débat, je me dois d'expliquer pour quelles raisons mes amis 
et moi-même ne voterons pas le texte qui nous est soumis. 

Nous le regrettons d'autant plus que nous sommes pleine- 
ment d'accord sur Le principe de la création de conseils muni- 
cipaux dans les territoires d'outre-mer. Il y a longtemps, d’ail- 
leurs, que l'occasion nous a été donnée de déclarer que la 
création de conseils régionaux et municipaux aurait normale- 
ment dû précéder les institutions politiques qui ont été appli- 

uées aux territoires d'outre-mer, puisque c'est par l'exercice 

es libertés communales et régionales que l’évolution démo- 
cratique a pu valablement commencer à se manifester dans tous 
les pays. 

Mais autant il est déplorable que l’on a!t péché 
lenteur en ne mettant pas ces conseils en place quelques années 
plus tôt, autant il nous paraît regreltable qu? l'on pèche 
aujourd'hui par excès de précipitation en transformant d’em- 
blée en communes de plein exercice des localités qui ne sont 
mème pas encore dotées de conseils municfpaux élus et qui, 
par conséquent, ont tout à apprendre en matière mumicipale. 
Or, la gestion municipale ne s'improvise pas. 

Quand on sait de quels déficts elle s'accompagne au Sénégal, 
on imagine ce qu'il en coûtera désormais aux populations 
rurales de tous les territoires d'outre-mer, puisque ce sont 
elles qui seront appelées à payer l'addition, à moins qu’une 
fois de plus on ne fasse appel au contribuable métropolitain. 

Pour éviter ces mécomptes, le Gouvernement aurait dû exiger 
que le droit jui soit réservé de procéder lui-même à la désigna- 
lion des communes qui auraient été jugées financièrement 
viables après avis des assemblées territoriales, Ben qu'il 
s'agisse là d'une prérogalive absolue du pouvoir exécutif, M. le 
ministre de la France d'outre-mer semble se résigner à l’abdi- 
quer et l'on comprendra que nous ne de suivions pas sur un 
pareil terrain. 

Dans le mème ordre d'idées, nous avions demandé qu'avant 
d'ètre promues au rang de communes de plein exercice les 
communes d'outre-mer passent d'abord, pendant quelques 
années, par le stade de communes de moyen exercice, afin que 
les élus municipaux puissent faire leur apprentissage mumici- 
pal là où il n'existe aucun corps municipal élu. 

Nous n'avons pas non plus été suivis sur ce point et nous 
préférons laisser à d’autres la responsabilité des inconvénients 
et des gaspillages qui en résulteront. 

Il en est de mème pour la façon dont seront constitués les 
futurs conseils municipaux. Compte tenu de ce que la plus 
grande partie de la population métropolitaine se trouve massée 
dans les centres urbains, qu'elle y débent les activités prin- 
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cipales et qu’elle concourt pour la plus grande part au finan- 
cement des budgets communaux, il aurait été logique de lui 
ménager une représentation analogue à celle qui existe dans 
les assemblées territoriales comme le proposait M. Raingeurd. 
Son amendement à malheureusement été rejeté après que le 
ministre de la France d'outre-mer se fut prononcé contre, dans 
des conditions que j'estime critiquables. 

Je signale d'ailleurs que, dans cette affaire, ce n'est pas le 
problème du collège unique ou du double collège qu'il s'agis- 
sait de trancher. En effet — et nous en sommes heureux — Je 
principe du double collège est sauvegardé dans le texte dont 
nous venons d'achever l'examen puisque, malgré le mauvais 
sectionnement par quartiers qui est prévu, la population métro- 
politaine conserve l'autonomie de sa représentation. Mais nous 
pensons qu'il eût mieux valu faire les choses clairement plutôt 
que de recourir à un procédé oblique. 

Au surplus, la représentation qui est prévue ne peut pas nous 
satisfaire parce qu'elle est sans rapport avec l'importance de 
la populatio: métropolitaine des villes, des intérêts que cette 
population doit défendre dans le cadre municipal et de la part 
qu'elle est appelée à prendre dans les impôts communaux. 

Enfin, après le sort qui a été fait À certains amendements 
que la commission des finances a présentés pour essayer de 
sauvegarder Ja gestion municipale par un contrôle financier 
bien adapté aux conditions locales d'outre-mer, le texte dont 
nous venons d'achever l'examen s'avère critiquable pour des 
raisons plus directement techniques. 

Nous ne pouvons donc pas, à notre grand regret, et malgré 
l'approbation que nous apportons au principe de la loi muni- 
cipale, voter le texte qui nous est soumis, car nous sommes 
convaincus que s'il devait être maintenu dans sa forme actuelle 
il présenterait plus d'inconvénients que d'avantages pour les 
territoires d’outre-mer. (Applaudissements sur quelques bancs 
à“ l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, au début de la dis- 
cussion de la proposition de loi, il y a déjà plusieurs semaines, 
j'avais présenté, au nom du groupe communiste, un contre- 
projet. Celui-ci a été repoussé, 

Je rappelle, toutefois, qu'au sein de la commission et même 
devant l'Assembiée, on à bien voulu Jui jeter quelques fleurs, 
notamment en faisant ressortir qu'il était plus complet que le 
1apport de la commission. Autrement dit, on reprochail que Ja 
mariée élait trop belle! (Rires.) 

On craignait, en effet, de ne rien obtenir du tout. 

C'est là une singulière façon de défendre les libertés démo- 
cratiques dans les territoires, car le texte qui va être voté est 
loin de contenir toutes les dispositions qu'il eût été nécessaire 
d'y inclure. 

Nous avions proposé la création de nouvelles municipalités à 
la demande de la population et des élus et donc sur la simple 
décision des assemblées terriloriales., Selon le texte actuel, ces 
créations auront lieu par décision du ministre et dans certaines 
conditions, Je crains que nous ne éoyions pas près de voir de 
nouvelles localités érigées en communes en dehors de celles 
énumérées dans le texte et que le Gouvernement s’abstienne 
même d’y penser. 

Par ailleurs, si le collège unique est institué, nos collègues 
d'outre-mer ont fait une concession en faveur du sectionne- 
ment qui a été adopté, contre notre désir. Je l'ai déjà indiqué, 
le sectionnement est une forme du double collège, Par ce 
moyen, le principe du collège unique va se trouver faussé. 

D'autre part, différentes dispositions concourent à rempiacer 
la tutelle, Alors que dans la métropole, nous luttons de toutes 
nos forces, en conformité d’ailleurs avec le texte de la Consti- 
tution, pour rendre les libertés démocratiques aux communes, 
le texte qui va être voté renforce, au contraire, la tutelle. 

Enfin, l’extension du suffrage universel a été refusée. Beau- 
coup d'’Africains et d’Africaines vont encore être écartés des 
listes électorales. Ainsi, nous sommes loin d’avoir octroyé les 
libertés démocratiques que les Africains et les citoyens des 
autres territoires ont le droit de réclamer. 

Je dois cependant reconnaître que le texte marque un progrès 
certain par rapport au passé. Il n'existait que trois communes 
de plein exercice et seulement au Sénégal; le texte ms l’on 
nous propose en érige une quarantaine environ dans plusieurs 
territoires. C'est là un progrès sensible. 

Le groupe communiste votera donc la proposition, en espé- 
rant que les efforts ne s’arrêteront pas là et que le Gouverne- 
ment sera incité à ériger d'autres communes, faisant ainsi péné- 
trer dans les territoires d'outre-mer les libertés démocratiques 
et donnant aux populations la possibilité de s’administrer elles- 
ue (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 

ancs.) 


M. le président. La parole est à M. Houphouet-Boigny. 


M. Félix Mouphouet-Boigny. Comme la plupart de mes col- 
lègues, j'ai volontairement renoncé à prendre la parole au cours 





du débat afin de faciliter le vote rapide d'un texte que nos ter- 
ritoires attendent depuis de nombreuses années, 

Je tiens toutefois à souligner qu'il est infiniment regrettable 
qu'en bien des cas nous ayons légiféré pour le présent, en 
tenant compte de nos préoccupations particulières sans faire 
suffisamment confiance, comme il se doit, à l'avenir. 

Le texte qui va être voté ne nous donne pas entière satisfac- 
tion mais, comme M. Benoist vient de le souligner, il constitue 
cependant un progrès indiscutable: pour la première fois, la 
qu des territoires des fédérations vont pouvoir participer à 
a gestion des affaires communales. 

Aussi mes amis et moi nous voterons volontiers la proposition 
de loi. (Applaudissements sur certains bancs au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Ta parole est à M. Sanogo. 

M. Sékou Sanogo. Mesdames, messieurs, le groupe anquel j'ap- 
partiens aurait pu formuler quelques critiques et exprimer quel 
ques regrets à propos d'un texte qui nest pas aussi parfait 
qu'il le désirerait, 

Toutefois, nous savons que tout texte législatif est une créa- 
tion continue. 

Au terme de ce débat, le groupe du mouvement républicain 
populaire se félicite de la promotion nouvelle des ressortissant 
des territoires d'outre-mer qui vont être habilités par ce texte, 
comme leurs frères de la métropole, à S'administrer eux-mêmes 
Nous avons conscience d'avoir pleinement œuvré pour la péren 
nité de l'Union française à un moment où celle-ci est atlagnée 
dans certains de ses territoires, 

Le climat dans lequel s’est déroulée cette discussion ne peut 
que réjouir tous les élus de l'Afrique noire, Nous ne pouvons 
dissimuler notre satisfaction d'avoir pu tourner aujourd'hui une 
page d'histoire, de progrès, de justice et d'égalité entre tous Îles 
enfants de la République française. (Applaudissements au cen 
tre ) 

M. le président. La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Je veux d'abord remercier l'Assemblée 
d'avoir mené ce débat à son terme, remercier le Gouvernement, 
M. le président de la commission, particulièrement M. le rappor- 
teur pour le travail qu'il a fourni. 

Le texte qui va être adopté ne comble pas nos vœux tant 
par certaines de ses dispositions que pour diverses restrictions 
Cependant, il marque, on l'a dit, un progrès. 

Certaines de nos préoccupations demeurent encore. Notre désir 
est grand de voir atténuer le déséquilibre existant entre le 
villes et les campagnes par le vote rapide d'un prejet de loi 
en cours d'examen et organisant les conseils de vercle ou de 
région. Notre vœu est de les voir élire au suffrage universel 

Nous voterons l'ensemble de la proposition de loi en dépit des 
réserves que nous avons formulées. Nous le voterons parce qu'il 
achemine quand même nos colectivilés vers Ja libre admini-- 
{ration promise par la Constitution et parce que nous voulons 
voir nos territoires marcher dans la voie du progrès politique, 
de l'égalité et de la liberté, (Applaudissements à gauche et sur 
de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Abbas Gucye. 

M. Abbas Gueye. Mesdames, messieurs, chacun sait ce qi 
comporte ce projet que nous venons d'exarminer, mnais nou 
indépendants d'outre-mer, nous voulons remercier tous ceun 
qui ont participé à l'édification de ce grand monument social, de 
cette réalisation qu'attendent des millions de Français d'outre- 
mer et que vous avez amorcée par vos voles successifs et posi- 
tifs. 

Nous vous demandons avec insistance de voler à une large 
majorité l'ensemble du projet. 

Vous me permettrez, en passant, d'adresser nos vifs et sin 
cères remerciements à M. le rapporteur (Applaudissements) 
qui s'est fait le champion non seulement de la lutte contre 
la régression sociale, mais du combat pour le progrès qui 
conduira les citoyens de l'Union francaise vers le but où 1! 
pourront trouver la satisfaction des promesses qui leur avaient 
Cté faites par le Gouvernement de a République, 

Personnellement, je suis vraiment heureux, et les mot 
m'échappent. La franchise m'oblige à dire que nous ne pouvons 
pas critiquer l’ensemble de ce projet. 

Encore une fois, nous disons merci à tous ceux qui ont bien 
voulu y participer. (Applaudissements au centre et à gauche ) 

M. le président. La parole est à M. Bechir Sow. , 

M. Mohamed Bechir Sow. Mesdarnes, messieurs, je voudrais 
tout d’abord adresser un hommage solennel et sincère à «4 
grand peuple français, à ce grand pays qu'est la France, dont 
l'idéal de justice et de liberté, par delà ses propres frontières, 
rayonne aux quatre coins du monde, tout en apportant aux 
reuples d'outre-mer les bienfaits de sa civilisation et du progres 

On à souvent dit que la France avait donné des institutions à 
ses terriloires d'Afrique noire avec un apparent manque ‘€ 
Jogique, construisant cette œuvre sans plan. 
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C'est une critique stérile. Pour ma part, je tiens à aflirmer 
hautement qu'en ouvrant aux Africains iargement el sans 
arriére-pensée les portes de toutes les assemblées, la France à 
accompli un geste qui cadre avec sa naturelle générosité et son 
instinctive clairvoyance. 

En votant le projet qui vous est soumis, vous demeurez 
fidèles au préambule de la Constitution, vous respectez l'enga- 
gement que vous avez pris de conduire les peuples dont vous 
avez la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de 
gérer démocratiquement leurs propres affaires, ; 

Ce projet intéresse à la fuis l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Togo, le Cameroun et Mada- 
gascar, dont les territoires duivent être gérés par la même loi 
aunicipale, 

Nous vous demandons de voter le principe du collège unique 
ct d'ériger certaines localités en communes de plein exercice. 

Ce faisant, le Parlement proclamera une fois de plus que le 
temps des erreurs et des fautes reposant sur de sourdes hési- 
tutions, de vaines discriminations est définitivement résolu, 

C'est une manière de parachever à bon escient une œuvre 
depuis longtemps entreprise, et menée à bien parce que conduite 
avec act, vigilance, désintéressement et surtout avec cœur. 

C'est aussi une manière d'affirmer au monde qui vous regarde 
qu'est enfin venue l'heure de la réalisation eflective des pro- 
messes faites à ceux qui ont fait confiance à la France. 

C'est également l'instant où celle-ci peut mesurer de haut, 
et avec quelle fierté, un travail poursuivi avec perspicacité et 
loyauté, Le calme parfait qui domine les territoires de l'Afrique 
noire au moment où vous allez réaliser les fortes réformes 
administratives tant attendues est là pour démentir les Ts 
chétifs et chagrins qui proclament que rien dans l'Union fran- 
caise ne s'accomplit sans secousses, sans cris et sans grince- 
ments de dents et qui ajoutent, avec un sadisme frénétique : 
sans bruit de bottes et d'armes. 

Ces quelques mots ramassés à dessein, condensés par souci 
d'éviter de longs développements toujours faciles à dénaturer, 
traduisent, je veux le croire, le sentiment du monde africain 
devant le geste que vous devez faire avec autant de lucidité 
que de sérénité, en Jui accordant ses libertés locales. 

Le collège unique que nous réclamons et que nous venons 
de voter énonce clairement le seul signe de réelle égalité 
susceptible de maintenir l'harmonie existant entre la France 
métropolitaine et les territoires d'Afrique noire en laissant la 
précellence à la vrai valeur et la primauté à la pureté des 
intentions et des cœurs. 

Ces raisons-là vous ont inclinés à les admettre sans crainte 
puisqu'elles constituent les assises sacrées de k démocratie. 

Je veux espérer qu'aucun de mes amis ne désire « compar- 
limenter » les libertés. Au contraire, la liberté est, dans nos 
cœurs, indissolublement liée pour nous à l’idée de la France. 

Cela dit, je voterai avec satisfaction cette loi qui ouvre une 
ère nouvelle, l'ère des libertés locales, celles dont nous avons 
besoin car, depuis que nous avons appris à parler et à penser 
français, le goût de la liberté nous est venu avec la connais- 
sance de cette Jangue, C’est un besoin commun aux hommes 
d'ici et aux hommes de chez nous. 

Au moment où le Parlement va se prononcer définitivement 
sur une des lois les plus importantes pour nous, parce qu'elle 
est la première à organiser nos libertés municipales, vous 
devez, mes chers collègues, réaliser ce qu'elle représente à 
nos yeux, puisqu'elle symbolise la réussite totale de l’œuvre 
francaise en même temps que notre pleine et définitive réalisa- 
ton par la possibilité de gérer nous-mêmes nos propres 
affaires. 

Un vote unanime du Parlement est seu; de nature à lever un 
doute quelconque sur la pureté des intentions de la France 
à l'endroit de ses enfants éloignés. C’est donc à un vote una- 
nime que je vous appelle pour donner à cette loi, dans les 
dures et bruyanies heures que nous vivons, une signification 
sans équivoque. 

C'est un acte de courage qui s'offre À vous, Vous saurez ne 
pas reculer, ne pas l’amoindrie par des mutilations vouées à 
en diminuer la portée et de nature à égarer sur le fond même 
de ce que vous allez accomplir. 

Aux clameurs qui retentissent de toutes parts, ayez le 
courage, ayez la clairvoyance de ne pas ajouter celles de 
l'Afrique, noire dont Je ciel est serein, dont la bonne foi est 
entière et la confiance en la France sans réserves. Elle attend 
de vous un acte sans ambiguité, elle espère que vous l'accom- 
plirez sans crainte. I est décent de répondre à une tele 
espérance parce qu'elle est juste et méritée. 


C'est une fois de plus la voix de la sagesse que vous ferez 
entendre. Celle-ci ne revêt son caractère éacré qu’en l'absence 
de notes discordantes, (Applaudissements.) 
ro. président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 





M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Je ne 
désire ajouter que quelques mots à ce débat. 

Il n'est pas de mon rôle, certes, d'apporter quelques restric- 
tions aux manifestations des différents orateurs. 

M. Michel Faingeard. 11 serait d'ailleur: trop lard, monsieur 
le ministre. 

M. le président. Vonsieur fiaingeard, n'interrompez pas. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Raïingeard, 
chaque fois que j ai pensé devoir le faire, j'ai exposé à tous 
les parlementaires de cette Assemblée les mesures de prudence 
qu'il me sermblait nécessaire d'adopter si l’on voulait que la 
réforme entreprise eût le meilleur succès. 

Je pense que nos amis qui se réjouissent du vote qui va 
intervenir doivent, en effet, en ce moment, peser le sens pro- 
fond du mot « responsabilité » qui a été employé à plusieurs 
reprises au cours de l'après-midi. 

# responsabilité c'est, certes, l'exercice de droits: c'est 
aussi l'imposition qu'on se fait à soi-même de devoirs. Je 
regrette pour ma part — et je l'ai dit — que n'aient pas été 
prises un cerlain nombre de mesures qui auraient pu atténuer 
le texte, amender certaines des mesufes d'application sans 
changer dans leur principe lies grandes réformes dont vous 
vous èles félicités. 

Peut-être ces correctifs pourront-ils être apportés au texte par 
la suite. Je pense toutefois que les correctifs ne constituent 
as l'essentiel pour qu'une réforme aussi rmportarnte puisse 
être appliquée. Ce qui importe c'est la sagesse des élus et, 
par conséquent, d'abord des électeurs. 

J'avais en tout cas le devoir, au moment où vous venez tous, 
chacun à votre tour, d'élever la voix ur vous réjouir du 
texte qui va enfin, après de si longs délais, aboutir, de faire 
entendre cet appel à la sagesse dans l'espoir d’une application 
raisonnable et raisonnée, dans l'intérêt du progrès de la démo- 
cratie, du projet qui va être voté, (Aypplrudissements à gauche 
cl au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, conformément 
à l’articie KO du règlement, l'ensermble de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin. 
Nombre des votants....... dorsale se 495 
Majorité absolue... pntncodenmresnerse res. 
Pour l’adoption....,...... 432 
RL ls ériveecée . 62 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements sur cer 
tains bancs au centre et à gauche.) 


PPT Ve 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. 
séance publique : 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes : 

1. — M. Goudoux demande à M. Je ministre de l'industrie et 
du commerce : 1° pourquoi le tronçon de la ligne Paris-Béziers 
noyé par la retenue du barrage de Bort n'a pas été raccordée 
sur le nouveau tracé, alors que le cahier des charges de la 
concession faisait obligation de rétablir ce moyen de communi- 
cation ; et lui rappelle qu'un sm considérable a été porté 
à cette région; 2° quelles sont les mesures qui ont été prises 
pour que soient respectés les engagements pris par le ministre 
de la production industrielle au nom du Gouvernement, le 
1 octobre 1946, et quels sont les crédits prévus pour le finance- 
ment de ces travaux. 

2. — Mme Rose Guérin expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre qu'un ancien déporté résis- 
tant, rapatrié malade, ayant obtenu un taux d'invalidité de 
10 p. 100 demanda, en mars 1953, une augmentation de ce taux, 
en raison de son état en continuelle aggravation. Après plu- 
sieurs semaines de souffrances, ce déporté décédait des suites 
de sa déportation. Elle lui demande : 1° pourquoi des conseils 
ne sont pas donnés aux commussions de réforme d'avoir à exa- 
miner avec la plus grande bienveillance les rescapés des bagnes 
nazis; 2° quelles mesures il compte prendre pour réparer, au 
moins à l'égard de l'enfant de ce déporté, le refus de recon- 
naître un taux d'invalidité correspondant à la gravité de ja 
maladie. 

3. — Question de M. Mondon À M. le ministre des finances, 
des affaires économiqnes et dn plan {n° 11709-du 90 mars 1954). 


Aujourd'hui à quinze heures, deuxième 
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(La présidence à été informée du retrait de cette question par 
son nr 

4. — M. Sibué attire l'attention de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale sur le fait que, dans la liste des diplômes d’en- 
seignement commercial qui peuvent dispenser leurs titulaires 
de subir les épreuves de l'examen d'intégration, ne figure pas 
Je certificat d’études complémentaires commercial. I lui 
demande s’il ne serait pas possible de faire figurer ce certi- 
ficat sur la liste des diplômes pouvant dispenser leurs titu- 
laires de subir les épreuves de l'examen prévu par le décret 
du 6 juin 1951. 

5. — M. Edouard Pepreux demande À M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme quelles mesures 
il envisage de prendre, d'accord avec les différents ministres 
intéressés, pour réglementer la durée du travail des chauf- 
feurs transporteurs routiers, dont le surmenage, comme vient 
de le démontrer, une fois de plus, le dramatique accident sur- 
venu à Bagneux le 12 mai peut entraîner de très graves consé- 
quences. 

6. — M. Degoutte considérant qu'un décret du 13 avril 1954 
a nommé membre du Conseil économique le président de la 
confédération nationale des administrateurs de biens, en qua- 
lité de représentant de l'habitat, demande à M. le ministre du 
logement et de la reconstruction si cette désignation ne fait 

as double emploi avec celle du représentant de la propriété 
bâtie, alors que le législateur, en séparant nettement habitat 
et propriété bâtie, a, sans aucun doute, eu le désir de faire 
entendre, à la fois, la voix des utilisateurs d'immeubles d'habi- 
tation et la voix de leurs possesseurs ou des mandataires de 
ces derniers que sont, en fait, les administrateurs de biens. 

7. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget comment se justifie l'instruction 11-B/2/1 parue le 
26 avril 1954 dans le bulletin de l'administration des contribu- 
tions et qui déclare abrogée l'exonération dont jouissent les 
représentants de commerce (art. 276 du C. G. L), et leur sub- 
stitue une taxe de 5,80 p. 100, dite « taxe à la production » à 
prélever sur le montant brut des commissions allouées, alors 
que les taxes à la production et sur les transactions sont, par 
ailleurs, acquittées par l'établissement pour le corapte duquel 
agit le représentant, et facturées directement à la clientèle, 

8. —- Question de M. de Benouville à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale (n° 12669 du 10 juin 1954). (La présidence a éte 
informée du retrait de cette question par son auteur.) 

9. — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les mesures qu'il compte 
prendre pour mettre fin à la carence du service des retraites 
de la S. N. C. F. qui refuse de payer aux agents de Ja S. N. €. F., 
privés de la pension par mesure d'épuration administrative, les 
arrérages de pension auxquels ils ont droit en application de 
la loi d’amnistie du 6 août 1953, 

10. — M. Lucas expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'un certain nombre de fer- 
Juiers et de propriétaires ayant fait l’objet d’une procédure 
d'expropriation en vue de la réalisation de l'aérodrome Gone- 
ville-Maupertus, attendent depuis 1946 le versement des indem- 
niés qui leur sont dûes pour les terres exproprites, IL Jui 
demande quelles mesures il entend prendre afin que ces indein- 
nités soient versées dans le plus bref délai. 

Diseussion en deuxième lecture du projet de loi portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour l'exercice ‘1954. (N°s O089 - 9143, — M, Marcellin, rappor- 
teur) ; 

Eventuellement discussion en deuxième lecture du projet de 
loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un pro- 
gramme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre fiscal. (N°* 9065, 9144, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion en deuxième lecture de ia proposition de loi 
relative aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires 
dans les départements et territoires d'outre-mer, (N°* 8480, 
9123, — M. Gaumont, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 8103 rectifié) relatif à l'amé- 
nagement de la Durance. (N° 8899, 9111, 9122, 9194, 9167, — 
M. Jean Aubin, rapporteur) ; 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à zéro heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


+0 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 13 août 1954, 


SCRUTIN (N° 


2608) 


Sur l'ensemble du projet relatif aux municipalités d'outre-mer, 


Nombre des votanis.....,..s.sssus CPPRPPETELELL ET 488 
Majorité absolue....,,...,....... ETECETETELELELEIT 245 
Pour l'adoption. ......ss.ssse sv... 431 
OR os ccéresctessthugiactes . 57 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abeiin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arna:. 


Astier de La Vigerie(d’. 


Aubame, 

Auoan (Achille), 

Aubin :Jeank, 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoufat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie. 

Bailanger (Robert), 
Se'ne-et-Oise. 

Baps!. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André), 

Barrier, 

Barro: 

Barthélemy, 

Barlolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul). 

Lêche (Emile). 

Bechir Sow., 

Begouin. 

Bénard ‘François}. 


Benbahmed {Mostela). 


Bendjelloul 

Bengana (Mohamed). 
enoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 


Benoit(Alcide), Marne. 


Ben Tounès, 
Bernard. 

Berthet. 

Beset. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat 

Billères. 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boganda. 

Edouard Bonnetous. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bourdeliès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Brauit 

Briflod, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-ej-Kader). 


 — 
Caillavet, 





Ont voté pour: 


Caillet (Francis). 
Caliu: (Olivier), 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oiée. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelter. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chüpin. 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman, 
Conotn bo. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristotol, 

Dagain. 

Daiadier (Edouard), 

Darou. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oiee. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delbos Yvon), 

Dekcos. 

Delinotte 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard), 

Deson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 


Ml'e Dienesch. 
Dorey. 
Douaia. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dbronne, 
Dubois. 
Duclos 
Ducos 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}, 
Dupuy (Marc), 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernols, 
Elain. 

Mme Estachy, 
Estradère, 

Evrard 
Faggianelli. 
Fajon (EtienneY, 
Faraud. 
Faure 
Faure 


(Jacques), 


(Edgar), Jurs. 
(Maurice), Lot, 
Fayet. 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Florand 

Fonlupt-Espéraber, 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fourvel, 

Fouyét. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 


Garavel, 
Gardey (Abel), 
Gau, 
aumont, 
Gautier, 
Gazer. 
Genton, 
Gernez. 
Giovont, 
Girard. 
Golvan. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux., 
Gouin (Félixÿ, 
Gourdon 
Gozard (Gilles, 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier 
Grimaud 
Grunitzky 
Mme Guérin 
uueye Abbas, 
Guiguen, 
Guille, 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


(Fernand). 
(Henri), 


(Rose), 





Guyot (Raymond). 
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Hakiki. Meck. Ribère (Marcel Kauffmann. Noël (Léon), Yonne. |Ritzenthaler. 
Halbov: Médecin Alger. de krieger (Alfred). Palewski (Gaston), schmittlein, 
Halleguen. Méhaignerie Rincent. Lebon. Seine. Serafini 
Houphouet-Botsny. Mendès-France. Mme Roca. Liquard. Palewski (Jean-Paul), |Synai. 
Huguex (Embe), Menihon (de). Rochet (Waldeck). Malbrant Seine-el-Oise, Soustelle. 

Alpes-Maritines. Mercier (André), Oise.|Rosenblatt. Maurice-Bokanowski, |Peytel. Triboulet. 
Hugues (André), seine | Mercier (André - Fran-[Koucaute :Gabriel). Molinatti. Prache, Vendroux, 
Hulin çois), Deux-Sèvres, |saïah (Menouar) Monsabert ;de). Prélot. Wolff. 
Hutin-Desgrées. Mercier (Michel), Saïd Mohamed Cheikh, Nisse. Quinson. 
Ihuel. Loir-et-Cher. saint-Cyr. 
Jaquet (G£rrd),£cirie. = td Ad Ph). sanogo Sekou. 
Jean (Léon. !ércult { Meunier (Jean), Sauer. F . 
Joinville (Alfred Indre-et-Loire, Sauvage. Se sont abstenus volontairement : 

Malleret). Meunier (Pierre), sauvajon. 
Juglas Côte-d'Or. Savale MM. Guérard. Muitér (André). 
Jules-Julien. Michaud (Louis), Savary. André Pierre}, Guichard. Naroun Amar. 
Klock. Vendée, Schaff. Meurthe-et-Moselle. | Guitton (Antoine), Noe (de La). 
Kœænig Midol. Schmitt (Albert), Anthonioz. Vendée. Olmi. 
Kriegel-Valrimont,. Minjoz. , Bas-Rhin. Antier Henneguelle. Onpa Pouvanaa. 
Labrousse. Mitterrand er À (René), Barbi2r Hénault. bantaloni. 
Lacaze (Henri). Moch Jules). schneît ° Bardoux (Jacques). Isorni. Paquet 
La Chambre (Guy). Moisan >Chneïlkr. Barrachin. Jacquet (Michel), Paternot. 
Lacoste Mollet . Guy) Schuinan (Robert), Haudry d'Asson (de). Loire. Patria. 
Lafay (Bernard). Montiet , Moselle. à Becquet Jacquinot (Louis), Pebellier (Eugène). 
Laforest Monteil r André) Schumann {Maurice}, Bergasse. Jarrosson. Pelleray, 
Mine Laissac. Finistère du , Nord. Bessac. Jean-Moreau, Yonne. |Peltre. 
Lamarque-Cando. Muntel (Eugène) Secrélain. Billotte. Joubert. Petit (Guy), Basses- 
Lambert (Lucien). , A ee 6 segelle. Biachette. Kir Pyrénées. 
Lamps SeRAROFe Boscary-Monsservin. | Kuehn (René). Pinay. 
Lanel (Joseph-Pierre). | mtjou (de). Sibué, Bruyneel. Laborbe. Pinvidie. 

Seine. re DES. Chamant Lacombe. Plantevin, 
Lapie (Pierre-Olivier). | Korice Sidi el Mokhiar. Chastellain. Lalle. Pluchet. 
Laplace. On, + Siefridt. Christiaens. Laurens (Camille), Priou. 
Le Bail Moro Giafferri (de). signor. Cochart. Cantal. Pupat. 
Lecanuet, * | Mouchet. Silvandre. Coirre Laurens (Robert), Puy 
Lecœur. Mouton. Simonnet. Coiin (Yves), Aisne. Aveyron. Quilict. 

M Il U { LE] yr . 

Lecourt. uNer, Sion . Couinaud. Le Cozannet. Raingeard. 
Le Coutaller. Musmeaux. Sissoko {Fily-Dabo). Coulon. Lefèvre (Raymond), |Ramarony. 


Leenhardt (Francis). 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine, 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempercur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liurette, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga Hubert}, 

Magendie. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty ‘André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet, 


Maver (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


MM 
Aumne:sn, 
Barrès. 


Bayrou 

Benouville (de). 
Bignon 

bourgeois. 

Bouvier O'Cottcreau 
Bricout 

Briot 

Brusset {Max). 
Carlini, 








Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid), 

Patinaud, 

Paui (Gabriel), 

Penoy. 

Perrin. 

petit (Eugène- 
Clawdius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Queuille fllenri). 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raflarin. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony;. 

Rey. 


Ont voté contre: 


Charret. 

Chatenay. 

Clos'termann. 

Commentry. 

Damette 

Dassauit (Marcel). 

Dee 
esgranges. 

Durbet 


Ferri Pierre), 


Frugier. 
Furawi, 


Smaïl. 
Solinhac. “ 
sou 
Souquès (Pierre). 
Mme Sporlisse. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
flenri). 
Temple. 
Tharmier. 
Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nond. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
lhorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
linguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
lourné. 
lourtaud. 
Tremouilhe. 
Fricart. 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
V'‘rz (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard 
Villon (Pierre). 
Maurice Violletle. 
Wagner. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia, 





Zunino. 


Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Ghliot. 

Gracia (de), 
suthmuller. 
Haumesser. 


fuel. 
ja’quet (Marc). 





Seine et-Marne, 


{leltier de Boislambert. 





Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien). 

Delachenal. 

De!bez. 

Denais (Joseph). 

Dechors. 

Detœut. 

Dixnier. 

Estèbe. 

Febvay. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Georges (Maurice), 

Godin. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 





Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 

Le Roy Ladurie. 
Levacher. 

Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Mallez. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Mazel. 

Mignot. 

Mondon. 

Monin. 

Monlei (Pierre), 
hône. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Moustier (de), 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Tracol. 

Valle ‘Jules). 

Vassor. 

Vigier 

Villeneuve (de). 





Moynet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barry Diawadou, 
Ben A'y Cherit, 


Gaillemin. 
Goubert, 


Herriot (Edouard), 
Moalti, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béné (Maurice). 
Boisdé (Raymond). 
Chevigné (de). 





Corniglion-Molinier. 
Fabre. 
Flandin gean-Michel) 


Fouques-Duparc, 
July. 
Laniel {Joseph}, 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale et, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... dresse etire co. 493 
Majorité absolue....... 0500 000000600000 + 248 
Pour l'adoplion......sesssssssssses 4933 
Contre ....... EPPEEPEPEECEPECESEE . 62 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifñés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ & + 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 1182). 


2. — Demande d'inlerpellalion (p. 4182). 


3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- 


tion de résolution (p. 4182). 


4. — Propositiens de la conférence des présidents: M. Pierrard. 
— Adoption au scrutin (p. 4482). 


5. — Réponses des ministres à des questions orales (p. #189). 


Question de M. Goudoux relative au rétablissement d'un tronçon 
de ja ligne Paris-Béziers: M. Masson, secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, suppléant M. le ministre de l'industrie el 
du comrnerce. 


Question de Mme Rose Guérin relative à la silualion des anciens 
déportés et iuternés: M. Temple, ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre; Mme Rose Guérin. 

Question de M. Denais relative à l'imposition des représentants 
de ecommerce: M. Ulver, secrétaire d'Etat au budget. 

Question de M. Sibué re'ative au certificat d’études complémen- 
taires commerciales : MM. Lanet, secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, Siné. 

Question de M. Depreux relative à ln réglementation de Ja durée 
du travail dans Iles transports routiers: MM. Chaban-Delmas, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; 
Depreux. 

Question de M. Degoulte relative à la représentation de lhabitat 
au Conseil économique : MM. Lemaire, ministre du logement et de 
la reconstruction; Begoutte. 

Question de M. Albert Schmitt relative au service des retraites 
de la Société nationale des chemins de fer français: MM. Chaban- 
Delmas, ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme; Lucas. 

Question de M. Lucas relative au payement d'indemnilés d'expro- 
priation : MM. Chaban-Delmas, rmninistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme; Lucas. 


6. — Budget annexe des prestations familiales agricoles pour l’exer- 
cice 1%4. — Discussion, en deuxième lecture, d'um projet de loi 
(p. 1187). 

M. Marcellin, rapporteur de la commission des finances. 

Ant. 3 (texte améndé par le Conseil de la République}: 

M. Patinaud, rapporteur pour avis de kt commission du tra- 
vail, 

Amendement de M. Boscary-Monsservin, au nom de kr commis- 
sion de l'agrieulture tendant à reprendre le texte de VAsseminée 
nationale : Mi. Bosciry-Monsservin, rapporteur pour avis; Lambert, 
— Serulin. Pointage. 

L'article 3 et l'amendement sont réservés. 


Art. 8 (texte amendé par le Conseil de la République). — 
Adoption. 








SEANCE 


Art. 9 bis (inleoduit par le Conseil de la République) 


Art. 9 ler (introduit par le Cons 


cu de 1a République} 


Art. 13 (reprise du texte de l'Assembée nationale 


Edgar Faure, ministre des finances 


plan; Mauchet — Adoption. 


Art. 14 et 15. — Maintien de 


Conseil de Ja Répubhque. 
Renvoi de la suite du débat, 


7. — Excuse et congé (p. 119). 


8. — Equilibre financier, expansion économique et progrès social, —* 


iffaires é 


sUPPTE SSL pPrononct 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p 


M. Dorey, rapporteur suppléant 


Articte uniqne (adoplion partieite da texte amendé 


de la République) : 


Amendement mo 1 de M. Hienri-Louis 


COMMSS 


Grimaud : MM 


Grimaud, de Moro-Giaflerri, président de la commission 


et de législation; Pineau; Edgar 
affaires économiques et du plan 


Amer.dement de M. Baslet: MM 
Mouchet, le ministre des finances 
plan. — Amendement déclaré sans 


Amendement de M. Burloi et 


Adoption 


Amendement n° 2 de M. de Tinguy 


. Iministre des fInanci 


tetrait, 


le rapporteur 


affaires économiqu 


unendemenut de M. di 


ayant ie mème objel: MM. Bernard, rapporteur 


MM. de Tinguy 


des finances, des affaires économiques ct du plan. — A 


Explication de vote sur l'ensemble 


Adoption, au scrulin, de l'article unique. 


9. — Budget annexe des prestatjons familiales agricoles pour 
cice 195%. — Repris: de la discussion, 


projet de loi (p. 41%). 

Art, 3 (suile): 

Proclamation du résullat du 
M Boscary-Monsservin. — Kejel 

Adoption de l'article 3 dans Île 
la République, 


Adoption, au scrutin, de l'ensel 


10. — Dispositions diverses d'ordre 


lecture, d'un projet de loi (p. 419 
M. Dorey, rapporteur supplamt de |! 


Art. 1 bis: 


MM. Ultver, cecrélaire d'Etat au 
Amendements no 1 et mo 4 de 
M. Lambert: MM. Roscary-Mons:servin, rapporteur pour avis de 
commission de l'agriculture ; Valentino. — 
ville rédaction résultant de la reprise partielle 


de la République. 


Ras: ir Y Mon: 


Lamps, 


leuxième le 


eur l'amenderw 


commission des finanecs, 


Lambert. 


Adoption, aves 
du texte du Conseil 


Honiques 


ion des finances 


Servim 
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Art. 1 ter (texte amendé par le Conseil de Ja République), — 
Adoption. 


Art. 1 qualer 
Adoption 


tintroduit par le Conseil de la République). — 
Art. 1 quinquies ‘texte amendé par le Conseil de la République). 
— Adoplion. 


Art. 1 sexies (lexte amend® par le Conseil de la République). — 


Adoption, 

Art, 4 octies (introduit par le Conseil de Ja République). — 
Adoption. 

Art, ® (lexle armendé par le Conseil de la République). — 
Adoplion. 


Art. 3 ter (reprise du texte de l'Assemblée na!ionale). — Adoption, 

Art. 3 bis (lexle amendé par le Conseil de la République). — 
Adoption. 

Art. 10 ter (lexte amendé par le Conseil de la République!. — 
Adoption. 

Art. 10 quinquies 
Adoption. 

Art. 41 A (introduit par le Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 12 bis (texte amendé par le Conseil de Ja République). — 
Adoption 

Art. 20 bis (texte partiel du Conseil de la République) : 

Amendement n 3 de M. Lamps tendant à la reprise du texte du 
Conseil de Ja République : 

MM. Lamps, le secrétaire d'Etat 
Liautey, Pineau, — Rejet au scrutin. 

Amendement n° 7 de M. Liautey, —— Irrecevable, 

MM. le secrétaire d’Elat au budget, le président. 

Rappel au règlement: M. de Tinguy. 

MM. le secrétaire d'Elat au budget, de Tinguy, Llautey, Rama- 
rony, Boscary-Mbnsservin, Palewski, le président, Pineau. 

Rejet, au scrutin, du texte proposé par la commission. 


introduit par le Conseil de la Répub'ique). — 


au budget, de Sesmaisons, 


MM. le président, le rapporteur, 
Renvoi à la commission 
1. — Conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires outre-mer. 
— Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi 
(p. 4200), 
M. Gaumont, rapporteur de la commission du suffrage universel, 
des lois conslilulionnelles, du règlement et des pétitions. 


Discussion générale: MM. Ranaivo, Konalé. 


Art, 1er (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Adoplion. 

Art. 1 bis (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Adop- 
tion. 

Art. 2 (reprise du texte de l'Assemblée nalionale). — Adoption. 


Adoption, au scrutin, de l'ensemb'e de la proposition de loi, 


92. — Ordre du jour (p. 40), 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été afliché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION ’ 


M. le président. J'ai recu de M. de Monsabert une demande 
d'interpellation sur les conditions dans lesquelles le Gouver- 
nement compte assurer dans le cadre de la C. E. D. ou de toute 
autre formule de continuité: 1° l'indispensable unanimité de 
l'adhésion nationale; 2° l'unité et l'intégrité de l’armée fran- 
aise; 3° l'unité et l'intégrité de l'Union française et spécia- 
Jement du bloc franco-africain. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierrard, avec demande dé 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures immédiates 
‘our assurer de manière décente Ja rentrée scolaire 1954 dans 
Fonssissahient du premier degré et pour développer le recru- 
tement des élèves maîtres des écoles normales primaires. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9168, distribuée et, 
s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de lédu- 
cation nationale. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. La conférence des présidents propose à 
J'Assemblée : 

J. — De tenir séance: 

Jeudi 26 août, après-midi et soir, et vendredi 27 août, après- 
midi et soir, pour la discussion des interpellations : 

1° De MM. Bardoux, Pineau, Quilici, Aumeran, Fonjupt- 
Esperaber, Vassor, Halleguen, de Monsabert et Clostermann, 
sur la situation en Tunisie et au Maroc; 

24 De MM. Dronne, Silvandre et Raingeard, sur les Etablis- 
sements français de l'Inde, 
ces deux débats devant être organisés sur une durée totale 
de douze heures. 

Samedi 28 août ; 

Dimanche 29 août; 

Lundi 30 août ; 

Mardi 31 août; 

à raison de trois séances par jour, pour la discussion du grojet 
de loi portant ratification du traité relatif à la Communauté 
européenne de défense, ce débat devant être organisé sur une 
durée de trente-six heures ; 


Il. — D'inscrire, éventuellement, à l’ordre du jour des séances 
précédant l'interruption de la session, les deuxièmes lectures 
pour lesquelles la demande en aura été faite conjointement 
par le président du conseil et les présidents des commissions 
intéressées ; 

HI. — D'interrompre la session après la conclusion du débat 
sur le traité de communauté européenne de défense, jusqu'au 
mercredi 3 novembre 1954 — après-midi — avec l'ordre du jour 
suivant : 

Discussion des propositions de loi relatives à la formation 
professionnelle agricole ; 

Discussion du projet de loi concernant certaines institutions 
du Togo. 

La paro'e est à M. Pierrard pour une explication de vole sur 
l'ensemble. 


M, André Pierrard. Mesdames, messieurs, nous abordons, avee 
le programme dont M. le président vient de nous donner lecture, 
Ja question la plus grave de notre législature, 

Le Gouvernement nous demande de discuter de la Commu- 
nauté européenne de défense, dès le 28 de ce mois, et de voter, 
Ja semaine suivante, sur Ja question de confiance qu’il posera 
sur la ratification des accords de Bonn et du traité de Paris. 

A la conférence des présidents, le groupe communiste à pro- 
posé une date plus éloignée. M. le président du conseil a 
combattu nos propositions en rappelant, notamment, que, dans 
sa déclaration d’investiture, il s'était engagé à soumettre la 
question au Parlement avant son départ en vacances. 

Or, plusieurs éléments nouveaux sont intervenus depuis votre 
investiture, monsieur Je président du conseil. 

Le Gouvernement n'a pas encore répondu à la proposition 
soviétique concernant Ja sécurité collective, non plus qu'à la 
note soviétique suggérant la réunion d’une conférence à quatre 
sur la question allemande. 

Ne convient-il pas avant tout d'examiner ces possibilités 
d'accord dont la conférence de Genève a montré la réalité 
hienfaisante ? Ne convient-il pas que les députés, avant d’abor- 
der l'examen de la C. E. D., connaissent la doctrine gouverne- 
mentale à cet égard ? 

C'est ce que plusieurs de nos collègues et d'autres person- 
nalités réunis récemment à Royaumont ont préconisé, rejoi- 
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gnant ainsi sur ce point la position que nous avons toujours 
défendue et qui ne peut triompher qu'avec l'appui de la classe 
ouvrière, avec l’aide sans exclusive de tous les hommes de 
bonne volonté. 

Un autre événement incite également à la réflexion, Non seu- 
lement le docteur Otto John à contirmé l'emprise des anciens 
nazis sur le régime d’Adenauer, avec lequel vous allez négocier, 
monsieur le président du conseil, mais encore il a révélé que 
des accords secrets accompagnent les présents traités. 

Le fait avait été annoncé dès le 16 octobre 1952 par le prési- 
dent Herriot devant le congrès de son parti. Bien entendu, 
M. Robert Schuman l'avait démenti. 


Cette assurance ne doit-elle pas maintenant être vérifiée scru- 
puleusement par les rapporteurs des traités à qui l'on doit pro- 
curer tous les moyens d'investigation ? 

Ainsi donc, des éléments nouveaux incitent à un nouveau 
délai d’étude et le Gouvernement, en annonçant la rédaction 
et la négociation prochaine de textes nouveaux, justifie lui- 
mème notre demande tendant à fixer la date du débat à fin 
septembre ou début octobre. 

Le président du Gouvernement s'est accordé à ce sujet le 
temps de la réflexion; il est équitable de l’accorder, dans la 
même mesure, à ceux qui se trouvent appelés à émettre un vote 
dont le rapporteur de la commission des aflaires étrangères a 
pu dire qu'aucun autre, sans doute, n'aura autant troublé les 
consciences depuis celui de l'Assemblée nationale de Vichy en 
juillet 1940, 

Le Parlement, aujourd'hui, ne sait rien de précis sur les 
confrontations interministérielles. Le président du conseil, 
mninistre des affaires étrangères, va présenter à Bruxelles des 
textes que nous ne connaissons pas et va s'engager; mais qu'il 
souffre, an moins, que les députés Français aient le temps 
matériel d'apprécier la teneur et Ja portée de ces nouveaux 
protocoles. 

Or, en ne laissant que quelques jours entre Ja fin de la 
conférence de Bruxelles et l'ouverture, ici, du débat, on place- 
rait la représentation nationale devant un choix qui ne serait 
pas libre, faute d'informations suffisantes. 

J1 faut le temps à toutes les commissions intéressées d'étudier 
les nouveaux accords, d'interroger les ministres. Il nous faut 
ie temps de connaître les réactions internationales, ce qu'on 
dira de la conférence de Bruxelles en Allemagne, en Amérique, 
en Grande-Bretagne. Il faut le temps à l'opinion publique fran- 
caise, dont vous avez reconnu, monsieur le président du 
conseil, le prix du soutien, d'apprécier votre négociation. 

Ce délai non pas indéterminé, mais raisonnable que nous 
réclamons est absolument nécessaire. Et nous avons conscience 
de traduire ici le sentiment quasi-unanime de notre peuple qui 
s'étonne de cetle ratification au pas de course que vous nous 
proposez, tandis que, dans un pays voisin, Fitalie, le Parle- 
iment attendra, de toute façon, le mois d'octobre ou celui de 
novembre. pour se prononcer. 

Ceux qui préconisent la précipilation spéculent sur l'eflet 
psychologique d'un discours optimiste annonçant des moditi- 
cations que le pays ne pourrait pas apprécièr rapidement lui- 
même et en faveur desquelles vous ferez jouer, monsieur le 
président du conseil — vous l'avez déclaré à la conférence des 
présidents — la pression de la question de confiance, exacte- 
ment comme l'aurait fait M. Bidault. 


D'ores et déjà, le groupe communiste signale le fait que vous 
liez votre existence ministérielle à la ratification de la C. E. D. 
D'ores et déjà, le groupe communiste signale qu'en prenant 
cette position, vous commencez à détruire les éléments de 
détente internationale que l'accord de Genève avait créés, 

Au contraire, ce que nous demandons à l'Assemblée aujour. 
d'hui, c’est un vote mûrement réfléchi. 

_ Nous considérons la date du 28 août pour le débat sur la 
C. E. D. comme incompatible avec une étude sérieuse des faits 
nouveaux que M. Mendès-France £e flatte d'apporter. 

Au surplus, mesdames, messieurs, posons-nous la question : 
Qui exige en fait un vote aussi rapproché, une délibération 
“ussi rapide ? 

M. le président du conseil a fait état, ce matin, de ses enga- 
gements internationaux. Il a ainsi confirmé l'indication donnée 
ci même sans ambages avant-hier par M. Paul Reynaud: C'est 
d'un pays étranger que vient cette insistance à précipiter notre 
pays sous le carean de la communauté européenne de défense. 

Mais s’il y a, ainsi que l’a dit un de nos collègues socialistes, 
un chantage américain, il n’y à pas d'urgence nationale et l’est 
pourquoi nous. adjurons l’Assemblée de repousser une date 
préjudiciable à l'intérêt de la France et de la paix. 


Et, comme nous n'avons pas d'autre moyen réglementaire, 
nous demandons à l’Assemblée nationale de repousser les pro- 
positions de la conférence des présidents. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 





M. le président. Je mels aux voix l'ensemble des propositions 
de la conférence des présidents. 

M. Jacques Duclos. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du secrutin# 


clos. 


Nombre des votants .......... PNR es O1] 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 1:10 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Je eg ag à MM. les vice-présidents de l'Assemblée, les prés 
sidents des groupes, les présidents et rapporteurs des commis- 
sions saisies au fond et pour avis et j'informe les orateurs ins- 
crits qu'une conférence chargée d'organiser les débats : 

D'une part, sur la Tunisie et le Maroc et l'Inde; 

D'autre part, sur la C. E. D., 

a été convoquée pour cet après-midi, seize heures, à l'hôtel 
de la présidence, 


— 5 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 

ministres à des questions orales. 
RÉTABLISSEMENT D'UN TRONÇON DE LA LIGNE PARIS—HBÉZIERS 

M. le président. M. Goudoux demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° pourquoi le tronçon de la ligne 
Paris—Béziers, nové par la retenue du barrage de Bort, n'a 
pas été raccordé sur le nouveau tracé, alors que le cahier des 
charges de la concession faisait obligation de rétablir ce moyen 
de communication, et lui rappelle qu'un préjudice considérable 
a été porté à cette région; 2° quelles sont les mesures qui ont 
été prises pour que soient respectés les engagements pris par 
le ministre de la production industrielle au nom du Gouver- 
nement, le 1% octobre 1946, et quels sont les crédits prévus 
pour le financement de ces travaux. 

La parole est à M. Jean Masson, secrétaire d'Etat à Ja prési- 
dence du conseil, suppléant M. le ministre de Findustrie et du 
commerce, 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
suppléant M. le ministre de l'industrie et du commerce. 
M. Goudoux demande à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, en premier lieu, de lui faire connaître pourquoi Île 
troncon de la ligne Paris—-Béziers, noyé par la retenue du 
barrage de Bort, n'a pas été raccordé sur les nouveaux tracés. 

Jl n'est pas possible à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce de répondre à cette question qui est du ressort de 
M. le ministre ds travaux publics. 

En second lieu, M. Goudoux demande quelles sont Je: 
mesures qui ont été prises pour que soient respectés Îles 
engagements pris par le ministre de la production industrielle 
au nom du Gouvernement, le 1% octobre 196, et quels sont 
les crédits prévus pour le financement de ces travaux, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce précise loin 
d'abord qu'il ne peut être question pour Electricité de France 
de se dérober aux engagements qui lui sont imposés dans de 
cahier des charges de la concession. 

Le percement du tunnel de la Fourcherie est poursuivi à ]s 
cadence de trois mètres par jour. Des diflicultés tenant à 14 
nature du terrain et aux venues d'eau nombreuses obligent à 
prendre des mesures de consolidation qui ne permettent pas 
un avancement très rapide, 

Une autorisation de dépenses de 500 millions de franes, d m- 
née en 19%%0 par le contrôleur d'Elat auprès d'Electricilé de 
France, va être épuisée prochainement; le nécessaire a été fait 
auprès du contrôleur d'Etat pour qu'une nouvelle autorisation 
de dépenses soit accordée en vue de la poursuite des tra- 
vaux. 

En tout état de cause, le ministre de l'industrie et dw 
commerce se propose d'envoyer très prochainement sur place 
un de ses inspecteurs pour éludier au fond la question poste 
el lui faire des propositions en vue de son règlement dans 
des conditions donnant satisfaction aux parties intéressées, 
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SITUATION DES ANCIENS DEPORTES ET INTERNES 


M. le président. Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un ancien 
déporté résistant, rapatmé malade, ayant obtenu un taux 
d'invalidité de 10 p. 100 demanda, en mars 1953, une augmen- 
tation de ce taux, en raison de son état en continuelle aggra- 
valion. Après plusieurs semaines de souffrances, ce déporté 
décédait des suites de sa déportation. Elle lui demande: 
1° pourquoi des conseils ne sont pas donnés aux commissions 
de réforme d'avoir à examiner avec la plus grande bienveil- 
lance les rescapés des bagnes nazis; 2° quelles mesures il 
compte prendre pour réparer, au moins à l'égard de l'enfant 
de ce déporté, le refus de reconnaitre un taux d'invalidité cor- 
respondant à la gravité de la maladie. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants ct 
vichmes de la guerre. 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la querre. H eonvient tout d'abord de souligner, 
sur le plan général, qu'en application de Farticle 14 de la loi 
du 6 août 1918 une commission spéciale de réforme a été 
instituée pour l’exairen des déportés et internés de la Résis- 
lance, 

Ainsi que l’a prévu la loi du 6 août, cette commission est 
composée en majeure partie de mermbres possédant la qualité 
de ce déporté, le refus de reconnaître un taux d'invalidité cor- 
hational, c'est-à-dire à Paris, sous la présidence d’un médecin 
qui est lui-même ancien déporté de la Résistance. 

Conformément à la circulaire dun 25 juillet 1954, tout déporté 
résistantant qui en exprime le désir ee être examiné par 
cette commission, particulièrement qualifiée pour connaître de 
la pathologie des déportés et formuler en conséquence des pro- 
positions aussi éclairées que bienveillantes. 

Sur le plan du cas particulier qui nous est soumis et que vise 
la question de Mme Rose Guérin, les renseignements complé- 
menlaires fournis ant amené les constatations suivantes : 

Le déporté dont il s’agit, atteint de séquelles légères de pleu- 
résie donnant une invalidité de 10 p. 100, avait, en novembre 
1952, demandé une revision de pension en raison de l’aggrava- 
tion de son état. 1 est à noter que le certificat médical joint 
à céite demande faisait exclusivement état de troubles puimo- 
naires. 

À Fexperlise effectuée le 18 mars 1953, les signes ne "as et 
radiologiques étant pratiquement nuls, il fut impossible de 
déceler trace de l’aggravation invoquée et l'intéressé lui-mème 
accepta le maintien du taux de 10 p. 100 alors proposé, en 
demandant à ne pas se présenter devant la commission de 
réforme qui avait à se prononder ultérieurement sur cette pro- 
position. 

La commission de réforme statuant sur pièces, le 16 juin 1953, 
ne pouvait dés lors que confirmer les propositions de l'expert. 

Cependant, cet ancien déporté qui n'a jamais, semble-t-il, 
demandé à étre examiné par la commission spéciale de réforme 
des déportés, internés, résistants, est décédé le 28 avril 1953, 
sans que le faible taux de la pension d'invalidité dont il était 
titulaire puisse ouvrir droit à pension de veuve, sauf dans le 
cas où les causes du décès même pourraient être impulables à 
Ja déportation. 

Malheureusement, l'enquête à laquelle il a été procédé, à la 
suite de la question écrile posée par Mine Rose Guérin, n'a pas 
permis, jusqu'à présent, d'abtenir d'indications sur les causes 
de ce décès. 

La responsabilité de ce manque d'information ne saurait tou- 
lefois, en aucune manière, être imputée au ministère des 
amiens combattants. 

En effet, ayant appris que l’autopsie du de cujus avait été 
pratiquée, à la dermande du médecin traitant et avec l'accord 
de la famille, mes services ont tenté d'obtenir, à titre confiden- 
tiel et exelusivement médical, communication des résultats de 
cette autopsie. Mais le professeur qui en avait été chargé a 
déclaré avoir remis le protocole de ses observations à la veuve. 
A son avis, seule cette dernière élait donc qualifiée pour en 
douner connaissance, si elle le jugeait utile. 

Or, la lettre adressée À la veuve, le 6 novembre 1953, est 
restée sans réponse, Les termes de cette lettre étaient cepen- 
dant suffisamment précis pour indiquer à l’intéressée que mes 
services se préoccupaient d'établir l’imputabilité du décès de 
son mari à la déportation. 

Faute d'avoir pu obtenir communication du document 
demandé, il a été impossible, jusqu’à présent, d'instruire la 
demande de pension formulée par là veuve. 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin 
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Mme Rose Guérin. M1 question, primitivement question écrite 
et qui a été transformée en question orale, n'avait pas pour but 
d'exposer seulement ce cas particulier, quoique suffisamment 
douloureux. Elle tendait aussi, partant de ce cas, à montrer La 
nécessité d'obtenir que les déportés malades soient l'objet d'une 
attention toute spéciale devant toutes les commissions de 
réforme, et non pas seulement devant la commission spéciale 
dont à parlé M. le ministre. 

Les blessures et maladies des déportés rescapés et des inter- 
nés sont, en général, non apparentes; mais les tortures phy- 
siques et morales subies dans les bagnes nazis, la sous-alimen- 
tation, l'épuisement, l'absence d'hygiène poussés à l'extrême 
limite du possible ont entraîné, Re l'organisme des déportés 
survivants, des conséquences telles qu'il est souvent difficile 
de les imaginer toutes et même de les déceler toutes. 

De plus certaines de ces conséquenees apparaissent long- 
temps après le retour à la vie normale, parfois lentement, 
parfois brutalement. C'est pourquoi la demande de pension 
ou la demande d'augmentation du taux d'invalidité formm- 
lée par un déporté ou un interné devrait toujours être exa- 
Ininte avec la plus grande compréhension. 

Or, il ne semble pas qu'il en ait été ainsi pour le déporté 
dont il à été fait état et dont le taux d'invalidité n'était que 
de 10 p. 16, alsrs que tous les déportés devraient obtenir 
davantage, chacun étant malade, au moins à un degré justi- 
fiant un poureentage plus élevé. 

Depuis quelques mois, heureusement — mais | serroérgn nd 
ment au dépôt de ma question écrite — grâce à l'action des 
déportés et particulièrement de docteurs déportés et non 
déportés, un guide-barème à été établi qui détermine les règles 
et les barèmes pour li classification des maladies des déportés. 

IL est sûr que le déporté en question aurait bénéficier 
ainsi, beaucoup plus facilement, d'un taux plus élevé et peut- 
tre éviter la mort. C'est peurquoi je demande à M. le mirustre 
de veiller avec beaucoup d'attention à l'application effective 
et rapide de ce guide-barème, dans tous les cas, en faveur des 
déportés et internés. 

ar la lenteur du règlement des dossiers pose également 
une question d'une gravité exceptionnelle pour les déportés. 

Le cas signalé dans ma question montre que le déporté 
est mort avant d’avoir pu enir satisfaction à la suite de 
sa réclamation. 

Je demande à M. Je ministre de donner des instructions afin 
de hâter l'examen du dossier de tout déporté malade, car e’est 
souvent pour lui une question de vie ou de mort. 

J'ai déjà eu Foccasion de vous signaler plusieurs cas de 
déportés, morts avan? la reconnaissance de leurs droits. Actuel- 
lement encore, je suis en correspondance avee vous, monsieur 
le ministre, au sujet d'une personne qui est entre la vie.et 
la mort depuis plusieurs mois. La pension provisoire à été 
supprimée en 1952 et son dossier est en suspens depuis deux 
ans. 

L'intéressé habite le Gers. Il fut convoqné à Paris, au Val-de- 
Grâce, en janvier dernier, Sa femme m'écrit pour m'indiquer 
les conditions dans lesquelles s'est eflectué ïe voyage. Elle 
craignait à tout moment que cet ancien interné ne meure 
en cours de route, a ensuite au cours de l'examen auquel 
il a été procédé à 13. 

Dix mois après cet examen, rien n’est encore réglé pour 
cet interné résistant, Va-t-}, lui aussi, mourir avant que ses 
droits sent reconnus ? 

Tel est le cri d'alarme, en faveur de tous les cas semblables 
de déportés et d'internés, qu'entendait laneer ma question 
écrite, 


IMPOSITION DES REPRÉSENTANTS DE COMMERCE 


M. le président. M. Josepli Denais demande à M. le seerée 
taire d'Etat au budget comment se justifie Finstruction 
111-B/2/1 parue le 26 avrii 1954 dans le bulletin de l'ademi- 
nistration des contributions et qui déclare abrogte l'exoné- 
ration dont jouissent les représentants de commerce (art. 276 
du C. G. I.), et leur substitue une taxe de 5,80 p. 106, dite 
« taxe à la production » à prélever sur le montant brut des 
commissions allouées, alors que les taxes à In production et 
sur les transactions sont, par ailleurs, acquittées par l'établis- 
sement pour le compte duquel agit le représentant, et factu- 
rées directement à la elientéele. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au budget. 


M. Henri Viver, sccrélain d'Etat au budget. En vertu ds 
l'article 260 du code général. des impôts, sont soumises à 
la taxe à la production de 5,80 p. 100 les opérations effectuées 
par les représentants de commerce autres que ceux dont bes 
revenus sont rangés, pour l'établissement de l'impôt sur le 
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Les représeniants de rammerce susvisés sont done légale- 
ment passibles de la taxe de 5,80 p. 100 sur le montant de 
kurs commissions. Par contre, du fait qu'ils exercent une 
profession non commerciale, ils sont exonérés de la taxe sur 
ies transactions et de Ja faxe locale. 

La disposition de l’article 260 du code précité constitue une 
exception aux principes généraux d'imposition aux taxes sur 
le chiffre d’affaires tels qu'ils sont délinis à l'article 256 du 
méme code. Elle a ne objet, comme dans le régime de l'an- 
cien impôt sur le chiffre d'affaires dont elle est reprise, d'évi- 
ter les fraudes qui résultent de la difficulté de distinguer 
la nature des opérations effectuées par les représentants de 
commerce autres que les salariés de celles failes par les com- 
missionnaires. 

Toutefois, par application de l’article 271, 20°, du code pré- 
cité, ladite taxe n'étant pas perçue sur les opérations de com- 
mission et de courtage portant sur des produits passibles de 
Ja taxe à la production, il avait été admis, jusqu'à une date 
récente, e! par mesure de tolérance, que celle exonération s’ap- 
pliquait également aux upérations réalisées par les représen- 
lants de commerce. Mais cette tolérance aboutissait à exonérer 
totalement des taxes sur le chiffre d'affaires les représentants 
exerçant une profession non commerciale, lesquels, en effet, 
échappent déjà légalement à la différence des commission- 
naires, à la taxe sur les transactions et à la taxe locale. Elle 
teur permettrait ainsi de faire à ces derniers une concurrence 
anormale. 

Dès lors, il a paru opportun de + gd les représentants 
dans leur situation légale au regard des taxes sur le chiffre 
d’affaires. Bien entendu, les représentants agissant en qualité 
de commissionnanes et selon les formes prévues pour les opé- 
rations de commission ne sont redevables, sur les affaires réa- 
lisées dans les conditions prévues à l’article 271, 20°, susvisé, 
que de la taxe sur les transactions et de la taxe locale, 

En tout état de cause, l’assujettissement des intéressés au 
régime des commissionnaires, en ce qui concerne les taxes 
sur le chiffre d’affaires, ne saurait leur faire perdre le béné- 
fice des dispositions du paragraphe II de l'article 24 de Ja lot 
du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, et qui spécifient que 
les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices des 
professions non commerciales; au sens de l'article 92 du code 
général des impôts, à l'exclusion des revenus des charges 
et offices, et qui donnent lieu à une déclaration obligatoire 
au service des contributions directes, sont soumises à un ver- 

sement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge du bénéficiaire, 


CERTIFICAT D'ÉTUDES COMPLÉMENTAIRES COMMERCIALES 


M. le président. M. Sibué attire l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur le fait que, dans la liste des 
diplômes d'enseignement commercial qui peuvent dispenser 
leurs titulaires de subir les épreuves de l'examen d'intégration, 
ne figure pas le certificat d'études complémentaires commer- 
cial. I lui demande s’il ne serait pas possible de faire figurer 
ce certificat sur la liste des diplômes pouvant dispenser leurs 
titulaires de subir les épreuves de l'examen prévu par le décret 
du 6 juin 1951. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
uique, ” 


M. Joseph Lanet, secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. 
11 n'est pas possible de faire figurer le certificat d'études com- 
plémentaire, section commerciale, parmi les diplômes énumérés 
à l’article 1% de l'arrêté du 10 octobre 1952, le niveau des 
épreuves techniques n'étant pas comparable au niveau 
des épreuves correspondantes du certificat d'aptitude profes- 
sionnelle. 


En outre, les employeurs n'ont pas jugé jusqu'à présent 
opportun de procéder à l'assimilation entre les deux certificats 
auxquels faisait allusion l'honorable pariementaire. 


M. le président. La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué, Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et je prends acte des renseignements que vous avez 
donnés. 


RÉGLEMENTATION DE LA DURÉE DU TRAVAIL 
DANS LES TRANSPORTS ROUTIERS 


M. le président. M. Edouard Depreux demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelles 
Inesures il envisage de prendre, d'accord avec les différents 
ministres intéressés, pour réglementer la durée du travail 
des chauffeurs transporteurs routiers, dont le surmenage, 


comme vient de le démontrer, une fois de plus, la dramatique 








accident survenu à Bagneux le 12 mai, peut entrainer Île 
très graves conséquences. 
La parole est à M. je ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, 


M. Jacques Chaban - Delmas, ministre des travaua publics, 
des transports et du tourisme. L'accident survenu à Bagneux, 
auquel se réfère M. Depreux, à été, en effet, très grave. HN 
s'est produit entre un autocar et un camion, lautocar étant 
un moyen de transport dit publie et le camion un moyen de 
transport dit privé. 


Le fait qu'il y ait une différence de législation et de 
réglementation na pas empêché les deux véhicules de se 
heurter violemment, provoquant ainsi Ja mort de plusieurs 


personnes, 

J'indique à M. Depreux que je ne peux personnellement 
répondre que sur ce qui touche les transports publics. Les 
transports privés, en effet, sont soumis à la législation commune 
et relèvent de ce fait des services du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, en particulier des services d'inspection 
de la main-d'œuvre en ce qui concerne le régime du travail, 

Je sais d’ailleurs que mon collègue M. le ministre du travail 
a donné, précisément à la suite de cet accident et de la 
question de M. Depreux, des instructions très sévères à ses 
services. 

Pour les transports publics il est établi un carnet de route, 
ou carnet de bord, attaché à chaque véhicule, Chaque jour 
l'employeur, d'une part, et le préposé, le chauffeur, d'autre 
part, doivent y inscrire l'horaire et le parcours, A tout moment, 
ce carnet doit être présenté, sur réquisition des inspecteurs 
du travail du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

La gravité du mal est telle que, au cours du premier semestre 
de l’année 1954, sur 1.600 vérifications environ, 1! a dû être 
verbalisé 314 fois. Cela montre à quel point les eraintes de 
M. Edouard Depreux sont fondées en ce qui concerne Îles 
irrégularités commises dans le respect du régime du travail, 

Il est hors de doute — sans pouvoir d'ail'eurs préciser dans 
quelle proportion — qu'il y a là l’une des causes fondamen- 
tales des accidents de la route, 

J'indique donc à M. Edouard Depreux qu'en l'état actuel de 
la législation, j'ai, d'une part, saisi mon collègue, M, le garde 
des sceaux, en le priant de faire poursuivre avec célérité et 
rigueur Îles infractions de ce genre qui, je le rappelle, sont 
punies d’amendes allant de 600 à 12.000 francs: d'autre part, 
J'ai donné au service de l'inspection de la main-d'œuvre du 


ministère des travaux publics des instructions très sévères 


afin que les conrûles, déjà très étendus, soient encore ren- 
forcés. 
Peut-être serait-il préférable, au lieu de continuer à régle 


menter d'une manière distüinele les transports publies et les 
transports privés, en raison de leur caractère publie on 
privé, d'établir des règles communes reposant sur le fait qu'à 
partir d'un certain poids pour les camions et d'un cerlain 
hombre de voyageurs pour les autocars, un péril supplémen- 
taire est évidemment attaché à Ja présence de ces engins sur 
les routes. C'est en fonction de ce péril qu'il faudrait proba- 
blement réglementer les transports par camions et autocars, 

lelles sont les indications que je puis fournir en réponse à 
M. Depreux. 


M. le président. La parole est à M, Depreux. 


M. Edouard Depreux. Je remercie M. le ministre des travaux 
publics de ses explications. Je sais que la question concerne 
plusieurs départements ;ninistériels, à telle enseigne que je 
l'avais d'abord posée au président du conseil — j'entends le 
président du conseil du gouvernement précédent, 

Je remercie d’ailleurs M. le ministre des travaux publies, 
non seulement de Ja réponse qu'il vient de me donner concer- 
nant son département ministériel, mais des communications 
qu'il a bien voulu faire à ses collègues, notamment à M. le 
garde des sceaux et à M. Je :ninistre du travail, 

Il s’agit d'infractions aux lois sociales qui sont graves en 
elles-mêmes, mais qui sont graves aussi par les répercussions 
qu'elles peuvent avoir sur la vie d'un grand nombre d'inno- 
cents, 

Lorsqu'un accident se produit, c'est le chauffeur qui e:t 
poursuivi. En réalité, ce sont les employeurs qui, en imposant 
à des travailleurs qui ont déjà une tâche très rude en soi, un 
travail d'une durée excessive, sont à l'origine de ces drames 
et mérileraient d'être frappés de graves sanctions. 

C'est la raison pour laquelle j'avais cru devoir appeler l'at- 
lention du Gouvernement dans son ensemble sur la question 
eu Im'adressant au p'ésident du conscil, 
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REPRÉSENTATION DE L'HABITAT AU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


M. le président. M. legoutte considérant qu'un décret du 
13 avril 1%4 a nommé membre du Conseil économique le 
président de la confédération nationale des administrateurs 
de biens, en qualité de représentant de l'habitat, demande à 
M. le ministre du logement et de la reconstruction si cette 
désignation ne fait pas double emploi avec celle du représen- 
tant de la propriété bâtie, alors que le législateur, en sépa- 
rant nettement habitat et propriété bâtie, a, sans aucun 
doute, eu le désir de faire entendre, à la fois. la voix des 
utilisateurs d'immeubles d'habitation et la voix de leurs pos- 
sesseurs où des mandataires de ces derniers que sont, eu fait, 
les administrateurs de biens. 

x La parole est à M. le ministre du logement et de la recons- 
ructhion. 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la recons- 
truction. Le poste de représentant de l'habitat a été créé au 
Conseil économique, par la loi du 24 mai 1951 et rien, dans les 
travaux Lg vrrante de cette loi, ne permet de penser que la 
volonté du Gouvernement ait été de confier ce poste à un repré- 
sentant des locataires, 

Il semblerait, au contraire, que le fait même d'avoir choisi 
le terme « habitat » marquait la volonté du Parlement de 
laisser au Gouvernement la liberté de choisir la personnalité 
la plus aple à défendre les intérêts généraux de l'habitat au 
sein du Conseil économique. 

D'ailleurs, le Gouvernement de l'époque, silôt après le voté 
de la loi de 1951, à cru pouvoir nommer M. Colleville, président 
de la confédération nationale des administrateurs de biens, 
qui vient, comme vous le savez, d'être renouvelé dans ses 
fonctions qu'il avait remplies avec compétence et autorité. 

Certes, M. Degoutlte fait observer qu'il y a déjà un repré- 
sentant de la propriété bâtie au Conseil économique, mais il 
y a lieu de remarquer que les administrateurs de biens ne 
représentent pas les intérêts de la propriété bâtie en tant que 
telle. ls se trouvent exactement à l'articulation de la propriété 
et de ses usagers, c'est-à-dire des locataires. Ils sont de par 
leurs fonctions non pas des propriétaires, mais des intermé- 
diaires qui remplissent une charge sociale et administrative 
d'une nature particulière, comme celle qui est dévolue aux 
notaires, par exemple, dans un domaine voisin. 

Dans cette perspective, on pourrait presque dire qu'ils repré- 
sentent autant les locataires que les propriétaires, car très 
souvent ils sont obligés de défendre les arguments des loca- 
taires auprès ou devant les propriétaires. 

En sormme, les administrateurs de biens ont à connaître de 
tout ce qui concerne l'habitat, de la construction et de son 
financement, de la modernisation du logement, de l'entretien, 
surtout du taux et des modalités des loyers, de la répartition 
des charges, des impôts et des taxes diverses émanant des 
collectivités publiques ou locales. 

ls sont également en contact étroit, sur le plan inter- 
national, avec tous ces problèmes. J'ai eu l'occasion, person- 
nellement, de m'en rendre compte lors d’un récent congrès 
où l'autorité du président de la confédération nationale des 
administrateurs de Tiens montre que, dans notre pays, nous 
ne sommes pas en retard, dans ce domaine de la prospection 
des possibilités dans toutes les sections de Fhabitat sur Île 
plan social et humain, au regard des autres nations. 

J'ai pu apprécier aussi que l'esprit qui règne dans cette 
corporation ne porte aucune trace d'un esprit que l'on pourrait 
qualifier d’ « étroitement propriétaire ». 

Pour toutes ces raisons, je erois que la confirmation du prési- 
dent de la confédération nationale des administrateurs de 
biens dans ses fonctions est plutôt favorable à l'œuvre que 
nous poursuivons tous en commun et qui doit tendre au 
meilleur développement du logement. 


Cet état d'esprit permettra, j'en suis sûr, de remédier à des 
erreurs que nous avons connues dans le passé. 

I faut, en outre, observer que la composition du Conseil 
teonomique permet d'assurer la représentation des utilisateurs 
d'immeubles par un moyen autre que la désignation du titu- 
laire du poste de représentant de l'habitat, 

IL n'est pas douteux, en effet, que tant les représentants 
des syndicats que les 1 tants des associations familiales 
ne manquent pas de défendre les intérêts des locataires et des 
familles qui sont les utilisateurs d'immeubles lesquels 
le problème des loyers se pose avec une acuité particulière. 

Leur collaboration positive à une politique des loyers est 
indispensable à sa réussite et a d'ailleurs été marquée par 
des institutions originales et pleines de snccès: liaison de la 
revalorisation du lover avec la revalorisation du salaire, allo- 
cation de logement, notamment. 





Je pense que ces et observations et indications seront 
de nature à satisfaire à la question posée par M. Degontte. 


M. le président. La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. J& remercie M. le ministre de la recons- 
truction pour les explications qu’il vient de donner et la 
réponse qu'il vient de faire à la question orale que je lui 
avais posée. 

Je comprends parfaitement que, dans l'état actuel des 
choses, il ne soit pas possible remédier à ce que je conti- 
nue cependant de considérer comme une erreur. 

Je ne puis, au fond, donner mon accord pour toutes les 
déclarations de M. le ministre de la reconstruction. La raison 
en est que lorsque la question s’est posée du renouvellement 
du Conseil économique, un certain nombre de nos collègues 
ont émis, avec raison, selon moi, la prétention de modifier cer- 
taines attributions de postes de conseiller. M. Cayeux, notam- 
iment, avait déposé une proposition de loi qui modifiait la 
répartition des représentants des activités diverses et propo- 
sait de la fixer comme suit: un représentant de l'épargne, un 
représentant des locataires, un représentant des propriétaires, 
un représentant des activités touristiques et des activités expor- 
tatrices. 

Malheureusement, cette proposition n'a pas été retenue dans 
le décret du 13 avril 19%. Le Conseil économique est actuel- 
lement constitué; sa composition demeurera telle qu’elle est 
jusqu’à expiratian de ses pouvoirs. 

Toutefois, j'indique que nous avons l'intention de reprendre 
la question lorsque se posera à nouveau le problème de Ja 
désignation des conseillers économiques, à l'expiration du man- 
dat des conseiilers présentement en place. 

En attendant, je remercie M. le ministre de la reconstruc« 
lion et du logement de sa réponse. 


SERVICE DES RETRAITES 
DK LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CUEMINS DE FER FRANÇAIS 


M. le président. M. Afbert Schmitt demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme les mesures 
u’il 44 rendre pour mettre fin à la carence du service 
es retraites de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, qui refuse de payer aux agents de la Société nationale 
des chemins de fer français, privés de la pension par mesure 
d'épuration administrative, les arrérages de pensian auxquels 
ils ont droit en application de la loi d’amnistie du 6 août 1954. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, 
dés transports et du tourisme. L'article 44 de la loi du 6 août 
1953 a précisé que les fonctionnaires et ageuts des services 
publics amnistiés pouvaient bénéficier d'une pension propor- 
tionnelle liquidée sur Ja base des droits qu'ils auraient acquis 
lors de la liquidation de la retraite. 

Il a été assez difficile d'établir la circulaire d'application, qui 
est sortie le 12 juin 1954 des services communs de M. le 
ministre des finances et de M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique. 

A mon arrivée, quelques jours plus tard, au ministère des 
travaux publics, j'ai demandé à mes services de me préparer 
une sorte de liquidation des affaires en instance en m'aidant 
d'ailleurs, je dois le dire, des | ve posées par nos eo!l- 
lègues, dont celle de M. Albert Schmitt. 

C'est ainsi que, dès le PES j'ai gu envoyer à M. le 
président directeur général la Société nationale des che- 
inins de fer français des instructions précises sur la façon dont 
les pensions devaient être assises, puis liquidées. 

M. le président directeur général de la Société nationale des 
chemins de fer français m'a aceusé réception en m'informant 
qu'il avait lui-même donné immédiatement instruction à ses 
services de procéder sans plus attendre à la liquidation des 
pensions, conformément aux indications que je Jui avais 
adressées, 

Je puis done rassurer M. Albert Schmitt et lui donner l’assu- 
rance qu'après une longue attente la liquidation des pensions 
en question pourra intervenir rapidement, sous la seule réserve, 
bien entendu, que les bénéficiaires aient fait leur demande de 
pension. 


M. le président. La parole est à M. Lucas, suppléant M. Albert 
Schmitt. 


M. Maurice Lucas. Monsieur le ministre, en l'absence de mon 
collègue M. Albert Schmitt, je vous remercie des indications 
que vous avez bien voulu nous donner. 
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PAYEMENT DL'INDEMNITÉS D'EXPROPRIATION 


M. le président. M. Lucas expose à M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme qu'un certain nombre de 
ermiers et de propriétaires avant fait l’objet d'une procédure 
d'expropriation en vue de la réalisation de l'aérodrome Gone 
ville-Maupertus attendent depuis 1946 le versement des indem- 
nités qui leur sont dues pour les terres expropriées. 11 Jui 

demande quelles mesures il entend prendre afin que ces indem- 
tés soient versées dans le plus bref délai. 

La parole est à W. le ministre des travaux publies, des trans- 

ports et du tourisme. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Les expropriations ne posent pas 
en elles-mêmes de difficultés particulières, en ce sens qu'elles 
ont toutes été réalisées à l'amiable, si hien que les acquisitions 
cnt eu lieu pour ainsi dire dans un climat d'entente entre les 
propriétaires et l'administration. 

Beaucoup plus difficile a été le règlement d'un certain 
nombre de créances, en raison de la complexité résullant de la 
situation juridique de certains terrains, en particulier de ter- 
rains indivis dont les propriétaires pouvaient étre des héri- 
tiers absents. 

En réalité, il a été mis à la disposition du département qui 
intéresse M. Lucas, 19 millions de francs pour 1952, 16 mil- 
hons de francs pour 1953 et 49 millions de francs pour 1954. 

Les 36 millions correspondant aux deux premières années ont 
été entièrement versés. 

Restent maintenant les 49 millions de francs qui sont en 
coirs de versement et qui permettront d'assécher détinitive- 
ment les créances. 


M. René Schmitt. Seront-ils bientôt versés ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je pense que les derniers versements devront se situer 
aux environs du mois d'octobre. 

Je dois dire que ia question posée m'a incité à accélérer 
J'action des services. 

M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je remercie M. le ministre et j'atlire son 
attention sur la siluation de ces propriétaires et fermiers 
qui ont constaté encore récemment que l'on voulait étendre 
les expropriations et prendre de nouveaux terrains. 

Je vous signale, d'autre part, monsieur Je ministre, que des 
récoltes n’ont pas encore été indemnisées. 

Je demande que l’on revoie l’ensemble de la question, espé- 
rant que tout sera réglé au mois d'octobre. 


BUDGET ANNEXE PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
POUR L'EXERCICE 1954 


Discussion, en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954 
(nes 9089-9143). 

La parole est à M. Marcellin, rapportenr de la commission des 
finances, 

M. Raymond Marcellin, rapporteur. Mes chers collègues, le 
Conseil de la République a modifié deux des articles essen- 
tiels du projet tel que nous l'avions volé en première lec- 
ture, les articles 3 et 13. 

Vous vous souvenez que nous avions accephé, en première 
lecture, pour l’article 3 qui instaure un nouveau mode de finan- 
cement des prestations familiales agricoles, le texte du Gouver- 
nement qui étendait la surcompensation interprofessionnelle 
des prestations familiales du régime général aux prestations 
familiales agricoles. 

Le Conseil de la République a repoussé notre texte à une 
majorité massive, par voix contre 4. J1 a préféré établir un 
régime provisoire, en acceptant la surcompensation entre les 
différents régimes des prestations familiales, mais seulement 
pour le deuxième semestre 1954. 

Ce système de surcompensation prenant fin au 1* janvier 
prochain, il exige que le Gouvernement dépose avant le 
31 décembre 1954 un projet de loi portant réforme des divers 
à de prestations familiales. 

’ersonnellement, j'aurais préféré que l'on reprit le texte voté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, car ce texte 
règle définitivement la question du financement des allocations 
familiales agricoles. Par le jeu de la surcompensation en année 
pleine, il mettait à la disposition du régime des preslalions 








familiales agricoles 22 milkards de francs, de sorte qu'à partir 
du 17 jauver prochain Ja question de l'allocation de la mère 
au foyer aurait été + ip 

Mais la commission des finances n'a pas accepté cette manière 
de voir. Elle à préféré le texte du Comceil de la République 
qui, évidemment, présente l'avantage de ne pas engager 
l'avenir. 

Quant à l’article 13, le Conseil de la République l'a purement 
et simplement supprimé. 

Cet article disposait, en substance, que la baisse de 15 p. 100 
des prix des matériels agricoles devait être obtenue par voie 
de subventions budgétaires versées aux fabricants intéressés, 
La commission des finances et la commission de l'agriculture 
du Conseil de la Répubhque avant estimé que le système actuel- 
lement en vigueur était trop avancé dans son exécution pour 
qu'il y ait intérèt à le modilier en cours d'année, le Conseil 
de la République a supprimé l'article 14 

La commission des finances de l'Assemblée n'a nullement été 
convaincue par cette argnmentation. Elle eslime au contraire 
qu'il est possible et souhaitable de moditier un régime qui 
comporte de multiples inconvénients pour les agriculteurs En 
conséquence elle vous propose de reprendre cet article. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission vons 
propose d'adopter, en deuxième lecture, le budget annexe des 
Jreslat:ons familiales agricoles. 


M. le président. lersonne ne demsonde la parole dans la dis- 
cussiop générale ?.… 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les arücles amendes par le Conseil 


de la République. 
[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artich 
cepter le texte ainendé par le Conseil de la République. 

zæ texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — La surcompensalion entre les différents régimes 
des preslalions familiales versées aux salariés des professions 
non agricoles est étendue, pour le deuxième semestre 1954, aux 
prestations familiales légales servies aux salariés agricoles, 

« Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés fxera 
les conditions d'application du précédent alinéa 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1%4, déposer 
un projet de loi portant réforme des divers régimes de presta- 
lions familiales. » 

La parole est à M. Patinaud, rapporteur pour avis de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. La commission du 
travail, tout en confirmant son hostilité au caractère illusoire 
pour l’agriculture, dangereux pour le régime général, de la sur- 
compensation établie, à voté, à l'unanimité moins deux absten- 
tions, le texte de l'article 5 issu des travaux du Conseil de la 
République. 

élle a considéré, en effet, que le texte nouveau est moins nocif 

ue celui voté par l’Assemblée, car il réduit à six mois ka durée 
de la surcompensation et fait obligation au Gouvernement de 
déposer les textes indispensables avant le 31 décembre 1954. 


M. le président, M. Boscary-Monsservin a dépost, an nom de 
la commission de l'agriculture saisi pour avis, un amendement 
u° 1 tendant à reprendre, pour l'article 3, le texte adopté en 
première lecture par l’Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — La surcompensation interprofessionnelle des 
prestations familiales versées aux salariés des professions non 
agricoles est étendue, à compter du 1% juillet 1954, aux pres- 
tations familiales légales servies aux salariés agricoles, 

« Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés fixera 
les conditions d'application du présent article. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis 
de la commission de l’agriculture. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. La com- 
mission de l’agriculture souhaite ardemment que l’Assemblée 
nationale, qui a délibéré très longuement sur le problème de Ja 
surcompensation, reprenne le texte qu'elle avait adoplé en pre- 
mière lecture à une très forte majorité, évilant ainsi de se 
dé juger. 

isons-le tout net: on peut être partisan ou adversaire de la 
surcompensation, mais, à notre avis, la formule la moins bonne 
est incontestablement celle du Conseil de la République 

Le Conseil de la République institue la surcompensation. Par 
conséquent, sur le plan des principes. Sa proposition est diffi- 
cilement acceptable par les adversaires de re système de finan- 
cement. Maïs il ajoute que l'application dn sy-téme est limitse 
à six mois. 

Au fond, il justifie ainsi sa position: Il manque au Gouverne- 
ment 11 milliards de francs pour équilibrer budget, Pour ni 
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— 
permettre de se les procurer, nous allons par un jeu d'écritures 
— pratiquement n'est-ce pas de cela qu'il s'agit, c'est-à-dire 
d'une simple opération de trésorerie, puisque les fonds 
n'existent dans aucune caisse ? — l'autoriser à faire figurer ces 
11 milliards au budget des prestalions familiales agricoles. 

Laissez-moi vous dire que le texte que l'Assemblée nationale 
avait adopté en première lecture était tout de même mieux 
inspiré. 

Il avait d'abord le mérite, qu'apprécicra certainement l’Assem 
blée de donner — ainsi que l'a tres justement remarqué M. le 
rapporteur de la commission des finances, parlant en son nom 
personnel — une magnifique espérance à l'ensemble des 
rurales, déja très Sévèrement touchées sur le plan 
de ce fait — c'est là qu'est le drame, tout 

‘ord — se trouvent en retrait sur le plan 


familes 
économique et qui, 
le monde en est d'a 
social, 

Là encore, sovons très francs, M. le rapporteur de la commis- 
son des finances s'en est expliqué: si fe texte volé en pre- 
miere lecture est repris par l'Assemblée — et j'espère qu'il le 
sera, — tout nous permet d'espérer que dans un délai très 
proche, dès la fin de l'année, les familles appartenant à ce 
proletariat rural dont on parlait tant ces temps derniers, pour- 
ront enfin recevoir, comme toutes les autres familles de 
France, des indemnités qui leur permettront de vivre d'une 
manière correcte. 

Allons au fond du probleme: pourquoi existe-t-il une diffé- 
rence entre les diverses familles de France, selon qu'elles 
appartiennent à une catégorie professionnelle où à une autre ? 
Et mème sur le plan des salaires, pourquoi ÿ a-t-il comparti- 
menlage entre les différentes catégories professionnelles ? 
Pourquoi certaines d'entre elles sont-elles bénéficiaires ? Parce 
que, dans Feusembie, le nombre des enfants relevant des 
régimes de prestations familiales intéressés est moindre. Pour- 
quoi certaines autres, au contraire, sont-elles handicapées ? 
l'arce que, dans l'ensemble, le nombre des enfants relevant des 
régines correspondants est plus élevé, avec cetle circonstance 
aggravante que la catégorie professionnelle la plus handicapée 
est celle qui, par suite de la conjoncture économique, ne peut 
inclure dans ses prix le montant des cotisations. 

La encore, citons des exemples concrets et reprenons des 
chiffres déjà cités au cours de la p'emière lecture, 

Le rapport entre, d'une part, l'ensemble des salaires et, 
d'autre part, l'ensemble des charges familiales, dans le régime 
de la régie autonome des transports parisiens, s'établit à 9,52. 
[L up à 27, soit trois fois pius, dans le régime agri- 
cole, 

N'est-il pas alors logique, rationnel — et c'est à quoi vise la 
compensation -— d'envisager des coefficients moyens permet- 
faut de rétablir un juste équilibre entre les différents régimes ? 

Déjà, un grand pas dans la voie de la surcompensation a été 
fait, en ce qui concerne les salariés, par les divers textes 
législatifs où gouvernementaux. Il n'y a plus qu'un seul régime 
qui en soit exclu, le régime agricole, Pourquoi eette exception 
au détriment de l'agriculture ? Oui ou non les agriculteurs 
font-ils partie intégrante de la communauté francaise ? Doit-on 
considérer les salar'és de l'agriculture comme des parias ? 

En conclusion, imesdaines, messieurs, j'insiste vivement 
auprès de vous pour que vous suiviez votre commission de 
l'agriculture. 

Par une premicre décision extrêmement heureuse, vous avez 
contribué à cimenter l'union de toutes les familles de France 
et à les placer sur un pied d'égalité au regard des charges 
sociales et des prestations familiales, Vous avez apporté une 
pierre à un édifice qui en exige d'autres. Vous res donc 
continuer votre effort. 

Les circonstances font qu'aujourd'hui vous avez la possibilité 
de donner un peu d'espoir aux familles rurales. Faites-le, 
avant d'agir dans le mème sens, prochainement, en faveur 
d'autres catégories professionnelles — je songe notamment aux 
artisans et aux travailleurs indépendants. 

Prenez-y garde: si vous interrompiez votre effort, si vous 
n'apportiez plus de pierres à l'édifice qui s'élève mais qui n'est 
pas encore achevé, alors disparaîtralent les effets de notre 
ténacité passée, 

J'entends bien que le Conseil de la République demande que 
le Gouvernement dépose, avant la fin de l’année, un projet 
de réforme génfrale des régimes de prestations familiales, 
Mais l'Assemblée nationale a ses propres responsabilités à 
prendre. Qu'elle accomplisse le pe qui rétablira une harmo- 
nieuse égalité entre toutes les familles de France. 

Votre commission de l'agriculture lui demande de ne pas 
se déjuger, de réaffirmer le principe de la surcompensation en 
faveur duquel elle s’est déjà prononcée à png reprises, 
el, par conséquent, de revenir au texte voté par elle en pre- 
mière lecture. (Applaudissements à droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. Lambert. 





M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, j'interviens contre 
l'amendement que vient de défendre M. Boscary-Monsservim 
et qui tend à reprendre pour l'article 3 le texte du Gouver- 
nement. ban: : 

C'est à la majorité seulement que la commission de l'agri- 
culture à acceplé cet amendement. En ce qui nous concerne, 
nous nous ÿ Sommes opposés. 

Le système de surcompensation proposé à l'article 3 est des: 
tiné, dit-ont, à équilibrer le budget des prestations familiales 
agricoles. Pour les raisons exposées au cours de la discussion 
en première lecture par notre camarade Tourtaud, nous nous 
y sormmes opposés parce qu'il ne s’agit là en réalité que d’une 
Cpération comptable, ce que M. Boscary-Monsservin vient, d'ail- 
leurs, de reconnaître. Les caisses étant vides, cela ne constitue 
en fait qu'un trompe-l'œil, Le ministre des finances, après bien 
des artifices de procédure, a réussi, en première lecture, à faire 
voter son texte. Le budget n'en élait pas davantage équilibré 
pour autant, 

Sans doute, pour notre part, préférons-nous le moyen de 
financement proposé par notre ami Tourtaud en premiere lec- 
ture, car ce moyen aurait eu pour effet de faire payer les socié- 
tés capitalistes qui réalisent des surprotits et aurait permis 
d'équilibrer réellement le budget de prestations familiales agri- 
coles sans surcharger la profession. 

Mais ces propositions avant été repoussées — et nous le 
regre'tons pour les agriculteurs et pour leurs caisses d’alloca- 
tions familiales — il ne nous reste plus que le choix entre le 
texte adopté en première le:ture par l'Assemblée nationale et 
contre lequel nous avons voté et le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

A choisir entre les deux nous préférons le second, car il 
limite au deuxième semestre de 1954 l'extension de la surcom- 
pensation envisagée et fait obligation au Gouvernement de 
déposer avant le 31 décembre 1954 un projet de loi portant 
rélorme des divers régimes de prestations familiales. 

M. Bo<carv-Monsservin dit que le texte du Gouvernement per- 
mettait d'envisager, pour l'année prochaine, d'accorder certains 
avantages aux familles d'agriculteurs, notamment en ce qui 
concerne l'allocation de salaire unique dite de la mère au 
fover. 

Mais je ferai remarquer qu'on ne peut mieux induire en 
erreur les familles paysannes, d'abord parce que la surcom- 
pensation envisagée n'était qu’une opéralion comptable — cela 
à été dit et répété : il n'y a rien dans les caisses — et qu'elle 
n'apporte rien aux caisses d'allocations familiales agricoles; 
ensuite, parce qu'au cours de la discussion, nous avons pro- 
posé, avec les moyens de financement correspondants, l'exten- 
sion de cette allocation de salaire unique, dite de la mère au 
foyer, et que M. le ministre des finances nous a opposé l'ar- 
ticle premier de la loi de finances. 

Comme M. le ministre des finances s'est opposé également à 
l'octroi, dans le cas de fils d’exploitants agricoles salariés, d': 
la même allocation de salaire unique qu'aux autres salariés, 
nous voyons là la preuve sr les promesses qui ont été faite: 
ne seront pas tenues, car elles n’ont d'autre but que d’obteni 
la reprise du texte de l'Assemblée nalionale. En fin de compte 
ces promesses ne font que tromper les paysans. 

Pour toutes ces rrisons, nous repoussons, l'amendement pro- 
posé par la majorité de la commission de l’agriculture, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin. 

M. François Levacher. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé, Le résullat en sera proclamé ultéricu- 
rement. 

L'article 3 est réservé, 


[Artide 8.] 


M. le président. La commission propose, pout l'article 8, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 8. — $ 1°, — La Joi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 
relative au contentieux de la sécurité et de la mutualité sociales 
agricoles est complétée comme suit : 

« Art. 9 bis. — Lorsque le litige met en cause la question de 
savoir si la législation de sécurité sociale applicable est celle 
affcrente aux professions non agricoles ou celle afférente aux 
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preud, outre le président, deux assesseurs des professions non 

agricoles et deux assesseurs des professions agricoles. » 

« Art 14 bis. — Lorsque le litige met en cause la question de 
savoir si la législation de sécurité sociale applicable est celle 
afférente aux professions non agricoles ou celle afférente aux 
professions agricoles, la commission régionale d'appel com- 
prend, outre le président, deux assesseurs des professions non 
agricoles et deux assesseurs des professions agricoles. 

« Dans ce cas, la commission siège sans le commissaire du 
Gouvernement, prévu à l’article 16, mai au vu de conclusions 
écrites présentées, d'une part, par le directeur régional de la 
sécurité sociale et, d'autre part, par l'inspecteur divisionnaire 
des lois sociales en agriculture. » 

« $ 2. — 11 est ajouté après le premier alinéa de l'article 25 
de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, les alinéas suivants : 

« Peuvent interjeter appel, dans le délai de quarante jours 
du prononcé de la décision: 

« a) Le directeur régional de la sécurité sociale on son repré- 
centant visé à l'article 16 de la présente loi, en ce qui concerne 
les litiges anxquels donne lieu l'application des législations de 
sécurité sociale ; 

« b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agrieul- 
ture, visé à l’article 16 de la présente loi, en ce qui concerne 
les litiges auxquels donne lieu l'application des législations de 
mutualité sociale agricole. 

« En outre, pour les litiges prévus à l’article 9 bis de la pré- 
sente loi, le directeur régional de la sécurité sociale ou son 
représentant et l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture peuvent chacun interjeter appel dans les 1mêmes 
délais. » 

« & 3. — Il est ajouté, après le deuxième alinéa de l'article 28 
de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, les alinéas suivants : 

« En outre, peuvent former un pourvoi dans le délai de qua- 
rante jours du prononcé de la décision : 

« a) Le directer régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant visé à l’article 46 de la présente loi, en ce qui concerne 
les litiges auxquels donne lieu l'application des législations 
de sécurité sociale ; 

« b) L'iuspecteur divisionnaire des Vois sociales en agricul- 
ture, visé à l’article 16 de la présente loi, en ce qui concerne 
les litiges auxquels donne lieu l'application des législations 
de mutualité sociale agricole. : 

« Pour les litiges prévus à l’article 14 bis de la présente loi, 
le directeur régional de la sécurité sociale on son représentant 
et l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 

peuvent chacun former un pourvoi dans les mêmes délais. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8 ainsi rédigé. 

(L'article 8, mis aux voir, est «lopté.) 


[Article 9 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'avis du 
Conseil de la République tendant à l'adoption, sous le n° 9 bis, 
du texte conforme de l’ancien article 14, adopté par l'Assemblée 
halionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 9 bis. — L'article 4 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales est complété par la 
disposition snivante : 

« Si un allocataire relevant d’un régime d'allocations fami- 
liules se trouve temporairement ou définitivement transféré à 
un autre régime, le service des prestations familiales incombe 
au régime primitif jusqu'à la régularisation administrative, à 
charge pour Jui d'en poursuivre le remboursement auprès de 
l'autre régime ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 bis. 

(L'article 9 bis, mis aux voir, esl adopté.) 


[Ariicle 9 ter.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'avis du 
Conseil de la République tendant à l'adoption, sous le n° 9 (er, 
du texte conforme de l'ancien article 15, adopté par l'Assemblée 
hationale en premiére lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9 ter. — L'article 27, modifié, du décret-oi du 29 juillet 
1459, relatif à la famille et à Ja natalité françaises, est de nou- 
Veau modifié comme suit : 

« 1. — Le dernier alinéa du paragraphe 1° est 
comme suil: 

« 4) Les coopéralives d'utilisation de matériel agricole 
{lxpe C) visées à l'article 2 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 


modifs 





professions agriroles, la commission de premiére instance com- 


et régulièrement agréées, sauf pour leur personnel administra- 
lif ou des ateliers de réparation », 
« ], — Le dernier alinéa du paragraphe 2° est supprimé », 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 9 1er. 
(L'article 9 ter, mis auz voir, est adopte .) 


Terme 17 


M. le président. Nous réservons le vote sur Je 
titre 1% jusqu'à la proclamation du résultat du s 
l'amendement de M. Bos ary Monsservin 

Le vo'e est réservé, 


libellé du 
rultin sur 


ü l'article 3. 


[Article 12.1 


M. le président, La cormmi-sion propose, pour l'article 19 de 


rejeter la suppression proposée par le Conseil de la Républi- 
que et de reprendre le lexte vol po | \ssemblée nat nale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13. — La dernière phrase du dernier alinéa de larti- 
cle 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 est modifite comme 
suit: « Celle baisse sera oblenue par voie de subvention bud- 
gétaire versée aux fabricants de matériel agricole, Toutefois, 
en ce qui concerne les matériels n'ayant pas une destination 


exclusivement agricole, la subvention pourra être versée direc- 
tement aux utilisateurs, » 

La parole est M. Albert Lalle, 

M. Albert Lalle. Je 
une question à M. le ministre 
demeure, puisqu'en fait Ja date di 
n'a pas été fixée dans le texte. 


voudrais, à propos de cet article 
finances Un fn 


d part ju 


post r 
\alentendu 
nouveau regime 


dee 


d'estime, monsieur le ministre des finances — je Je dis À 
litre personnel, bien entendu — qu'il serait heureux que, pro- 
fitant des pouvoirs spéciaux accordés an Gouvernement, vous 


repreniez par décret le texte voté en premièr: 


lecture par la 


commission des finances et qui supprunail ja subvention pour 
la remplacer par la détaxe. 

Ce serait un régime beaucoup plus simple, Toutes les forma- 
lités seraient supprimées, les mairies seraient déchargées et les 
agriculteurs seraient délaxés. I est, en effet, ridicule de faire 
payer par les paysans une somme qui leur est ristournée six 
mois plus tard. 

C'est done une formule à la fois simple et plus logique et 
vous pourriez, monsieur Je ministre, prendre l'engagement 
que le régime de Ja détaxe serait appliqué à partir du 17% octo- 


1 


bre, ce qui aurait pour conséquence de faire disparaître toutes 
les difficultés et les agriculteurs sauraient à quoi s’en tenir. 
M. le président. La parole est à M, le mini-tn 


M. Edgar Faure, ministre des [inances. Hi 


des finances. 


donne mon accord 
à la suggestion présentée par M. Lalle. 

Si nous avons dû procéder au début par voie de subventione, 
c’est à cause de difficultés pratiques et notamment dans la 
crainte que les avantages accordés ne le soient pas intégrale- 
ment au bénéfice des acheteurs exploitants Nous avons craint 
que cerlaine intermédiaires on fabricants, je dis cela sans d’ai' 


leurs vouloir porter le discrédit sur ces « 


rporaition pu ent 
en profiter pour ES ler une hauss irecte qu'il n'aurait 
pas été facile de déceler. 

Nous pouvons avoir le moven, d'i q 1elques cemaines, de 
mettre sur pied un mécanisme de contrôle et, sous celte condi- 
tion, nous pourrons procéder par détaxe éme plu npie 
que celui des subventions, 

M. Albert Lalle, À partir du 1% octobre ? 

M. le ministre des finances, Oui, à partir du {* octobre 

M. Atbert Lalle. Je vous remercié, monsieur Le ministre 

M. le président, La parole est à M. Mouchet 

M. Pierre Mouchet. Si l'article 13 nouveau est adopté par 
l’Assemblée, à quelle date entrera-t-il en application ? 

Bien que la loi ne soit pas encore votée, les mairies ont déjà 
reeu les textes d ipplication qui, bien que tres sibvilins, nou 


disent qu'une partie du matériel <sera détaxée à partir du 
1° novembre 1953 et l’autte partie à partir du {1% avril 1054, 

Je voudrais savoir à quelle dat nt se pmopose 
d'appliquer le nouveau texte. L'appli quera-t-il à partir du 
1% novembre 1953 ou à partir du 10 avril 1954 ? 

Il est difficile d'admettre Ja thèse de l'administration telle 
qu'elle ressort du texte d'application. Je prends un exemple 


le GbouverrnCrEm 





Un agricu.teur qui a acheté un tracteur au mois de mars pous 
faire ses labours ne bénéficie pas de la deétan Par contre, s'n 
a acheté en même tups une barre de couve vour fawcher les 
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fourrages et une charrue portée, il peut, pour ces deux appa- 
reils, bénéficier de la détaxe. 

Ainei apparaît une contradiction évidente et, je vous demande, 
monsieur le ministre, si le nouvel article 13 est adopté, de 
prendre pour base de départ Ja date du 1% novembre 1953. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
M. le ministre des finances. La réponse que j'ai donnée à 
M. Laile ne modifie pas la date d'apphcation du texte, qui reste 


Ja même. 

Ce que M, Lalle m'a demandé, c'est de procéder par détaxe 
au lieu de procéder par subvention, mais le principe reste le 
mème. C'est seulement une question de modalité, Done, les 
dates sont exactement celles qui ont été fixées à l'origine. Eles 


he sont pas modilives, 
M. Pierre Mouchet, C'est regrettable. 
M. le président. La parole est à M. Lalle, 


M. Albert Lalle. Je désire poser à M. le ministre une dernière 
question. 

Le régime actuel serait maintenu jusqu'au 1% octobre pro- 
chain ? 

M, le ministre des finances. Oui, monsieur Lalle. 

D'ici le 1 octobre, je m'efforcerai de mettre sur pied un 
svslème répondant à votre suggestion, mais il est évident que 
tant que le nouveau systéme ne sera pas mis en vigueur, c'est 
l'ancien qui s'appliquera. 

M. Albert Lalle. Je me permels de vous répondre, monsieur 
le ministre, que je me métie beaucoup de ja position que vous 
prenez, 

M. le ministre des finances. Je vous donne satisfaction! 

M. Albert Lalle. Vous me donnez salisfaction, mais je voudrais 
que vous certifiiez nettement que la date de départ sera celle 
du 1% octobre, 

M. le ministre des finances, Je suis d'accord. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13 dans la rédaction de l'Assemblée 
balionale, 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ irlicle 11.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
pression votée par le Conseil de la République de l'article 14 
udopté conforme sous le numéro 9 bis. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aur voir, est 
adoptée.) 

[Article 15.] 


M. le président. la commission propose d'accepter la sup- 
pression volée par le Conseil de la République de l'article 15 
adopté conforme sous le n° 9 ter, 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Nous reprendrons ce débat dès que sera 
connu le résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin à l'article 3. 


es Ÿ — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. CoruiglionMolinier s'excuse de ne pouvoir 
assister à la suite de la séance et demanda un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

Hon'y a pas d'opposition 2. 

Le congé est accordé, 


EQUILIBRE FINANCIER, EXPANSION ECONOMIQUE 
ET PROGRES SOCIAL 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


. 
M. le président. L'ordre du ve appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi autorisant le Gouvernement 


à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'ex- 
pansion économique et de progrès social, 





La parole est à M. Dorey, suppléant M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des finances. 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, dans sa séance du 13 août 1954, votre commission 
des finances a exprimé l'avis du Conseil de la République sur 
le projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
un programime d'équilibre financier, d'expansion économique 
et de progrès social. 

Votre commission des finances s’est ralliée dans une très 
large mesure aux modifications proposées par le Conseil de la 
République. Elle n'a cependant pas cru devoir suivre cette 
Assemblée sur les points suivants : 

Dans le perde ve 2° relatif à la normalisation et à l'abais- 
sement des coûis de production, au quatrième alinéa, le Conseil 
de la République avait reruplacé les mots « le contrôle de l'au- 
tofinancement » par les mots « une politique sélective de l'auto- 
financement ». 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir retenir 
celte dernière expression, qui lui a paru imprécise, d'une part, 
et re, d'autre part, d'impliquer des mesures d'ordre 
fiscal, 

Au cinquième alinéa du même paragraphe, le Conseil de la 
République avait introduit une disposition prévoyant qu'en 
aucun Cas les allégements où aménagements fiscaux réalisés 
en vue des pouvoirs spéciaux ne pourraient diminuer pour 
chaque collectivité locale le montant total de ses ressources 
calculées sur la base de la législation actuellement en vigueur. 

Votre commission des finances, après une assez longue dis- 
cussion, N'a pas cru devoir relenir cette adjonction. Il lui est 
apparu, en effet, que le texte issu des débats du Conseil de 
la République risquait de cristalliser pour une période de lon- 
gue durée les ressources de chaque collectivité locale, sans 
tenir compte, par conséquent, de l'évolution de la population 
constatée par le dernier recensement. 

Par contre elle est unanime à approuver l'esprit qui 
inspiré le texte introduit par le Conseil de la République, et 
rappelle d'autre part au Gouvernement qu'il ne saurait être 
question, dans le cadre des pouvoirs spéciaux, de porter 
utteinte aux dispositions de l'article 21 de la loi du 10 avril! 
1954 portant réforme fiscale, dispositions qui comportent une 
garantie de recettes pour les collectivités locales. 

Au paragraphe 5°, concernant l'élévation du niveau de vie 
dans les pays d'outre-mer et la coopération économique et 
financière entre la métropole et ces pays, le Conseil de la Répu- 
blique a complété le dernier alinéa par une disposition accor- 
dant au Gouvernement la possibilité de procéder dans le cadre 
des pouvoirs spéciaux aux « réformes administratives recon- 
nues necessaires ». 

Votre commission à disjoint cet amendement, considérant 
qu'il faisait double emploi avec la disposition déjà prévue au 
paragraphe 2°, alinéa 5, et qui prévoit la réforme administra- 
tive et judiciaire. Cette expression devra être entendue aussi 
bien pour la métropole que pour les territoires d'outre-mer. 

A l'antépénuwtième alinéa de l’article unique, le Conseil de 
la République avait cru devoir subordonner l'intervention des 
décrets portant réforme du régime des hypothèques et les pri- 
vilèges du régime de la faillite et de la liquidation judiciaire 
et réforme judiciaire, à l'avis des commissions de la justice 
ct de législation des deux assemblées. 

Votre commission des finances a considéré qu'il s'agissait là 
d'une procédure inhabituelle et n’a pas cru devoir maintenir! 
le texte proposé par le Conseil de la République. 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 
Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer eur les conelu- 


«sions de la commission portant sur l'article unique amendé par 


le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article unique, la nouvelle 
rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de Ja République. 

« Article unique. — Le Gouvernement peurs. avant Île 
31 mars 1955, sous résèrve qu'aucune modification ne soit 
apportée aux dispositions incluses dans le budget de 1953, par 
décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et des mini<- 
tres intéressés et après avis du conseil d'Etat, prendre toutes 
mesures relatives à : 

« 1° La poursuite de l'expansion économique et l'augmenta- 
tion du revenu national: 

« En ce qui concerne les investissements, les travaux publics, 
l'équipement scolaire et sanitaire, la recherche scientitique, 
technique et économique, la construetion de logements, l'équi- 
pement agricole et rural, en métropole et dans les pays d'outr 
mer, en établissant, sitr l'avis conforme de la commission de: 
finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission 
des finances du Conseil de la République, ces avis devant élre 
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donnés dans un délai maximum de trois sem nes, des pro- minières des pays d'outre-mer, sa quil puisse être porté 

granimes portant sur plusieurs années, comportant l'ouverture teinte aux dispos'tions de la loi n° 46-860 du 30 avril 1%46 


ces fins les ressources dégagies, par voie d'économie, sur les 
dépenses de fonctionnement et les dépenses improductives: 
« Par des mesures destinées à encourager là reconstitution 


des crédits d'engagement y afférents, ainsi qu'en transférant à 


et l'investissement de l'épargne ; 

« Par l'encouragement des investissements des collectivités 
locaies, par l'enc uragement général ou sélectif des investis- 
sements privés, par l'aménagement des svstèmes de garanties 
par la réforme du régime des hypothèques et des privilèges, du 
régime des recherches el concessions minicres ; 

« En assurant le financement du fonis de garantie mutuelle 
agricole, l’organisation des marchés agricoles et l'orientation 
de la production dans le cadre de la métropole 1 des pavs 
d'outre-mer, en favorisant le remembrement, la récrganisation 
foncière et les regroupements d'exploititions non viabies, en 
assurant le reclassement des exploitants libérés par ces 
mesures, en instituant un fonds national d'allégement des 
charges d'adduetion d'eau et en assurant son financement: 

« Par une organisation régionale, départementale ou locale 
en jiiaison avec les représentants qualitiés des banques, de 
l'agiculture, du commerce, de l'industrie, de la pêche, des 
transports, de l'artisanat, des collectivités Joca'es et des organi- 
sations syndicales de travailleurs les plus représentatives, char- 
re de inettre au point Je développement économique local 
unix le cadre du plan: 

«En améliorant la législation de la construction, de Ja re-ons 
truclion immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pou- 
voir réduire les avantages actuellement accordés à ceux qui 


, 


J= 


[e 


achétent, construisent où améliorent leur jJogement personnel 
ou Iath!l'ul, 

2° La normalisation et l'abaissement des coûts de produc- 
Liu : 


allégement où aménagement, en vue d'une meilleure 
produ-tivité, des charges et obligations sociales et fiscales 
r les entreprises et sur les salaires sans que, en 


pesant <ur 

malicre sycCrue les prestations de securité s0 iale el les jdes- 
tations famniiiales puissent être réduites; par la définition et 
l'aménagement des régimes stalulaires des établissements à 
caractere social assurant un service publie sans qu'il puisse êtr 
porté atteinte aux principes fondamentaux de leur gestion, par 
la création et le financement d'un fonds national vieillessi 

< Par l'allégement des charges 1 
esant sur les entreprises du fait de leurs achats d'énergie; pat 
l'institution, au profit des entreprises nationales, sans intro- 
duction de capitaux privés, de dotations en capital comportaas 
une rémunération pour l'Etat; 

« Par le développement de la recherche «ei 
nique, de l'orientation et de la formation 
la vulgarisation agricole en métropole et d 
Iner ; 

« Par la modernisation des circuits de distribution, le contrôle 
de l'autofinancement, la réforme des régimes de Ja faillite et 
de la lisjuidation judiciaire, la coordination et la réorgan sation 
des transports, Sans créalion ni augmentation de taxes, la régle- 
mmentation du crédit à a consommation, par Ja simplification 
des régles de constatation, de recouvrement et de contrôle 
divers impôts, taxes et autres produits, sous la réserve du main- 
ten ou du renforcement des garanties actuellement accordées 
aux contribuables: 

« Par Ja diminution des charges publiques, notamment par 
une réforme administrative et judiciaire et par l’extinclüon gra- 
duelle de tous les privilèges et subventions de caractère écono- 
mique, de tous les modes artificiels de soutien d'une activité 
économique aux dépens de la collectivité, cette diminution p'o 
gressive des charges publiques devant se traduire par un allé- 
gemeut corrélatif du prélèvement fiscal sur les entreprises, sur 
les salaires ou sur les salariés ou des impôts directs sur les 
revenus des personnes physiques, 

« 3° L’amélhorstion du pouvoir d'achat et la 
l'emploi : 

« Notamment, en encourageant les entrepiises à intéresser 
les travailleurs à l'amélioration de la productivité et en prenant 
toutes mesures susceptibles d'entraîner une baisse des prix ou 
d'améliorer les rémuñaérations salariales, sans répercuss:on sus 
les prix de revient optimums ; 

« Par l’organisation et ie financement de fonds de reconver- 
sion et d'adaptation des entreprises, de réadaplation et de 
reclassement de ia main-d'œuvre je À 

« 4? L'équilibre de la balance des comptes, le développement 
du commerce extérieur avec tous les pays. 

« 5° L'élevation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer 
et la coopération économique et financière entre la métropola 
et ces pays, notamment: 
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inancièeres et des charges 
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sécurité de 


Ÿ « En assurant le financement des investissements nécessair. 
loppement des productions az es, 
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au deéx industrielles et 








» la | 
et aux dispositio s lévales qui S'v réfcrent 
« En développant outre-mer les techniques agr'eoles moder- 
A 44 - 


nes ain<i que s structures économiq ippropriée ins les 
dumaines de la coopération, du lit et de l'organisation des 
marches : 

« En prenant les mesures de coordination nécessaires dans les 
domaines commerciaux et douan.ers: 

En réalisant l'alégement des charges financière qui pèsent 
sur es entreprises, Faba nent du VA | l'ut L el (a 
diminution du coût de la distribution 

Les décrels prévus au présent art po t mod fier ou 
abroger les dispositions législatives en vis ir sans qu il puisse 
cire porc atteinte aux malicres résé ces à Ja lo soit eh vertu 
de< dispositions de Ja Constitution U par la tradition 
tulionnelle républicaine dont les princip nait été réaltirinés 
dans le préambuke de Ja Constitution ù la prolectio des 
biens Cr di libertés publ ques Ils ie p uiTont Cr a!) In Cas, 
diminuer les droits et préerogatine le iuitorile inccdantes 
en malicre d'électr té et de vaz L'O lroits et prérorat s 
des 1] LEA t a = Ils tirer en 1 d: le pit 
calon au Ju) 1 Îl iel di LE pub | d'u huls e 
UPx It dronut défis QU apres IEUT Fattih ittoti pui { l'url 
ine!it quel 11s si { soumis avant le 51 mai 1455 

« Les text pris en application de présente loi 1 ront 
sai lionnes, en dehors des pe  }r les pa Le pParagrapni 1° 
de l'ar le 471 du 1e ju 141 que pal t d sSpositionis pour s 
édictées pal les lois antér'eures relatives aux mêmes maliéi , 
sais que puissent él nocditi la qualification des infrac'ions 
re | à alu t le quantum des hp es app 

Les ppooli ) } t ‘it Col l \ port | lo 
prendront fin, en tout élat d jou le Va de 1 
ilective du cabinet 4 aiction à d pr'onmn 
la present lo "+ $, 

MM. Henri-Louis Grimaud et de Moro T 
ri lement { tendant à reprend Va r 
i [l è {ex su init a loptl: put { ’ lé] 

« Les décrets portant du m les lv} ï 
des p ine du régime d \ le « la l 
dalion jui [l el 1] jud i poil 
ii D! 10s lift } { | t l } 
d' l'A AERE el | } i | 1h | 

5 1 int etl } [Re | l hu 111 
sernai $ 

La p est à M Grimaud 

M. Henri-Louis Crimaud. Ves cl légne 13 demande 
de bien vouloir 1! pret le texte nronosé par le Co de 
la République qui prévoit que, pour Ja réforme du régim pr 
th et Ja modüuication du ri ne d f i fil 
datio il 11] s décrets devront tre RE Doll i l 

i | d tre Assi ble { i 
] à just 1 Conseil di \ù Répubiiqu 

Je vor i ce text ivVantage ri Il e ! | | 
renoue! l'erreur qui est produit ( part À 
1U Sion 14 t du 20 emmh Î { { ) | , 
moditicat \ pro e de la part d il NII d | 
just », Le lébat x vndra i la 1 tri pa l lan 

Ces modilications sucressive les ti { en Vigtietu nt poil 

SC UE e dk cer un trouble rlain £ int lérabhle. 
ment IX qui peuvent bénéii d let dispo ( 
remettant perpetu ement € cal ( droits des t «dl 

itres, et elles sont à la base de mul pl (LRU lu | [PRE 
tiples instances judiciaire 

Votre nnmission de la ustire a e<tin I ) 14 ot} 
éviler q e reviennent un MS ile ir le ap (1 
Î s ch if IC T VOL AN [l l | il 
de ]l’A mil I le et d Lt ell d | | 
blia 

lel est l’a formule pa le Const le ] ep) | | 
s él | ittacheé | hinetit ] { ju ] Il i hi ] Il 
la jus! M. 1! l 

Nous segrettons que la comm ) [x it cru de 
rejeter elle position jure ( n L ra b l 
que j propose di l 

le « l le trouve M | l 1 fi 
ni il | in | [ hal eu | mio ini) ler l 
puisque, Si mes iscignemeont nt l la qu Qu 
à fait l’objet d'u lébat de t ( seil de la République il 
a soutenu umendement et U dé iré d'a d « la pro 
pos tion for nulée 

Bien plus, il a accepté de défendre devant notre Ascen 
ce text! ju e se heuit | ju à u l ppo 
le la commission des finas . 

Je vous demande, me | collèg tré npl t de 
bien vouloir voter ire amendement | 


M. le président. La Par ile est à M | Mo: (s1afferri 
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M. de Moro-Giafierri. M. Grimaud à dit en termes excellents 
ce que pensait de celle disposition Ja commission de li justice 
et de législation, Elle est unanime Sur ee point, Je n'aperçois 


pas qu'il y ait chez nous nec opposition, 
On m'a dit qu'ii le Convient pas qu'un avis demandé à unc 
commission ne soit pas un avis ronforme, Nons ne sommes 


pis si ambitieux. Nous désirons seuiement qu'on nous temande 
notre avis, 

J'espère qu'il «y aura pas d'opposition da côté du Gouver- 
nement et je vais vous dire pourquoi, 

Si y avait vrañnneut une opposition de la part du Gouver- 
nement, nous nous Jdemanderions avec inquiétude si par 
hasard le Gouvernement aurait de noirs desseins en ce qui 
concerne Ja réforme judiciaire. 

Je réprle que mous n'exigeons pas un avis conforme, 1pais 
nous soubaitons, ce qui est une tradition, une fradilion cour- 
toise, que l'on veuile bien nous demander notre sentiment. 

M. le ministre des fisances, répondant à M. Pernot, a pro- 
noncé des paroles qui nous rassurent., J'espère qu'entre Îles 
délibérations des deux Assemblées it n'a pas changé d'opinion. 


M. le président. Ia parole est à M. Pineau, contre l'amen- 
dement, 

M. Christian Pineau. Sins être un juriste aussi éminent que 
M. Grimaud et M. de Moro-Giaflerri, je leur réponds que le texte 
qui nous est présenté à des meonvénients réels. 

La commission des finances s'est d'ailleurs aperçu à mainle 
reprise qu'il n'était pas toujours très facile de dmner un avis 
sur un projet de décret. maïs le point qui nous semb'e le plus 
important — et je suis surpris qu'il n'ait pas été davantage 
souligné — est que l'on propose un avis et «on pas Un avis 
conforme. 

C'est la première fois dans toute la législation française 
que l'on demandera à une commission parlementaire nn avis 
que le Gouvernement ne sers pas obligé de suivre, et an Je 
dira dans une loi. Ce serait umimiser le pouvoir législalif par 
rapport au pouvoir exécutif. 

Je suis convaincu que a meilleure solution, puisque le 
Gouvernement a pris la position que vous savez, serait de ne 
rien mettre dans la loi et que M. le ministre des finances prenne 
l'engagement que, sur les problèmes en case, il consultera Ja 
commission de Ja justivre. 

Ninsi, sans créer un précédent dangereux dans un texte Kgise 
labf, la commi<sion de la justice aurait x même satisfaction. 


M. le président, La parole e<t à M. le ministre des finances, 


M. Edgar Faure, ministre des finances. Mesdames, messieurs, 
au cours de la discussion qui s'est déroulée hier sir et cette 
nuit au Conseil de la République, j'ai été amené à indiquer à 
cette Assemblée qu'il me serait agréable de pouvoir accepter un 
cerlain nombre d'amendements afin que le texte gislatif résulte 
\waiment d'une collaboration entre :es deux Assemblées, 

Certains membres da Conseil de la Répoblique s'étaient émus 
du fait que, conformément cependant au jeu de la Constitution, 
le Gouvernement ait posé la question de confiance sur un texte 
devant FAssemidée nationale, texte qui, d'ailleurs émanait des 
délibérations de la commission des finanres, 

Les membres de la seconde Assemblée, craignant que l'emploi 
de cel'e procédure par'aitement régmière devant l'\Assembiée 
nativiale, les prive de leur droit d'amendement, M. le pré- 
Set du conseil et moi-même avons insisté sur Je fait 
que ‘es éléments de la procédure devant l'une des A:semilées 
ne :modifisient pas 1 procédurs en vigueur dans Fauire, et 
qu'au contraire, dons Fespr't de la Constitution, il nous serait 
agréable de voir la seconde Assemblée eollahorer au travail 
déjà élaboré par la premiere, 

C'est dans cet esprit qu: j'ai été amené à accepter un cer- 
tin nombre d'amendements, Et le Conseil de la République 
avant, à diverses reprises, répondu aux apmels du Gouverne- 
ment, j'ai indiqué que je dé’endrais ces amendements devant 
l'Assemblée nat'omale, 

Que faut-il penser de l'amendement inséré dans le texte à 
la demande de la commission de Ja justice et de M. le président 
Pernot ? 

J'avais pu donner mon accord à cet amendement, en confé- 
rant À cet accord un earactère excepliomnel, 

Sans doule, il ne serait pas souhaitable de recourir, d’une 
facon générale, en de telles circonstances, à l'avis des commis- 
sions, J'ai d'ailleurs demandé à d'antres commissions du Conseil 
de la République d'écarter des prétentions analogues. 

J'ai accepté cependant, à titre exceptionnel, l'amendement 
de M. Pemot, en retenant Fidée que le Gouvernement, pour 
des waisons d'ordre économique, avait demandé à pouvoir 
apponer des modifications dans les réglementations, très 
anciennes et tradilionnelles, concernant des matières de droit 
civil où concernant la justice: que, dans ces conditions, comme 
le Gouvernement entendait, d'ailleurs, s'assurer de l'opinion de 
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personnes compétentes, il ne voyait Pas d'inconvénient — je 
réjoins ii les observations de M. Pineau à déférer en « clque 
sorte les textes aux commissions et à lai<-er à celles-ci le temps 
de les examiner ct de formuler un avis si elles l'estimaient 
uitcessaire. 

C'est dans ces conditions qu'a £té rédigé Je texte qui prévoit 
un avis daus un délui préfixe. 

J'ai déclaré au Cou:eil de la Répubiique qu'il ne devait pas 
être exigé que l'avis fut rendu au cours d'une session norinale, 
Cela nous aurait 6bhigé à attendre la rentrée du Parlement, e8 
qui serait contraire à l'esprit même des pouvoirs spéciaux. 

Il s'agit eu some de Communiquer aux Commissions un 
rojet de texte et d'aliendre qu'elles aient eu le trinps de 
Fonraesr. C'est pour 1Cpordre à la mème prédecupation que 
nous avons accepté de consulter le président, le rapporteur et 
toutes les autres pei<ounalités compétentes. 

de reconnais que Fobservalion de M. Pineau correspond à 
l'esprit qui à été le mien. Mais comme j'ai accepté cet amen- 
deinent au Conseil de la République, dans les conditions que je 
viens de retracer, je maintiens la position que j'ai pri-e à ce 
miomemt-le. 

Le Gouvernement appuie done l'amendement de M. Grimaud, 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je tiens à vous rassurer, mens 
sieur Pineau, sur ün point. 

Je ne suis pas un juriste, avez-vous dit. 

Vous êtes un juriste, parce que le droit, c’est le hon sens 
coditié. Et je n'aime pas beaucoup Foppasition que l'on veut 
créer entre les juristes et les gens de bon sens. 

Ceci dit, j'accepte volontiers la suggestion de M. Pineau. 
Elle me paraît, eu effet, raisonnable. 

Et si le Gouvernement, unanime sur ce point — comme sur 
tous les autres, j'imagine — veut bien, par la voix de M. le 
ininislie des finances, nous assurer que le garde dr: sceaux 
da‘gnera consulter la commission de la justice — et non pas 
seuiement son président où son rapporteur — nous aurons 
satisfaction. 

I! vaut peut-être iniecux, en effet, ne pas eréer un précé- 
dent de cet ordre. 

M. le président. Man-ieur le ministre des finances, voulez- 
vous répondre à léloqueut appel de M. de Moro-Giafferri ? 
(Sourires.) 

M. le ministre des finances. Le (Gouvernement se montrera 
au<si unanime que le sont M. de Moro-Giafferri et M. Grimaud. 
(Rires.) 

S: notre collègue n'in-iste pas pour son amendement, ce 
n'est pas à moi qu'il appartient de le faire. 

Je lieudrai de toute maniére la promesse que j'ai faite au 
Conseil de la République, selon là formule de M. Pineau, puis- 
que c'est elle qui est relenue ma:ntenant. 


M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 


M. Nenri-Louis Grimaud. Je suis prèt à retirer mon amende- 
ment, à la condition que M. le ministre des finances veuille 
bien communiquer en temps utile à la commission de Ja jus 
lice, comme ik vient d'étre dit par son distingué président, teus 
les textes qui pourraient être pris sur les diverses matières vi- 
sées dans mon amendement, c'est-à-dire — et je les énumere 
pour qu'il n'y ait aucun malentendu — la réforme judiciaire, k 
madificaton du régime hypothécaire et la modification du 
iégime de la faillite et de la liquidation judiciaire. (4 pplaudrs- 
Sements au centre.) 

M. le ministre des finances. Monsieur le président, pour cloré 
ce débat, j'indique que j'appliquerai les dispositions de cet 
amendement, qu'il soit au non inséré dans le texte de loi. 
(Frès Lien! très bien!) 


M. Henri-Louis Grimaud. Je vous en remercie et je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Baylet et Benard ont déposé un amendement tendant, au 
quatrième alinéa du paragraphe 1°, à reprendre Je tete du 
Conseil de la République, qui est ainsi conçu: 

« en assurant le financement du fonds de garantie mutwelle 
agricole, l'organisation des marchés agricoles et l'orientation 
de la production dans le cadre de la métropole et des pays 
d'outre-mer, en faverisaut le remembkrement, la réorganisation 
foncière et les regroupements d'exploitations non viables, en 
assurant le reclassement des exploitants libérés par ces mesu- 
res, en institnant un fonds national d'allégement des charges 
d'adduction d'eau et en assurant son financement ». 

La parole est à M. Benard, pour soutenir l'amendement. 


M. Frangois Benard. M. Baylet demande que nous reprenions 
la création du fonds d'allégement et de financement en matiere 
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d'adduction d'eau, que M. le ministre des finances a bien voulu 
accepter hier devant le Conseil de la République. 

Je ne voudrais pas ouvrir un débat devant J'Assemblée 
qui connaît admirablement le sujet pour en avoÿr débattu 
junguement, Je crois qu'il faut comprendre la bonne volonté 
dont le Gouvernement à fait preuve à l'égard des sénateurs 
pour obtenir qu'entin un fonds soit créé afin de pouvoir trou- 
ver les ressources nécessaires pour les adductons d'eau dont 
nos communes rurales ont tant besoin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapnorteur suppléant. Je m'étonne que M. Benard ait 
déposé un tel amendement, puisque, ce matin, la commission 
des finances a été d'accord pour adopter sur ce point le texie 
du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. Nous avons été heureux de constater que 
M. le ministre des finances acceptait l'institution d'un fonds 
national d’allégement des charges d'adduction d'eau et, surtou!, 
d'en assurer le financement. 

| convient de donner maintenant sans tarder aux communes 
les moyens de financer ces travaux. Certes, il ne faut pas 
mettre Ja charrue devant les bœufs, Mais nous souhaitons que 
le ministre fasse davantage et nous acceptons bien volontiers 
qu'il veuille mettre le doigt dans l'engrenage. 

Cette affaire a déjà fait l'objet d'études et de débats, Ce 
que nous ne voulons pas, c’est que le Gouvernement se serve 
des pleins pouvoirs pour surtaxer les distributions d'eau exis- 
tintes, ce qui reviendrait à faire financer les nouvelles adduc- 
tions d'eau par les collectivités déjà pourvues, ou encore à 
les faire payer par les usagers. 

Nous demandons à M. le ministre des finances de bien voulo 
nous donner des pré isions à ce sujet, (Applaudissemenés au 
centre.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement de M. Baylet ? 


M. le ministre des finances. J'ai cru comprendre, monsieur le 
président, qu'il n'y avait pas d'amendement, S'il n'y a pas 
d'amendement, il n'y a pas d'avis. S'il y a un amendement, 
il V aura un avis. (Sourtres.) 


M. le président. Il y a un amendement qui tend à reprendre 
le texte du Conseil de la République, c'est-à-dire à insütuer un 
fonds national d’allégement des charges d'adduction d'eau et 
à en assurer le financement. 


M. le ministre des finances. Cette disposilion figure dejà dans 
le texte proposé par la commission. Je considère done qu'il n'y 
a pas d'amendement. 


M. François Benard. Nous travaillons avee une certaine hâte 
et le rapport de la commission des finances n'a pu être distri- 
bué bien longtemps avant le débat. C'est ce qui explique 
qu'une erreur ait pu se produire. 

M. le président. La disposition dont la reprise est demandée 
figure en effet dans le texte proposé par la commission, 

L'amendement est done sans objet. 


M. Pierre Mouchet. M. le ministre n'a pas répondu à la ques- 
ton que je lui ai posée. 

M. le président. MM. Burlot et Benard ont déposé un amen- 
Gement tendant à reprendre, pour le quatriéme alinéa du 
paragraphe 2°, le texte voté par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Par la modernisation des circuits de distribution, par une 
politique sélective de l'autofinancement, la réforme des régimes 
de Ja faillite et de la liquidation judiciaire, la coordination 
et la réorganisation des transports, sans création ni augmen- 
tilion de taxes, la réglementation du crédit à la consommation, 
par la simplification des règles de constatation, de recouvre- 
ment et de contrôle des divers impôts, taxes et autres produits, 
sous la réserve du maintien ou du renforcement des garanties 
actuellement accordées aux contribuables. » 

M. de Sesmaisons a déposé un amendement ayant le même 
objet. 

la parole est à M. Benard. 


M. François Benard. La commission des finances à discuté ce 
matin de ce problème d'une façon également en peu hätive 
sans doute, Sans avoir le temps de lire en détail la dis- 
cussion qui s'est instaurée au Conseil de la République ct de 
prendre connaissance des assurances que M. le ministre des 
linances n'a pas manqué de donner à ce sujet. 

lersonnellement, je ne suis pas convaincu par l'argument 
avancé en commission et suivant lequel le contrôle de l'auto- 
financement constitue une mesure moins dirigiste que la poli- 
uque sélective de l'autofinancement, 





réforme 


vote de la 


dchatiu lors du 


Nous avons longuement 
fiscale di la déduction des 1nivestissemeuts en faveur du LA 
luxe sur la valeur ajoutée, 

Je pense que la formule proposée par le Conseil de la Répue 
blique présente l'avantage de 1es'er dans la ligne des d sons 
prises pal l'Assemblée national A Mmormnent-ja 

Instüituer aujourd'hui un nouveau contrôle t mal 
Compris 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se rallier au 
texte du Conseil de la République, 

M. le président. La pat le est à M. le rapport suppléant, 

M. le rapporteur suppléant. Je rippelle que la nn les 
finances n'a pas cu devoir retenir celle rédac ion qui nt 
parait beaucoup plus imprécise que le texte voté en premitre 
lecture par l'Assemblée nationale, et qui, d'autre part, sembie 
impliquer des mesures d'ordre fiscal 

C'est elle qui repousse l'amendement défendu par M. Benard, 

M. le président, Je invetl Aux voix l'amendement i@ 


MM. Benard et Purlot, repoussé par Ju « 
(Apres une épreurve à man lerce déclaré: 


l Asxe PE 


pur OASIS CE tot" 


ODHNISSION 
douteuse par le 
adopli 


bureau, mblée, consullce 


dement.) 


M. le président. M. de Tinzuy à déposé un amendement n° 2 
tendant à reprendre partiellement, après le cinquième alinéa 
du paragraphe 2°, le texte du sixième alinéa du paragraphe 2° 
id Jp'é pal le Conseil de la République, lans la rédaction sut 
vante 

En aucun cas les allégements fiscaux réalisés en application 
de la présente loi he pourront diminuer, pour chaqu lece 
tivité locale, le montant tolal de ses ressources, » 

La parole est M. de Tinguw. 

M. Lionel de Tinguy. Mesdames, messieurs, le Conseil de la 
République, vigilant gardien des dro'ts des collectivités local 
a introduit un alinéa nouveau qui prévoit que le il'égements 
ou aménagements fiscaux réalisés par décret, en appheation 
de Ja loi, ne pourront &iminuer, pour aueune collectivité locale, 
« le montant total de ses ressources calculées sur la base de 
la législation en vigueur lors de la p'omulgation de là présente 
loi 

Ce matin, à la commission des finances, soutenant la reprise 
de ce texte, Je n'ui pas Feélisst à COnvainere Ines collègues qu 
in ont, je dois le rc nhaitre OpPpost des obje lions Valable 
Vous empêcherez, in'ont-ls dit, toute forme fiscale si 15 
cristallisez d'une facon durable, comme la fait le Conseil de 
la République, la situatio des collectivités locale situation 


fn 
qui Va en évoluant quand la population se déplace, quand des 


transformations économiques se produisent, quand des besoins 
nouveaux apparaissent, I n'est pas souhaitable de faite des 
textes qui c'est trop souvent le cas référent à des 
situations depuis longtemps dépassées 

IL y à cependant, dans les propositions du Conseil de Ja 
République, un souci légitime: celui d'éviter que la 7 de 
Rivoli ne puise dans les ressources des collectivite Cales, 
qui la tentent trop facilement. 

L'opulence des communes des département est 1 l . 


et 
ministre, Et 


live, monsieur le cependant, à maintes reprises, 
nous avons eu, dans cette enceinte, des débats à ce het, II 
nous à fallu défendre pied à pied les finances départementales 
et communales contre des services trop entreprenants 


M. Pierre Mouchet. Tris bien! 
M. Lionel de Tinguy. \ous 


donnant ces pouvoirs, 
par per<onne 1 
l'exercice en cours, 


craignons aujourd'hui, en vous 
d'aboutir à un résultat qui n'a ét l 
mettre en difficulté, avant même la fi le 
de nombreux départements et communs 
C'est pour éviter tout inconvénient que je propore 


la repriS6 
partielle du texte du Conseil de la République, de façon à 


garantir un montant global des ressources des collectivites 
locales, étant entendu que certaines modifications pourront 


nous Volts 


=, 


intervenir 
faisons confiance, 
afin qu'elles soient équitables aussi bien de 
que du nôtre, 


ivee des compensations pour lesquelles 
jusqu'au moment où nous les contrôler 
votre point de vue 


Je rappelle les termes de mon amendement: 
« En aucun cas les allégements fiscaux réalisés en app! tion 
de la présente loi ne pourront diminuer, pour chaque Ile ce 


tivité locale, le montant total de ses ressources, » 


Autrement dit, vous ne pourrez pas réaliser de baisse du 
prix de la vie en réclamant cet effort aux collectivités locales, 
En supprimant le mot « aménagements » dans le texte, j 


vous 


al permis des transferts. mais le montant total des recettes des 
collectivités locales devra rester le même, bien entendu avi 
des modalités de compensalion pour lesquell VOUS aurcz 


toute latitude. 
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I s'agit d'un texte de concilistion, certes, mais qui garantit 
aux départements et aux communes les ressources qui leur sont 
indispensables. 

J'espère qu'avec l'interprétation que j'en donne et qui est 
assez souple pour permetlre toutes les réformes souhaitables, 
le Gouvernement voudra bien accepter mon amentement. 
(Applandissements an centre.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances, Je remercie M. de Tinguvy de Ja 
cornprehension dont 1} fait preuve dans la rédaction de son 
amendement, et, dans ces conditions, je n'y fais pas d'objec- 
Lion. 

M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie, monsieur le mini-tre. 

M. le président. Je 


Tinguy. 
(L'arnendement, mis aur voir, est adopté.) 


mets aux voix l'amendement de M. de 


M. le président, ous arrivons aux explications de vote sur 
l'« nsemble. 

La parole est à M. Lamps. 

M, René Lamps, Les raisons de l’abstention du groupe com- 
muniste ont élé expliquées lors de la premiere jecture pu” 
notre collègue M. Jacques Duelos. 
Ces raisons demeurent, Nous 
lement aujourd'hui. 


nous abstiendrons donc éga- 


M. le président, Je mets aux voix, par scruln, conformément 
à l'article KO du règlement, l'article unique du projet de loi, 
Wwodifié par l'amendement de M. de Tinguy. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recu: illis } 

M. le président. Per<onne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 
(MM. Les secrétaucs [ont ie dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NONDESE CUS MI SN. ss sscovr loss FR, 
Majorité absolue....... roirename crédbens 2e 242 
Pour ladoplion........... 366 
7 RÉF ONPE NET SG EE 


L'Assemblée nationale à adopté. 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
POUR L'EXERCICE 1954 


Feprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nou< revenons à la disenssion #n deuxième 
lecture du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour l'exercice 1954. 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat dn 
dépouillement du serutin sur l'amendement n° 1 présenté par 
M HBoscary-Monsservin et tendant à reprendre, pour l'article 3, 
le text adopté par l’Assemblée nationale en première lecture : 


Nombre des votants....... Von Foie 609 
Majorité absolue........ PTT E PET EEEEEEE + 905 
Pour l'adoption.....,...,.. 29% 

COS dcr cdécsbtsoceee 315 

= 


H'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3 dans le texte amendé par je 
Conseil de la République. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[TITRE k.] 


M. le président. La commission propose d'adopter le libellé 
du titre 1* proposé par le Conseil de la République. 

Ce titre est ainsi concu: 

« Dispositions relatives au budget: annexe des prestations 
familiales agricoles. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 





(TITRE H.] 


M. le président. La commi.ssion propose d'adopter le libellé 
du titre I proposé par le Conseil de la Ricpublique. 

Ce titre est ainsi conçu: 

« Dispositions diverses d'ordre financier intéressant l'agri- 
culture. » 

Persunne ne demande li parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposdicn de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. La comnmi<sion propose d'adopter le titre du 
projet de loi proposé par le Conseil de Ja République. 

Ce titre est ainsi concu: 

« Projet de loi portant fixation du budget annexe des presta- 
tions familiales agricokes pour l'exercice 1954, et de diverses 
dispositions d'ordre financier intéressant l'agriculture. » 

Personne ne demande la paroie ?.….. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Avant de mellre aux voix J'enseruble du 
projet de loi, j'indique à l’Assemb'ée que le Conseil de la Répu- 
blique à émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

En application de l'article 29 in fine de la Constitution et de 
l'article 59 in fine du régiement, le vote en seconde lecture de 
l'ensemble de la loi doit avoir lieu au scrutin public, à Ja ma- 
jorité absojue des membres composant Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de lot 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le préeident. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS SE noie cod oi che dus 416 
NS DR ct her è o J18 
Pour 


l'adoption.......... 416 
Contre . 


L'Assemblée nationale à adopté. 


7 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FISCAL 


Discussion, en deuxième leciure, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre fiscal (n° 9065-4141). 

La parole est à M. Dorey, suppléant M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de %a commission des finances. 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
dans sa séance du {1 août votre commission des finances a 
examiné l'avis du Conseil de la République sur le projet de 
loi reiatif à diverses dispositions d'ordre fiscal 

Je me réserve, à l’occasion de l'examen des 
fournir des explications à l'Assemblée, 

M. le président. Personne ne demarre la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République. 


articles, de 


[Article 1 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour. l'article 1 bis, 
la nouveile rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République. 

« Art. 1 bis. — L'article 2 du code général des impôts est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois les jeunes agriculieurs remplissant les conditions 
prévues à l'article 56 du décret-loi du 29 juillet 1939, modifié 
par l’article premier de la loi du 24 mai 196, dont l’exploita- 
lion à un revenu cadastral initial inférieur à 1.000 francs, sont 
exonérés du payement de la taxe proportionnelle frappant les 
bénéfices de l'exploitation agricole, pendant les cinq premières 
années de leur installation. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget 


Lun M due 5e tré eun es 


PPT CRT 


si énetiitre dti 
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M. Menri Uiver, secrétaire d'Elal un budget. Le maintien de 
la référence au revenu cadastral iulial est de nature à en- 
trainer dans la pratique de sérieuses complications, 

Le revenu cadastral antérieur à 1453 ne figurant plus dans 
les document cadastraux, il ne serart par suite pas possible 
de connaitre exactement Le revenu cadastral initial d'une explot- 
tation dans le cas fréquent où des mutalions auront affecté la 
consistance de œette exploitation depuis la revision des éva- 
luations des propriétés non bätics. 

En outre, le revenu cadastral antérienr à cette revision 
n'étant pas le mème en Alsace et en Moselle que dans les autres 
départements, le champ d'appbeation de la mesure serait dif- 
férent selon qu'il s'agirait de jeunrs agriculteurs exploilant 
ou non dans les déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Khin et 
de la Moselle. 

Dans ces conditions, le nouvean revenu impesable figurant 
actuellement sur les doemments cadastranx étant, en moveune, 
pour l'ensemble de la France, égal à 40 fois l'ancien revenu 
cadastral fixé lors de la revision de 1908-1912 il conviendrait 
de substituer, comme l'a fait le Conseil de la Du publique, les 
termes: « revenu cadastral intérieur À 40.000 francs », aux 
termes: « revenu initial inférieur à 1.000 francs ». 

Je demande done à votre commission des finances de revenir 
eur Sa proposition et de s'arrèter au texte qui a élé mis au 
point à la demande du Gouvernement devant Le Conseil de la 
Répubhque. 

Je rappelle que la modification apportée au libeilé de Farti- 
cle n'atténue en rien la portée du dégrèvement que le Gouxver- 
nement à consenil, Au contraire, mieux que le texle voté en 
première lecture, le nouveau libellé permettrait, notamment 
en Alsace et en Lorraine, de respecter là volonté du législa- 
teur. A défaut, de loigues recherches seraient nécessaires 
de la part de l'administration, 

Je suis sûr que l'Assembite préférera, en retenant un texte 
directement applicable, en dispenser mes services, 

M. le président. La parole est à M. Lambert 

M. Lucien Lambert, Je ne pense pas que nous puissions 
suivre M. le secrétaire d'Etat dans ses explications re:atives à 
la référence à l'ancien revenu eadastral initial ou au nouveau 
revenu cadastral. 

L n'y aurait aucune difficulié à s'en tenir à la référence 
au revenu cadastral initial. M suffirait J'utiiser, comme base 
de calcul}, le revenu qui sert à l'établissement des 
famil'ules agricoles. Ce< ba-es existent. 

La proposition de M. le secrétaire d'Etat est de nature à 
majorer considérablement le revenu cadastral dans un grand 
nembre de départements, 

D'autre part, la di<position figurant au début de l'article tel 
qu'il a été adopté par le Conse:l de la Républqme et que la 
commission propose d'accepler, amenuise fortement fes exonc- 
ralions prévues et nous n° pouvons les accepter. 

IH est fait référence à l'artivle 56 du décret-loi du 29 juillet 
1939, modifié par la loi du 2% mai 1946. Cet article 956, relatif 
aux conditions d'attribution des prêts d'installation aux jeunes 
ménages agriculteurs, pose des condilions qui ne peuvent pas 
s'appliquer en malière d'exonération. 

Hi précise, notamment, que Fintéressé doit être Français où 
naturalisé Francais depmis cinq ans; êire àgé de plus de v'ngl 
et un ans et de moins de trente-cinq ans; exeréer la profes 
sion depuis cinq anus ou être élève diplômé d'une école d'agri- 
culture ou d'une école professionnelle ; avoir satisfait aux obli- 
gations militaires. Ainsi, les jeunes cultivateurs mariés et 
installés avant d'avoir satisfait à leurs obligations militaires, 
c'est-à-dire ceux qui ont le plus besoin de prèts, ne seront 
pas exonérés. Une telle disposition est inacceptable. 

De plus, intéresse doit souscrire une déclaration écrite par 
laquelle il s'engage à exercer la profession d'agriculteur jus- 
qu'à ce que les frais aient été remboursés, 

Nous ne pouvons done pas suivre M. le secrétare d'Etat 
dans son argumentation Il est préférable de reprendre le texte 
initial qu'avait adopté FAsserublée nalionaie cn première lec- 
ture. 

M. le président. M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agricullure saisie pour avis, à présenté un ammen- 
dement n° 1 tendant à reprendre, pour larlele 1 bris, le texte 
adopté par l'Assemblée nationale en premiére lecture, 

Le texte était ainsi concu: 

« Art. 1 bis, — L'articie 2 du code général des impôts est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les jeunes agriculteurs dont l'exploitation à un 
revenu cadastral initial inférieur à 1.000 francs sont exonérés 
du payement de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices 
de l'exploitation agricole, pendant les cinq premitres années 
de leur instalation. » 

M. Lambert à présenté un amendement n° 4 ayant le même 
objet. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


‘otisabons 











il 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour aus, Le texte 
du Conseil de la Mépublique fait référence à Farlicle 36 du 
decret-loi du 29 juillet 1954, Ce rappel réduit incontestablement 
le noinbre des hénétietaires du texte. Pour cette raison, la com- 
mission de l'agriculture demande la reprise du texte adopté 
var l'Assemdbice nationale en premiére lecture, 


M. le président. La parole est à M. Valentino, 


M. Paul Valentino. Quel que soit Le texte adopté | suhe 
sistera une difficulté en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer où le cadastre n'existe pas, C'est sur le revenu réel 
que les exploitants v parent limpot. 

Si le texie voté par l'Assemblée nationale en première lecture 
était adopté, il faudrait bien que M. le secrétauce d'Etat acceptät 
de considérer un chiffre déterminé arbiltraiñement pour les 
parlements d'outre-mer, 


M. Henri Ulver, secrétaire d Elat au Luduet ] Y propo e. 


M. Paul Valentino. D'autre part, il a té admis une difiérence 
de 25 p. 144 pour es autres Catégories de revenus afin de lenir 
compte des conditions «4 onomiques Ï uiloueres à ct ut jat- 


tements. 

En l'espère, je pense que, par une simple circulaire, il serait 
possible au muistre du linett e er ilermne ut cette difflerenve en 

: qu concerne les bénelties de explo latice< agricoe 

En tous cas, un problème est pasé à ce sujet par le texte de 
l'Assemblée nat'onale, probléme qui me semblait plus heuren- 
sement résolu, quant aux chiffres, par le texte du Conseil de 
la République 

Mais, par ailleurs, certaines conditions sont imposées dans re 
texte: elles paraissent devoir être aussi Ja source de difficuités 
pour ceux qui pouridient prétendre au bénélice de la dispo- 
stlion, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ou 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- eur Le pré-ident je 
vais le suggérer à M. Boscary-Monsservin, qui vient de soutenir 
un amendement l'Assemblée pourrait reprendre partielle. 


ment le texte du Conseil de la Ri publique. 
M. Albert Lalle, En v supprmant la référence à l'article 56? 


M. ie secrétaire d'Etat au budget. $: \ou- le désirez, mais ce à 
quoi Je Le 15, c'e! N| 
M. Edmond Bricout. Tenir comple de 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
AU.U) franc- 


10000 [rat ? 


tent compile, on effet, des 


M. le président. Si l'auteur de l'amendement accepte la modi- 
fivution suggérée, je le prie de me faire Lenir son nouveau texte, 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, nous pour- 
rions sans doute nous mettre d'accord sur le texte suivant 

« Toutefois, les jeunes agriculteurs dont Fexploilation à un 
revenu cadastral inférieur à 40.000 franc< sont exonérés du paye- 
ment de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices de Fex- 
plailation agricole pendant les cinq premiétres aunées de jieur 
haistaliation , 

Couslitutionnellement, nous pouvons adopter ce texte, pu 
que nous suppr'imons un membre de phrase qui avail été ajouté 
pur le Conseil de la République. 


M. le rapnorteur suppléant. La comim;--ion et d'accord 


M. le président. La commis on propose, pour Particle 1 bis, 
la nouvelle rédaction stuivante, réett lun de ! idopl'on partiel e 
du texte armneadé nar le Conseil de la Ra publique 

« Toutefois, les jeunes agr'eubeurs dont l'exploitation 4 nn 
revenu cadastral inférieur à 40.04h) franes sont exonérés du paves 
meut de la taxle proportionnelle frappant les bénélices de lex- 
ploitali nn agricole pendant les cinq premières années de leur 
installation, » 

Personne ne demande la parole 


Je met IX VON ! 1 { 1 b ire Fa 1 
L'article À Li ri 1 or, t adult ) 
{Art le 1 1 ] 

M. le président, la corn nn p pour l'art | ler, 
d'accepier le texte amendé par je Con le ha Repuibh 

Le texte est a DEL 

« Art. 1 ter. Sout üajoutt à la fl ha pren i 
l'article 35 du code général des impots, les mots ei-apre 

« à l'eXceplion des Lisun péchenr pri 
correspondant aux rémunérations dit à Da part ui leur 
reviennent au Utre de leur travail personnel, « témmunCraltions 
étant taxées comme des salaire 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mete aux voix l'article { fer, ainsi rédigé 


(L'article 1 1er, ainsi re hiyé, nus dus Tur, CSl adopté.) 
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[Article 1 quater.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'arti- 
cle ! qualer nouveau jatroduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Art, { quater, — L'article 207 du code général des impôts 
esi complété comme suit: 

« 5° Los bénéfices réalisés par des associations sans but 
Jucralif régies par Ja loi du 1% juillet 1901 organisant, avec le 
concours des communes ou des départements. des foires, expo- 
silions, réunions sportives et autres manifestations publiques, 
correspondant à l'objet détini par leurs statuts et présentant, 
du pont de vue économique, un inlérét certain pour la com- 
diune où ja région 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1 qualer. 

(L'article À qualer, mas aux voir, est adopté.) 


{Article L'quinquies.1 


M. le président. La commission pri pore, Pour l'article ! quin- 


atmende par le Conseil de la Répu- 


quies, d accepter le text 
blique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, À quinquies Le premier alinéa de l’article 25 de la 
loi n° 53-643 du 25 juillet 195% est complété comme suit: 

u la valeur résiduelle desdites actions ou parts étant amor- 


üssable sur quarante ans, à la condition que les actions ou 
arts soient représentatives de logements réservés at )CrsSON- 
par! tre] {at le los Û 1 perso 
nel des entreprises qui les ont souscrilés. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux Voix l'article 1 ŒuUInquiEes, ainsi rédigé. 

L'article À quinduies, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

| | | 9 ’ ) 


[Article Il sexies.] 


commission propose, pour lJ'arli- 


M. le président. La 
texle amende par le Conseil de la 


cie | serres, d'accepter Je 
République 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. À series. Il est ajouté au code général des impôts 
un uouvel article 40 bis ainsi belle: 

« Pour l'application de l'article 40, les terrains appartenant à 
des sociétes coopératives de consiruetion qui auront fait, au 
moment de leur aliénation, l'objet d'une autorisation de lotir, 
dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 
194%, sont considérés conne éléments de lFaetif immobilisé. 

« Toutefois, le bénétice des dispositions du présent article est 
subordonné au remploi des plus-values ajoutées au prix de 
revient des éléments cédés, soit en l'acquisition et en l’amé- 
hogement de terrains en vue de leur lotissement, soit en Ja 
construction de logements. 

«Le remplor ainsi prevu ne saurait être considéré comme 
pouvant satisfoire à l'obligation pour les employeurs de parli- 
ciper à l'effort de construction résultant des dispositions du 
décret n° 53-701 du 9 août 1953, » 

Personne ne demande fa parole 

Je mets aux voix l'arliele ! series, ainsi rédigé. 

(L'article À sexies, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 1 octies.] 


M. le président. 11 comimniss on propose d'adopter l'ar- 
cle L'ochies nouveau introduit par le Conseil de Ja République 
el ainsi concu ! 

« Art, { octies. Dans le premier aïinéa de l'article 126 bis 
du code général des impôts, la date du 30 juin 1554 est rem- 
placée par celle du 90 juin 1956. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1 octies. 

{L'article { octies, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texte armendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu 

« Art, 2, — 1, — L'article 35, paragraphe 2°, du code géné’al 
des impôis est complété ainsi qu'il suit : 

« .uatnsi qu'aux sociét£s civiles formées uniquement entre 
les membres d'indivisions provenant de succession ou dona- 
lions à raison des terrains compris dans ces indivisions où aux 
Lorrains acquis avant Je 1% janvier 1940 et qui sont demeurés 
en exploitation agricole. 

« 2, — L'article 42 Les du code général des impôts est modifié 
comme il suit 

« Les plus-values réalisées par les personnes visées au 2° de 
l'artuele 59 ci-dessus, à l'occasion des ventes des terrains qui 





leur appartiennent depuis une date antérieure gu 1% janvier 
1954 et qu'elles ont été ou seront autorisées à lotir dans les 
conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 
1943, ne seront comprises dans les bénétices imposables que 
pour le quart ou le tiers de leur montant suivant que la vente 
interviendra avant le 1% janvier 1957 ou le 1% janvier 1960. 

« 3. — L'article 210 bis du code général des impôts est modi- 
£é comme 1 suit : 

« Les plus-values réalisées par les sociétés ou personnes 
morales se livrant à des opéralions visées à l'article 35, 2° ci- 
dessus, à l'occasion de la vente de te”rains qui leur appar- 
tiennent depuis une dale antérieure au 1% janvier 199%4 et 
qu'elles ont été ou seront autorisées à lotir dans les conditions 
prévues par Ja loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 1943, ne 
seront comprises dans les bénéfices imposables que pour la 
moitié ou les deux tiers de leur montant suivant que la vente 
interviendra avant le 1% janvier 1957 ou le 1° janvier 1969. 

« 4. — Le bénéfice des dispositions insé’ées sous les para- 
graphes 2 et 3 qui précèdent est subordonné à la condilion que 
les actes de vente contiennent la déclaration que les terrains 
sont destinés à la construction de maisons dont les trois quarts 
au moins de Ja superficie totale seront aflectés à l'habitation 
ct qu'ils portent obligation d'avoir terminé de construire dans 
un délai maximum de quatre ans. 
£ Le paragraphe 25° de l'article 271 et le paragraphe 16° 
de l'article 290 du code général des impôts sont complétes 
comime suit 

« ...ou les sociétés civiles fomées uniquement entre les 
membres d'indivisions provenant de successions ou de dona- 
tons, 

« 6. — Le droit supplémentaire prévu au paragraphe I de 
l'article 1331 quater du code général des impôts est fixé à 
G francs par 100 francs. » 

Personne ne deinande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Un, — 


[ {rlicle 3 ter.] 


M. le président. Ta commission propose, pe l’article 3 ter, 
üe rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
le“ture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, Jler, — Les cnireprises assujelties à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés 
sont autorisées à déduire du montant de leur ténéfice impo- 
sable, dans la limite de 10 p. 1900 de leur chiffre d’affaires, les 
verscinents qu'elles ont effectués au profit d'œuvres ou d'orga- 
nisimes d'intérêt général, de caractère philanthropique, éducatif, 
scientifique, social ou familial. 

« Pour les autres cont‘ibuables, la déduction est admise dans 
la limite de 0,50 p. 100 du revenu imposable. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux sommes 
versées à compter du 1% janvier 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 ter ainsi rédigé. 

(L'article 3 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

e 


[Article 5 bis.] 


M. le président. I: commi:sion propose, pour l'arlicle 5 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

C2 texte est ainsi concu: 

« Art. 5 bis, — L'article 160 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 160, — Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire 
ou porteur de parts bénéficiaires cède à un tiers, pendant la 
durée de la société, tout ou partie de ses droils sociaux, l'excé- 
dent du prix de cession sur le prix d'acquisition — ou la valeur 
au {1% janvier 1919 si elle est supérieure — de ces droits est 
taxé exclusivement à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, au taux de 8 p. 100, » 

« (Le reste sans changement.) » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix article 5 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10 (er, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10 ter. — Les sociétés coopératives de construction qui 
rrocèdent, sans but lucratif, au lotissement et à la vente de 
terrains leur appartenant sont exonérées de l'impôt sur les 
suciétés et des taxes sur le chiffre d'affaires. 
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ruèmes conditions aux sociétés d'économie mixte dont les 
éialuts sont conformes aux clauses lvpes unnmexées au décret 
n° 24-299 du 6 mars #5 ainsi qu'aux crompements dits de 
« Castors », dont les membres effectuent ds apports de ira 
vail ». 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 10 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 40 ler, ainsr rédigé, mois aux voir, est adopte 


fArlicle 10 quinquies.] 


d'adopter l'ar- 
Lonseil de la Re pu- 


M. le président. La commission propose 
ticle 10 quinquies nouvean introduit par | 
blique, et ainsi corru: 

« Art. 10 quinquies. — Le versement forfaitaire de 5 p. 100 
eur les traitements et salaires afférent à Ja valeur de l'avantage 
résultant pour les instituteurs de Ta mse à leur disposition 
d'un logement ou de l'octroi d'une indemnité compensatriec 
par les communes est à la charge de l'Etat 

Personne ne demande l1 parole 7... 

Je mets aux voix l'article 10 quinquies. 

(L'article 10 quinquie:, ns AU «! udopté ) 


lots, t 


[ {riscle 11 A.] 


M. le président. La cemimission pe d'adopter l'articie 11 A 
nouveau introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
CONCU: 
Art. I A. — Le premier alinéa 

général des impôts est moditié comme suit: 

« Les actes de fusion de sociétés anonvrmes, 
par uclions, à responsabilité Hmilée, ainsi que 
fusion de sociétés coopératives agricoles où de caisses de 
crédit agricole mutuel sont dispensés du droit de transcription 
€tabli per l’article 716, que la fusion ait lieu par vo'e d'absorp 
Gon ou an moyen de la créalion d'une société nouvelle... » 

(Le reste sans changetnent.) 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je meis aux voix l'article 11 A 

(L'article AL À, mis nur voir, cst adopté.) 


de l'article 717 du code 
en commandite, 
les ucles de 


[Article 12 bis.] 


pour l'article 12 bis, 


M. le président. La commission propose, 
la Hiepuld que. 


d'accepter le texte amendé pur le Cou-eil di 

Ce texie est ainsi conçu: 

« Art. 12 bis. — Pour l'application de l'article 186 du code 
Général des impôts, sont assimilés anx enfants à Ta charge du 
contribnable les personnes visées à l'article 27H de la loi 
n° 94-504 du 10 avril 154. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix larücle 12 bis, rédigé. 

{L'article 12 bis, ainsi rédigé, mais aux voix, est adeplé.) 


üitis=1 


[Article 20 his.] 

M. le président. La comuiuission propose, pour l'article 20 Be, 
da nouvelle rédaction suivaule, résuilant de l'adoption partielle 
du texle amendé par le Conseil de la République. 

« Art, 20 bis. — Les dispositions de l'article 1769 du code 
général des impôts sont élendues à luus les impôts €t taxes 
visés dans ce code, Les infractions constatées dans les formes 
me à chaque nature d'impôts et taxes sont réprimées par 
e tribunal correctionnel à Ja requète de l'adiministralion com- 
pétenie, 

« Les peines prévues au premier alinéa de Farticle 189 du 
code général des impôts seront appliquées à quiconque aura 
empêché l’exercice d'une opérs'ion de controle fiscal où parli- 
cipé à une action collective tendant à ermpécher ladite opéra- 
tion, et les peines prévues au deuxième alinéa du méme article 
seront appliquées à quiconque aura incité le public à empècher 
l'exercice du contrôle fiscal. » 

M. Laimps à déposé un amendement n° 7, lendant à la reprise 
du texte voté par le Conseil de la République et ainsi concu : 

« Art. 20 bis. — Les dispositions de l'article 1769 du 
général des impôts sont étendues à tous les impôls et taxes 
visés dans ce code. Les infractions constatées dans les formes 
me «à à chaque nature d'impôts et taxes sont réprimées par 
e tribunal correctionnel à la requête de l'acininistration com- 
pétente, 

« Les peines prévues au premier alinéa de l'article 1839 du 
code général des impôts seront appliquées à quiconque aura 
empêché l'exercice d'une opération de contrôle fiscal ou par- 
ticipé à uue action collective tendant à empêcher ladite opé- 
ration. » 


cxle 





La parole est à M. Lamps. 
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« Ces exonérations sont également applicables sous les M. René Lamps. En première lecture, notre ami M. Tourlaud 


les disprsitonus qui terslent 


par conséquent, 


lemandée la disjonction 
mesuies de contrô!e fiscal et, 
soumis les contribuables, 

demander Ja dus) miction 
ous fait eu premiere 


avait dejà 
à aggraver les 
racasser es auxquelles sont 
Nous né pouvons pas Imaihitenant 
de l'ensemble du texte, comtue nous l'a 
lecture. Nous avons à choisir entre deux textes, celui de 
l'Assemblée nationale et celui du Conseil de la République 
Le texte du Conseil de la République, qui nous parait moins 
nocif que celui de FAssemb! nationale, mérile d'être adopté, 
car il ne prévoit des sanctions que pour ceux qui ont participé 
à une action coMective tendant à empêcher les mesures pé- 
vues par le contrôie fiscal 


M. le président. la parole et À 


bu lee! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement demande 


M. le secrétaire d'Etul au 


\sseimblée de revenir au texte qg''elle ax voté en premicre 


e que la juslce y est mieux respech 


lecture pa: 
' 


M. René Lamps. Von: demandons le scraton 
M. le ywesident. La parole et à M. de Se-maisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. M: dames, mes-ieurs, j'ai demandé 
la paroie pour répondre à M. le secrétaire d'Etat au budget 
parce que si W. Lamp< n'avait pas deposé d'amendement, jen 
aurait dépos Un, rédige l'une facon inidogne, 

Eu efiet, monsieur le manistre, Vous connaissez Cotmine noi 
la situation. Vous suivez que Vos services doivent faire face 
parfois à des événements imquiétants, J'estime qu'il Ÿ à Heu 
dans l'intérét de la pax publique. d'adopter le texte le plus 
sotple possible, afin que les contribuables n'aicot pas lrinpre 
sion d'etre continuellement soumis à un miirole ab 

Gest la raison pour ‘aquelle, à im n gratui regret, mot 


le ministre jé ne pourral Vous sure, el le £ pe qu je 
représente Volera laineadement de M. Lampe, 


1 


M. André Liamtey. Je demande la parote 

M, le président La parole est à M. Liauts Fr. 

M. André Liauiey. J'ai déposé, avec plusieurs de nos cols 
gues, un amendement de porice plus étendue que celui de 


LE‘! ILE 
Ni le title du Conseil de 
blée nationale me nous semblent sutisfatsant 


la République ni celui de FAssem- 
St nous rejehons 


successivement l'un et lautre nous abontinons au renvoi en 
commission, ce qui se traduirail vraisemblablement par le vote 
intégral de l'un des deux textes 

Tont ce qu'il semble possible d'obtenir en l'état actuel des 


dispositions constitutionnelles et réglementaires en vigueur, 
c'est latlénuation du texte du Conseil de la République par Ja 
suppression du membre de phrase qui ne se trouve pus dans le 
texte de l'A-semblée nationale, à savoir : ou participé à ur 
action coflective tendant à empêcher ladite opérahon. » 

Je demande à l'Assemblée nationale de supprimer ces not 
surtout pour bien marquer sa Volonté de 1échuuwr du Gouvet 
nement plus de iodéralion et moins de rigueur à l'égard des 
contribuables, et de considérer que La solution du 
consiste en la recherche de la justice liscale et la suppression 
des méthudes arbitraires et inquisitoriales 


| rose me 


A ce propos, j'adresse à M. le secrétaire d'Etat au budget 
une requête que j'ai déjà formulée à la tribune et que j'ai 
apportée aussi dans son cabinet ministériel, H s'agnt de Patti 


tude de ladiministration à légurd des associations de contri 
buables qui agissent dans le respect de la légahté, 

Piusieurs des dirigeant de ces associations ont été l'objet de 
la part de agents du His: d'avertissements companatoir on 
leur à di: « Si vous continuez à militer dans les associations 
de contrilnubles, vous en subirez les conséquences. » 


C'est pourquoi je vous demande, monsieur le nnnisire, d'ac- 
cepler la suppression des mots: « où participé à une action 
collective tendant à ewpècher ladite operation ». En eflet 
texte pourrait être utilisé contre des contribuables qui restent 
dans le « ire de la légalité. 

Je demande donc à l'Assemblée ualionale de bien vouloir se 
rallier à fa thèse que je lui soumets, Bien qu'elle soit un peu 
délicate il s'agit de l'intenprélation de disposition nstiti 


Ja suppression que je réclame peut 


tonnelle:, Mais je pense que 
et que D'As- 


parfaitement être considérée comme réglementaire 
semblce nationale peut la dé ler. 

i M. l'ineau. 
rien à dire cur l'amendement 


qu il soit recevable 


M. le président. Ta parole est 

M. Christian Pineau. Je n'ai 
de M. Liautey, Je ne crois pa 

M. le président, Pour l'instant 
ment de M. Lampe, 


M. Christian Pineau. L'amendement de M 
recevable par € que Poil: I avon pas le 


nous en 


Liautey n'est pas 


uioit ue Imodilicr le 
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texte du Conseil de la République et d'en atténuer la portée 
Jorsqu'elle réduit déja celle du texte de l'Assemblée nationale. 

C'est sur lamendement de M. Laumps que je désire surtout 
jnlervenir, car partant des mêmes préoccupations que M. Lamps 
et M. de Sesmaisons, j'arrive à un résultat exactement contraire. 

Que dit le Conseil de Ja République ? Que les sanctions seront 
appliquées ä CEUX QUI auront part ip à une action collective, 
ce-ta-dire, en fait, à tous les pauvres bougres qui se Seront 
tendus à une convocation et gui, la plupart du temps, ne seront 
Vas respori ables de l'action menée, 

Le texte de l'Assemblée, lu, punissait celui qui incitait à 
celle action collective. 

I 'ine <ermble beaucoup plus juste de frapper celui qui incite 
à une action que celui qui v participe, Nos collégues qui, 
conte Hot s émeuvent de certains execcs du contrôle fiscal 
feraient bien de se rallier au texte de FAssenmitblée nationale, 
plus équitable que celui du Conseil de Ja République. 


M. le président. Je ricts aux voix Famendement de M. Lampes 
tendant à la repri-e lu texte atnende j'a le Conseil de Ja Repu- 
}! qui 

Je suis -aisi d'une demande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont ret ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résullat du dépouillement du serubn: 


NL OR D dre out dus es . 617 
Majorité OT PASSER PTS PU ER SON OÙUY 


Pour ladoption........... 100 
COR D covcvenerseto sus 517 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nou- abordons maintenant Fexamen de l'amendement n° 7, 
déposé par MM, Liautev, Boscary-Monsservin, Hérault el Prache, 
qui tend à supprimer, dans le deuxième alinéa de Particle 20 bes 
les mots: « où participé à une action collective tendant à emyrè- 
cher ladite operation ». 

L'Assemblée comprendra que la comparaison des textes est 
tres délicate pour le président, 

Pourtant à la suite d'un examen plus atlentif des textes il 
hi'apparait que la rédaction proposée par le Conseil de Ja Répu- 
blique restreint Ja portée de celle adoplée par FAssemblée 
en premiere lecture, M. Liautey propose de la restreindre 
encore davantage, ce que ne perimeltent pas lés dispositions 
constitutionnelles, 

Je déclare done votre amendement irrecevable, monsieur 
Liautey. 

Je vais mettre aux voix l'article 20 bis tel qu'il est proposé 
par la commission. 


M. Raymond Marcellin. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens, avant le serulin, 
à mellre l'Assemblée en garde contre les conséquences du vote 
qu'elle va ètre appelée à émettre, 

Ce projet dit des voies et moyens contient un certain nombre 
de dispositions fiscales hoportantes tendant à lallégement de 
certaines inposiHons, 

IH contient aussi une mesure à laquelle le Gouvernement a 
consenti au cours des débats devant le Conseil de la Républi- 
que, à savoir le report de la date d'exigibilité des impôts. 

Le Gouvernement a admis que la date générale d'exigibilité 
des hnpôts, primitivement fixée au 15 août, fût reportée au 
to septembre, sauf dans les communes de moins de 3.000 habi- 
taunts où elle à été reportée au 31 octobre. 

I est de mon devoir de dire à l’Assemblée nationale que si 
l'amendement proposé par M. Lyauley était adopté... 


M. le président. Cel amendement est irrecevable. 

C'est sur Farticle 20 bis proposé par la commission des finan- 
ces que je vais appeler l'Assemblée à se prononcer. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Si l'articie 20 bis tel qu'il 
est propose par la commission des finances est repoussé, devant 
quel texte nous {rouverons-nous ? 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux vous la donner avant que M. le 
secrétaire d'Elat ait terminé son intervention. 

D'autre part, M. Liautey a également demandé à répondre à 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, vons 
avez dévclaré, et je vous en remercie, que l'amendement de 
M. Liautey était irrecevable. , 





M. le président. Ne mm en remerciez pas! J'y étuis obligé! 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous remercie parce 4€ 
vous respectez les regles de Ja Constitution. 


M. le président. Nou: nou: y efforcons, les uns et les autres. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudra s savoir aquel'e 
sera la situation dans le cas d'un vote négatif sur le texte pro- 
posé par la commission, I n'y aura plus d'article 20 bis 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement, et mèime un rappel à la Constitution, 


M. le président. La parole est à M. de Tingury. 


M. Lionel de Tinguy. Il n'est pas possible de supprimer l'are 
licle 20 bis, puisqu'il figurait dans le texte voté pur l'Assemblée 
hationale en premicre lecture, Nous ne pouvons done qus voler 
sur l'arCele 20 bis mais nous pouvons nous prononcer sur Îles 
modifications opérces par le Conseit de Ja République et reprises 
en partie par la cotntmission des finances, Dans le cas où elles 
seraient rejetée<, nous devrions revenir au texte adopté en pre- 
muière lecture par FAssembice nationale, Nous ne pouvons pas 
faire autre chose. 


M. le président. Là commission des finances à proposé une 
nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du texte 
umendé par le Conseil de la République, C'est sur cette nou- 
velle rédaction que l'Assemblée va maintenant se prononcer. 


M. Jean-Paul Palewski. Si celle nouvelle rédaction est reje- 
lée, nous reviendrons au texte voté par FAssemblée nationale 
en premicre lecture. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
büudset, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ou: nous trouvons en pré- 
suce de deux textes possibles, pour Particle 20 bis: celui qui 
a été voté en premiere lecture par l'Assemblée nalionile et 
celui qui est renvoyé à l'Assemblée nationale par le Conseil 
de la HRiépublique. 

La commission des finances propose un texte se rapprochant 
du texte Voté en pretuiére lecture et M. Lamps a soulenu, 1 y 
a un instant, un amendement tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République. Cet amendement à été rejeté. 

M. le président. Si !4 proposition de la commission n'étail pas 
adoptée, ii faudrait renvover le texte én commission, 


M. le rapporteur suppléant. 11 resterait le texte voté en pre- 
micre lecture par FAssemblée nalonale. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'essaie de bien délerminer 
le sens du vote que FAssemblée va ètre appelée à émettre. 

Je terminerai par quoi j'ai commenré, J'attire l'attention de 
l'Assemblée nationale sur Finmportance de son vote, 

Je rappelle que le projet contient des dispositions impor- 


lantes, Vous savez — je l'ai longuement expliqué à ce banc lors 
de la discussion en première lecture et non moins clairement 
au Conseil de la Répuldique — que Je Gouvernement tient 


essentiellement à obtenir les moyens légaux de Jutter contre 
certaines formes de fraude fiscale, 

Si done, par impossible, l'artiele 20 bis n'élait pas adopté 
£otis ue foime qui permette le résuHat recherché, le Gouers 
nement serait amené à retirer lintégralité du projet, 

M. Lionel de Tinguy. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole e<t à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président — je m'en exruisé 
— je comprends de moins en moins, 


M. le président, Cela m'étonne ! (Sourcres.) 


M. Lionel de Tinguy. Le premier alinéa et Ja moilié du 
deuxième alinéa de Farticle 20 bis ont été adoptés par les deux 
assemblées et il ne nous est plus possible, constitutionnelte- 
ment, de fane disparailre du projet de Joi ces dispositions, si 
bien que les sévères obseivalions de M. le secrétaire d'Elat au 
budget ne me paraissent pas avoir d'objet: Les disposilions en 
question demeurent, 

Nous avons le cho:x entre deux textes à peu près également 
sévères à l'égard des contribuables. Nous n'avons que le choix 
entre la reprise du texte du Conseil de la République suggéré 
par M. Lamps et l'adoption du texte de la commission des finan- 
ces, Le texte du Conseil de la République avant été rejeté, en 
l'absence de tout autre amendement c'est le texte de la com- 
mission des finances qui est automatiquement adopté. 


M. le président. La parole est à M. Liaulevy, 


M. André Liautey. Je désire poser de nouveau à M. le <ecrée 
taire d'Etat au budget la question à laquelle il n'a pas uunné 
de réponse, 
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Des contribuables militants d'organisations. qui agissent dans 
le respect scrupuleux de la légalite. ont été menarés par des 
agents du fisc d'un renformement de la sévérité à leur égard, 
à cause de l’action qu'ils mènent pour la défense des contri- 
buables. Je demande à M. le secrétaire d'Eiat au budget s'il 
entend bien donner des instructions à son administration pour 
que ces militants qui respectent la loi ne soient pas inquiétes. 


M. le président. La parole est à M. 
budget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Je poserai à mon tour une 
question à M. Liantey, Quels sont les faits précis ? 

I est très simple d'apporter ici des affirmations, Que M, Liau 
tey cite donc des faits et tout sera plus clair, 

M. le président. La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey. Von;ieur le min <tre, je vous ai déjà ind 
que les noms des dirigeants de là fédération du Rhône qui on 
été l'objet de pareilles mmenaces. 

frois d'entre eux ont démissionné de la fédération pour cette 
zarson). 

M. le président. La parole est à M. Ramaronv. 

M. Jules Ramarony, Je voudrai: 
un peu de claite dans le débat. 

M. de linguy a observé que certaines dispositions de l'arti- 
cle 20 bis avaient été adoptés dans la mème forme par les denx 
assemblées Ces dispositions ne Re ètre remises en ques- 
tion: nous sommes tous d'accord sur ce point 

D'après le texte qui nous à été distribué, le premier alinéa 
de l'article 20 bis a été adopté cor:forme par les deux assem- 
blées, Il n'v a donc pas de question pour ert alinéa, 

\u deuxième alinéa — si je ne me {rom 
blées ont adopté les mots suivants: 

« Les peines prévues au premier alinéa de l'article 1829 du 
code général dès impôts seront appliquées à quiconque aura... » 

Ce deuxième alinéa, ainsi rédigé. n'aurait évidemment aucun 
sens. Or la suite de cet alinéa, qui est essentielle, à été votée 
avec des rédactions différentes par is deux assemblées 

M. Lionel de Tinguy. Les rmts: empèché d'exercice du 
contrôle fiscal », figurent également dans ies deux textes, 

M. Marcel Prélot. Ft il en est qui ne veulent pas modifier 
l'article 2) de la Constitution ! 

M. Jules RamarOny. … car elle et imprimée dans le texte que 
j'ai sous les teux, en caractères italiques qui, selon l'usage, 
marquent les différences de rédaction entre les textes des deux 
assemblées, 

On lit, dans le texte du Conseil de la République … quicon 
que aura empêché l'exercice d'une opéralon de contrôle fis 
cal... », tandis que le texte de lAssemb'ée porte: 
que aura, de quelque manière que ce sot, empêché ou tente 
d'empécher l'exercice du contrôle fiscal... 

M. Lionel de Tinguy. 1] v à des mots communs aux deux 
textes, 

M. Jules Ramarony. Il % à. en effet, quelques mots communes 
Je deinanderai à M. le président de bien vouloir donner Jec- 
ture des textes sur lesquels nous sommes maintenant appelés 
à nous prononcer de facon que nous puissions prendre no: 
responsabilités, 

Je comprends très bien les préce upalions de M. le secrétaire 
d'Etat au budget. Tout le monde doit, certes, paver limpôt el 
ous ne pouvons pas décemment nous à 
ments dont les dispositions auraient pour conséquence de para- 
lvser le contrôle ou le pavement le l'impôt. Mais, Sans rouvri 
un débat qui s’est déjà déroulé ici, je dois dire que le cor 
buable francais souffre surtout actuellement du fait qu'il Jui 
est extrémement difficile d'obtenir justice on face de l'adminis- 
{ration des contributions directes et de cele des contributions 
indirectes. 


Sur le plan pénal, une personne injustement accusée peui 
ulilement se défendre, car elle a toutes les garanties de la 
justice, Sur le plan fiscal, il n'en est pas de mmîme — je ne 
crains pas de le dire — pour le contribuable qui, lui, ne dispose 


d'aucune garantie. 


le se rétaire d'Etat au 


iiesiames, messieurs, mettre 


les deux i=<err) 





ssocier à des amend 


M. Pierre Souquès. Trés bien! 

M. Jules Ramarony. Ou hien il comparait levant une rom- 
mission arbitrairement composée, dans laquelle ses accusateurs 
ont la majorité, puisqu'ifs soit à la fois juge et partie au 
procès qu'il soutient, où bien il à affaire à des agents, poly- 
\äalents ou non. qui se présentent, dans les conditions que 
nous connaissons, chez Îles 
tiennent des propos regrellable=... 

M. Pierre Souquès. Très bien! 

M. Jules Ramarony. .… ct les mellent dans lirnpossibinité pra- 
tioue de se défendre. 

' 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très bien! 


commeéreants, les artisans, leur 





nn hetacrisiémsnnesese dim en" 

M. Jules Ramarony. Croyez mot, monsieur le secrélae d'Etat, 
le fise, qui je ne le iInéconnais pas à un rüe diff ° 
pagnerait beaucoup, tout en élant très sévère à l'égard des 
fruudeurs, S'il emplovait de nouvelles méthodes, SU était bien 


entendu que ses agents ne pourrout effectuer aucune perqui- 


sition chez les contribuables, qu aucun mesure ne pouiria cire 
prise à l'encontre de ce ntribuable lernmier n'est pas 
assisté, Sur sa demande, d'un cot ler f L'eapable de répone 


1 
dre à l'administration et d lu! donner, par const qui ut. toutes 
les garanties désirables, 


M. Pierre Mouchet. l1e- hici! 
M. le secrélaire d'Etat au budget. Mon-ieur HRamaronr, cette 


disposition a cie Votee ! 


M. Jules Ramarony. Le contiibuobh'e pourrait plus fa ment 
défendie ses droits devant une commission où devant un tribus 
nal présentant toutes les garanties d'iompartialit 

De semblables mesures äpalseralent cl les des niri. 
buables les permetlraient de di: “uer pl Î ler es 

ntribuab'es de bonne foi, qui peotestent lé frauud t 
l'eviler es In l talio [lab ‘ - 
mauls \pliq t qu | | œaraulies 
jui S'impos ) pas él IX | ‘ Hi 


M. Boscary-Monsservin, Je dei parolt 

M. le président. La pirole e=t D rv-Mon PA 

M. Roiand Boscary-Monsservin. Sur l'applicalion « rezios 
Constitutio 1! M. de Tinguv et M. Ramäaronv mo (E iice, 

Cependant, l jue 1 ] Ï | l pts 
pes. 

( i ]! 4 I! po 1{ {() ] ! ! 1% 
adopte: sil la ll fort pat LA nb er 
premi | ex pa Couse:l d i iv] 

Incont: 1bler ht prete lié } (Ne | ii le 
deuxieme alinéa, nou trouvoi un lt toroumn ils 
CotniIue Suit 

x peint pret in preriel hean d le 1829 du 
code ccChétul | 117» { Cru Ph LE | nt] 1 

1 faut jei suppoumer les mots de quelque manière que 
rt S { poech | \ l I Uu opora l | | 
trôle fiscal C'est tout . 

M. le secrétaire d'Etat au budget. \o e n'est pas tout 

M. Roland Boscery-Monsservin. Je ne vois pas d'auti di 
positions communes aux deux textes 

Dans ces conditio i Moins que je me tromm ete 
nant l'interprétation des dispositions constitutionnel qui à 
été dounée tout à l'heure par M. de Tinguv, il me semblh pur- 
faitement possible à l'Assemblée je ie porn de lindi- 


quer trés respectuensement à M. le président — de statuer 
Sur les mots que nous retrouvons dans le texte du Conseil 
de Ja République, mais qui figuraient p | | , 
jitial, Ù 'U pa | l it 
à empêcher ladite opération, » 

M. le président. La parole est à M. ]J Paul Pa'ew:k 

M. Jean-Paul Palewshi. Sans vouloir retenir plus longtemps 
l'attention de F'Assembli e voudrais néanmoins € ver de 
trouver à ce problème une solution positire 

lout d'abord on ce qui cu r1 IN qui 11} du { ntrôoie 
fiscal, vous savez que Ha commission des finar st et 
saisie ef qu'efl tatu l à cel cart (| [A] LIT «it | ill 1 [ 
que possible, 

Quant au texte que nous avol ons les veu le st d'ac- 


cord avee M. Boscarv-Motisservin pOur reconi Le qui la véda 
lion de l'article est la méme dans les texte 1! pa leu 
assemblées Istqu IX to 


| di ermpéch l 


itllu tt i 1 le sit 


u] 
live tendarni te opérat 


M. le président, Mais ces dispositions conmmounes ne bas 
automatiquement iltopt D modifications t Cle TIREUR 
dans les Himiles fiées à lartiele 20 de In constitution par Ia 

Hithil<<10n : Î es au texte 1 { il «le E , 
ce dernier vant fui-mên modifié le texle de l'A imblce 
hationale 

C'est sur le texte ainsi modi | l'A b'ée doit b 
uon 

M. Jean-Paul Palewski, Sans aucun doute, 

Il V 1 pe dant l hp} tou | ) 7e} { l{fet ( b] 
les conceptions (| deux assemblée 

Pour le Conseil le la H pr ib jure 6e! pa ibl de pt lies 
prévues au premier alinéa d l'art 139 du l \érul 
de= npois « quiconque aura en} | JE! 6e operation 
de contrôle fiscal ou part pe a lu ictio 11 ve lunt « 
empêcher Hadite opération Fand | pour J'A ublce 





e 
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palionale, ces peines scront appliquées « à quiconque aura 
incité le publie à empêcher l'exercice du contrôle fiscal ». 

D'aprés le texte du Conseil de la Républiqne, quicongne par- 
ticipe à une manifestation, simplement en y assistant, sans 
inciter le publie, sera punissable: d'après le texte de l'Ascem- 
ble nationale, ne sera punissable que qu'conque aura incité 
à mener cette action collective. 

A mon sens, le texte primitif de l’Assemblée nationale est 
heauconp plus restrictif, car il ne punit que les meneurs, 
tandis que le texte du Conseil de Ja République punit les parti- 
Cipants, 

C'est sur celte différence de textes que nous devons nous 
prononcer, a mon SOS, 

Aurement dit, Si nous adoptons le texte du Conseil de la 
République, nous pronrons tous ceux qui participeront. Si nous 
revenons au texte de FAssermblée nationale, nous punirons 
Uaiqueinent Ceux qui auront ineité. 

De toute mamère, c'est sur ce point que l'Assemblée doit 
£latuer. 

Où bien elle ad )plora le texte du Conseil de la République, 
ou bien elle reviendra automatiquement au texte de lAssem- 
Llee nat.onale. 

M. le président. L'A-semblée à rejeté le texte du Conseil de ja 
République en repoussant lamendement de M. Lamps. 


M. Christian Pineau. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Pineau. 
M. Christian Pineau. Il ne nous est pas possible de procéder 


conne nos collègues Font suggéré, 

En effet, dans le texte de l'Assemblée nationale, il est indi- 
que: « quiconque aura, d: quelque maniere que ce soit, 
eupéché où tenté d'erupècher lexereice du contrôle fiscal, … » 
et dans l'autre texte, « on dif: « quiconque aura empêché 
l'exercice d'une opération de contrôie fiscal... ». 

Nous ne pouvons mème pas, d'après la Constitution, changer 
Je mot « du » en « de ». 

Nous nous trouvons dene en présence d'une alternative très 
shinple: reprise partielle du texte du Conseil de la République 
ou reprise du texte de l'Assemblée nationale, 

ous avons voté contre la reprise intégrale du texte du Con- 
soil de la Républione, 

La reprise portielle du texte du Conseil de Ja République, 
cet le texte de Va commission. 

Si hous votons pour, jl sera adopté, Si nous vôolons coulre, 
c'est le texte volé par l'Assemblée nationale en premiére léc- 
ture qui sera adopté, 

M. le président. Si celle discussion s'est instituée, c'est en 
raison de lémetion spontanée de M. Je secrétaire d'Etat... 

M. le secrétaire d'Etat au budget. \o:! 

M. le président. Je retire le mot: spontanée. Si vons préfirez, 
c'est en raison de votre préoccupation très prémédilée, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 

C'est le texte de la commission que je dois mettre aux voix. 

Je mets donc aux voix le texte proposé par la commission ées 
finances pour Particle 29 bis et résutant de l'adeption partelle 
du texte voté par le Conseil de la République, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scratin est clos, 
(MM. les secrétatres [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


HOME ‘OU VONDOR.. scores crées. DS 
Majorité absolue... ..., Se es jusate o | D 
l'our Fadoption....….….... 235 
contre ::.1:59,75.+: ve 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

IH faut maintenant sortir de difficulté. 

Si on lit atteativerment Je rapport de la commission des 
finances, on peut ne pas être tout à fait d'accord sur certaines 
interpretations qui ont été présentées, 

Je vais done me référer à un incident du même genre qui 
s'est produit il ÿ à un certain temps. 

I s'agissait de la deuxième lecture d'une loi sur les lover. 
De nombreux amendements avaient été déposés à larti- 
cle 13 hs, De ce fait, l'ensemble de ceïui-ci était composé du 
texte du Conseil de la République et d'une partie du texte de 
l'Assemblée lorsqu'il fut mis aux voix. Il fut rejeté. 

D'aucuns prétendaient que le rejet entraïnait la reprise du 
texte de l'Assemblée; d'autres, su contraire, affirmaient qu'il 
entrainait l'odomtion du texte vronosé par le Conseil de Ja 
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République; d'autres, enfin, soutenaient que l'article était défi. 
nitivement supprimé. 

Le président déclara que l'article devait être renvoyé à la 
commission pour qu'elle fasse de nouvelles propositions. C'est 
ce que je décide pour l'article 20 Ués. 

M. le rapporteur suppléant. Je demande une suspension de 
Scanece pour permettre à la commission de se réunir 1mmédiate- 
ment, 


M. Marcel Prélot. L'Assemblée pourrait aborder maintenant 
l'examen de l'affaire inscrite à la suite de l’ordre du jour. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Flant donné le prix que 
j'atlache à li question en litige, je pense, monsieur le prési- 
dent, qu'il convient de renvoyer la suite du débat relatif aux 
dispositions fiscales, 


M. le rapporteur suppléant. D'accord. 


M. le président. La commission pourrait <e réunir immédia- 
tement, cependant que l'Assemblée abordetait le point suivant 
de lordre du jour. 

I n'v a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décide. 


— 11 — 


CONDITIONS D'ELICIBILITE DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 
D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux coudi 
ons d'éligibilité de certains fonelonnaires dans les déparie- 
ments el territoires d'outre-mer (n°° S4M)-9123). 

La parole est à M. Gaumont, rapporteur de la commis-ion du 
suffrage universel, des lois constiutionnelles, du règlemeut et 
des pétitions. 


M. Edouard Gaumont, sapporteur. Mes chers collègues, le 
12 imurs dernier, vous avez adopté le texte qui vous ctait pro- 
posé par votre commission du suffrage universel, à l'unanimité 
de ses commissaires, et qui était relatif aux éonditions d'éligibi- 
lité des hauts commissaires de là République, des gouverneurs 
généraux et gouverneurs dans les territoires d'outre-mer, d’une 
part, des prélets et sous-préfets dans les départements d'outre- 
mer, d'autre part. 

Je rappelle que ce texte comprenait deux articles. Le premier 
était relatif aux hauts commissaires, aux gouverneurs généraux 
et aux gouverneurs des territoires d’outre-mer, le second aux 
prélets et sous-préfets des départements d'outre-mer. 

Un article 1 bis ful voté qui étend les conditions d'éligibilité 
prévues pour les fonctionnaires. visés à l’article 1% aux per- 
sonnes qui, à titre intérimaire, auraient rempli les mêmes 1onc- 
lions pendant une durée excédant trois mois. 

Le Conseil de la République, saisi de ce texte, a adopté j'ar- 
ticle 1% voté par l’Assemblée en première lecture, sauf une 
modification. En plus des hauts commissaires de Tà République, 
des gouverneurs généraux et des gouverneurs, il a mentionné 
les chefs de territoire et les administrateurs chefs de province 
de Madagascar. 

L'article 1 bis à également été adopté par le Conseil de Ja 
République avec une modification de pure forme. En etfet, le 
texle voté en première lecture cg a A « La présente inter- 
diction est également applicable loute personne qui aura 
exercé à tilge intérimaire les fonctions visées à l'article {1® 
ci-dessus pendant une durée excédant trois mois », tandis que 
l'article voté par le Conseil de la République est ainsi libelé : 
«a La présente interdictiox est également applicable à toute 
pee exerçant à titre intérimaire les fonctions visées à 
‘article 1% ci-dessus où qui les aura exercées pendant une -Jurée 
excédant trois mois ». 

Quant à l'article 2, il a été purement et simplement disjoint 
par le Conseil de 4 République. 

Votre commission du suffrage universel à décidé, à l’unani- 
mité, de reveuir au texte volé par l'Assemblée en première 
leciure. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai rappelé que c'est fa troi- 
sième ou fa quatrième fois que votre commision du suffrage 
universel se déclare, à l'unanimité, favorable au texte que vous 
avez adopté en première lecture. 

EHe vous recommande donc, une fois encore unanime, de 
reprendre le texte sur lequel vous vous êles déjà prononcés, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole es{ à 
M. Ranaivo. 

M. Jonah Ranaivo. J'ajouterai quelques observations à celles 
que vient de forrmu'er M. Gaumont. 
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Nous examinons, en deuxième lecture, la proposition de loi 
relative aux conditions d'éligibilité dans les territoires d'outre- 
mer, texte qui élimine de l'électorat les gouverneurs et les 
chefs de territoire qui auraient été à la tête des terriloires, siège 
des élections, Le Conseil de la République a cru devoir ajouter 
à l'énumératlion comprise dans le texte Voté en premitie lecture 
par l'Assemblée nationale les chefs de province de Madagascar. 

Je comprends parfailement les raisons qui ont inspiré. aussi 
hien l'Assemblée nationale que le Conseil de la République, 
dans leur vote. 

Que voulons-nous exactement ? Que ceux qui peuvent jufluer, 
d'une facon ou d'une autre, sur les élections dans un terri- 
toire ne soient pas appelés un jour à poser eux-meémes leur 
candidature à de semblables é'ections, 

Toutefois, je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur 
un aspect du p'ohème, s'agissant des chefs de province de 
Madagascar, et établir à ce propos un parallèle entre un chef de 
pmMrovince et un chef de territoire. 

Le chef de territoire est nommé en conseil des ministres 
tandis que le chef de province de Madagascar est nommé par 
le haut commissaire de la tépublique qui peut Île déposer 
comme 1} veut. 

Ainsi, un chef de province, aujourd'hui en place, peut ne 
plus l'être demain, Faut-il Jui interdire de <e présenier, quelque 
jour, à une élection quelconque, parce que le haut commissaire 
aura bien voulu le nommer chef de province ? Certes, il peut 
y avoir d'autres raisons valables, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
tompre, mon cher collègue ? 


M. Jomah Ranaivo. Volontiers. 


M. le rapporteur. Je puis vous rassurer. 

Vous semblez craindre que le texte que la commission recom- 
mande à l'Assemblée nationale de voter — concernant linélt- 
gibilité des hauts fonctionnaires visés par les articles {°° et 2 
— ne s'applique aux chefs de province de Madagascar. 

Il n'en est rien: ce texte ne s'applique pas 4 eux, contraire- 
ment au texte voté par le Conseil de la République, il ne vise 
aucunement les chefs de province de Madagascar, et pour les 
raisons que vous invoquez vous-mére. 


M. Jonah Ranaivo. C'est pourquoi j'abonde dans votre sens. 

Si le territoire relève directement du pouvoir central, la pro- 
vince, à Madagasear, relève uniquement du chef de territorre 
de Madagascar. Ainsi, la province n'est pas un territoire; c'est 
une circonscription administrative. 


M. Mamadou Konaté. Mon cher collègue, me permeltez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Jonah KRanaivo. Iris volontiers. 


M. Mamadou Konaté. M. le rapporteur demande à l’Assemblée 
de reprendre le texte qu'elle a adopté en premiére lecture, en 
rejetant done l'avis formulé par le Conseil de la République. 

Si celle proposition est sdopiée. vous aurez entiére salis- 
faction. 


M. Jonah Ranaivo. J'aurai entière satisfaction, mais j'ai tenu à 
donner ces explications à ceux qui peuvent hésiter. 

Je remercie M. Gaumont d’avoir bien voulu rapporter la pro- 
position dans le seus où il l'a fait, 


M. le président. lersonue ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commm'ssion portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assembhée nationale en pre- 
mière lecture, 

Ce texte est ainsi conçu. 

« Art. 17, — Ne peuvent être élus à l'Assemiblée nationale, 
au Conseil de la République, à l'Assemblée de FUnion française 
et aux assemblées territoriaies ou municipales, dans le terri- 
toire d'outre-mer ou le groupe de territoires où Ils exercent 
où ont exercé leurs fonclions, pendant l'exercice de ces fonc- 
tions et pendant les dix années qui suivent leur cessation, les 
hauts commissaires de Ja République, les gouverneurs géné- 
raux et les gouverneurs, 

« Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, étre enre- 
gistrées, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé, 

L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 











{ Article 1° bis ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1 bis 


de rejeter le texte amendé par le Conseil de fa Republique et 
de reprendre le lexite voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mièére lecture 

Ce texte est ainsi coneu 

« Art. 1 bis. La présente interdiction t également anpli- 
ible à toute personne qui aura ex é à titre terra les 
onctions visées à l'article -1% ci-dessus pendant une duice 
ex ant trois mo 

Personne ne demande la purole ? 

Je mets aux Voix Partic.e 1 'lus, ains lig 


(L'article 1 Dis, nus aur voir, est adopte 


[Article 2.] 

M. le président. la commission propose, pour l'art cle 2, de 
rejeter la SUDIMESSION propos [h pat le Conseil ‘le la Repui 
bitque el de reprenari le texte volt pal l'A ciblée hialiohule 
cu premiére Jecturs 


Ce texte est sisi coneu 

a At. 2 AT peuvent Cle élus à lAssemb'é: nationale, 
au Conseil de la Republique, à l'Assemblée de FUnion francaise 
et aux assemblées départementales où municipale dans le 


departement où Farrondissement où ils exercent où ont exereé 
leurs fonetions, pendant l'exercice de ces fonctions et pendant 
les dix années qui suivent leur cessation, les préfets et sou 
PE des départements de la Guadeloupe, de Ja cuvane, de 
a Martinique et de Ja Réunion, 

« Leurs candidatures ne pour'ont, en aucun cas, être ere 
gistrées, » 

l'ersonne ne demande Ja parole 4 

Je mets aux voix Particle 2, ainsi rédigé, 

L'article 2, us aux vour, est adopté.) 


M. le président. | commis-.on prop de reprendre le titre 
idopté par l'Assemblée nationale en pmemicre Jecture 

Ce lite est ainsi coneu 

« Proposition de loi relative aux conditions d'éligibilité de 
cerlains fonchonnaires dans les départements et terriloires 
d'outre-mer. 

Je consulte l'Assembiée sur cette proposition 

(L'Assembiée, consultée, adopte cetle proposition.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de Ta 
proposilion de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de Ja 
République a émis Son avis à la majorté absolue des membres 
6 composant. 

En application de l'article 20 in fine de la Constitution et 
de l'article 59 in fine du réglement, le vote en seconde lecture 
de l'ensemble de La ot doit avotr Heu an serutin publie. à la 
In 1}01 té absolue des membres composant l'Assemblée nationale. 

Je meis aux voix, par scrutin, l'ensemble de la joposilion 
de Joi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 

MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ....... Secbsssevrs 617 
5 À. PRE IIIITITR. hrsxirie CEE 
l'our l'adoption ..... voors OUT 
+ ON RER PE . (U 
L'Assemblée nationale a adopté, 
12 —- 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Ce soir, à vingt et une heur deuxième 


seance publaue 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet relatif 
à diverses dispositions d'ord'e fiscal ‘n°* 9065, 9144 M. Chur- 
ies Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi (n° 8103 rectifié), relatif à l'amé.- 
nagement de la Durance (n°s KSO 9111, 9122 9191, 9167, -— 
M. Jean Aubin, rapporteur 

la séance est levée, 

(La séance est letée à dir-huit heures vingt minutes.) 


L: { hef du service de la sténographie 
de l'Assemblée national: . 
MARCEL M. LAURENT, 
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Nom 1) 
M} 
lou 
{ 1r« 
L'Ascembiés nationa 


MM. 
Abchin 
hit Ah {tAluned). 
André (Adrien, 
Vrunne 
André tPierre), 
Meurlhe-et-Moselle 
Anthonioz 
Anter 
Ant HV 
Arbeilier. 
Arhal 
1barme 
ibin ,Achille). 
ubin (Jen). 
ibry {Paul). 
iles 


ijoulat. 
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AUtMErAN 
Habet (Raphaël). 
Bacon 

Padie 

Bapst 

Barangé (Charles), 


\haine-et-Loire. 

Bitrber. 
Bardon 
Bardoux 

jarrachin 
Barres 
bBarrier, 
Barrot 
Baudry 

jaurens 


(André) 
(Jacques). 


d'Asson (de) 


Bavlet 

Rasrou 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Pêche ‘Fmile). 
Bechir SOw. 
Becquet 
Regoun 


Bérard François) 
Benbhahmed ,Mastefa} 
Bendiellout 

Bonsana (Mohamed) 
Renouville (de). 


Ben Tounèês, 
Bersa:se 
Bernard, 

Berthet 

Re 1e 
Bettencourt 
Richet (Robert). 
R'ynon 

Bi lères 


Billiemaz. 

Billolte 

Binot 

B'a’hette, 

Jouanda 

Edouard Bonnefous 
Boscars-Monsservin 
Boubhev (Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Hurgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien 

Riuiter O'Cottereau 
Eouxom 

Erahimi (Afi). 


SCPUTIN (N° 


tions de la lonférence des présidents. 








le a adopté, 


Ont vo.é pour : 


Brivout. 

Writfom). 

briot 

Hrusset {Mux). 

Bruynecl. 

Burlot. 

Burun 

Cadi :Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Laillet Franris). 

Ca.iot 1Olvier) 

Capdeville. 

Carta. 

Cartier (Gilbert), 
seune-et-Oise 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Ciioire. 

Catrice. 

Catroux 

Cave rer. 

Cayeux (Jean). 

Chabhan be nas. 

Chabenat 

Charmant, 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Chartret 

Cha:sa.ng. 

Chaste;:lain. 

Chatenay. 

Chevaller Jacques). 

Christisens. 

Chupin 

LIO0<!{CrmMann, 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Colin ‘André}, 
Fintstére 

Colin ,.Yves), 

Commentry. 

Condat-Manorman 

Üonombo. 

lonte 

Cornighos-Molinier 

Coslte-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

PDamette. 

Dirou 

Dassault (Marcel. 

David (Jean-Paut), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Debout 

Defferre. 

befos du Rau. 

Degoutte. 


(Lucien). 


2692) 


Aisne. 


tAlfred), 





Mme Pegrond. 
Deixunne. 
Dejean 

bDelsbre. 
belachenat. 
Delbez. 

Leibos {Yvon). 
Delcos. 
beiiaune. 
Delmotte 

Denais {Joseph} 
bepreux Edouard). 
besgranges, 
Deshors 

Desson. 

De'œuf. 
Deverny. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dieko ‘Harmadoun),. 
Mile Dienesch. 
ND xm'er. 

Dorey. 

Douala 
Dairellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Pubois. 

Duvos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Fiorand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 
Fouxet 
Frédéric-Punont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

(aborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

{aubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

(azier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 





Gozord (filles), 
vracia (10e 
Grimaud Henri}, 
Grimaud :Maurtre), 
Loire Inférieure. 
Grousseand. 
Grunitzky 
Guérard 
Gueye Abbas, 
Hiichard, 
Guil'e 
Gunelain. 
Guissonu (Henri). 
Guitton Jean), 
Laire-loférieure. 
Guillon ,Antuine), 
Vendée 
Cuthmuler. 
Hakiki 
Hatbout 
Halleguen 
Haumescer, 
Hénault 
Henneguelle. 
Hettier de Roislambert 
Hounnouet-Boi:ny. 
Iuel. 
Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes 


Jlugues {André), seine, 
Lulin 
Jluin-Desgrées., 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet !'Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Micheh, 
Loire 
Jacquinot  Louiet. 
Jaquet Gérard, Seine 
Jarrosson. 
Jean Léon), Hérarnt 
Jean-Morean, Yunne. 
Joubert. 
Jugias. 
Jules-Ju'ien. 
Kauffmann. 
Kir 
klock. 
kænig. 
krieger Alfred). 
kuehn (René). 
Laborhe. 
Labrousse 
Lacaze ‘Henri. 
La Chambre Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 
Lafay (Bernard), 
Laforest 
Mme Laissac, 
Latlie 
Lamarque-Cando. 
Lanet “Josepu-lierre). 
seine. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Lanlace. 

Lar rens (Camille), 
Cantaf. 


Laurens (Robert), 
Ave\ron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutalier. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice), 

Léolard de). 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

levacher. 








Mabrut 

\Muga (Hubert), 

Magendie. 

Miite 

Maibrant 

Maliez 

Mamadou Konaté. 

Mmnba uno 

Minreun thernard), 
Maine-et-Loire. 

Maur‘el! n 

Marie ‘André). 

Martel {Louis}, 
iaute-Savore. 

Martinoud Déplat. 


\Viasson Jeans. 
Massu Marcel), 
Mag:eïitet 


Mau:ice-Hokanowski 

Maver Dan:el), seine 

Maver ‘René, 
Constantine. 

Mozier 

Mizuvz :P'erre- 
Fe’nand:, 

Merck 

Méde in. 

Mehaignerie. 

Mendè--France. 





Menthon (de,. | 

Mercier (André-Frar 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier :Michei)}, 
Loir-el-Cher. 

Mélaver !Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Motinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteit ! André), 
Finistère. 

Moniel :Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monlel (Pierre), 
Rhône 

Montiguifier (de). 

Monillot, 

Montjau (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro G'afferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André. 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Nigay. 

Ninine. 

Aisse 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Notebart. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedriogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid\. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul). 
Seine-et Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palernot. 

Patria. 


Pebellier (Eugène). 





Pelleray, 


Mine Germaine 
Peyroles, 

Peyle, 

Pflimlin. 

Pierrébourg (de). 

Pinay. 

ineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pieven (René) 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Fran. 

Pupat 

"UV 

Quénard 

Quewille (tlenris. 

Quibci 

Quinson. 

Rabicr 

Raffarin. 

haingeard. 

Ramarony. 

Ramonet 

RanhaiTvo. 

Raveloson. 


|Raymond-laurent. 


itcep. 

tegaudie 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzentha'er. 

Rolland. 

Rousseau 

Rousselot. 

Sälah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivoult 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon, 

savale. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmilt (René), 
Manche. 

Schmilllein. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrét.in. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnat, 

Sibué., 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt. 

silvandre. 

Simonnet, 

sion 

sissoko (Fily-Dubo). 

Smañl. 

Salinhac. 

sou. 

souquès (Pierre) 

sourbet, 

Taillaae. 

Teitgen 
Henri). 
Temple. 


(Prerre- 


‘ 


(Maurice! 


TU 
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Thibault, Tremouilne, Verdier 
Thiriet Friboutet, l\crneuil 
Thomas : + pes — s \éry (Emmanuel). 
Côtes-du-Nnre ver j\Vialle, 
Tuomas Eugène), Va'abrègue. [A igier 
\ord Valentlit:o. j\ilu-d 
Tinguy de). | vale Ju'ec), IMaurire Viollette. 
Tirohen, Vals ‘Francis, Vasner 
Titcux | Vassor | Wasiner, 
Toubinune, * | Velonjara. | WoilT 
Tracol. i Vendroux. {Zodi Ikhia 
Ont voié contre : . 
M 
Astier ae La Vigerie ‘d’) | Fayet ,Midal! 
Ballanger (Kobert), |lourvel | Mora 
seine-et-0ise. {Mme Francois | Mouton 
Ba:thelerny | Mine Gabric'-Péri | iutler 
Barlol _ dt . Mathi] Ü |usinennx 
Benoi:t { : rien], Mine Galicier. | vüeël (\iarre!l}, Aube 
seine se Gautier. |Palinaud 
ù ni it Alcide), Marne. | Giovoni Pau, Gabriel) 
je sset | tirard |Pierrard 
B:lioux | Goudoux Mme Prin. 
Bis<0:. ne crappe. | Pronteu 
Bonte (Florimond). Gravoi le |nrot 
Boutavant Grenier (Fernand\, {Mme Rabaté 
Brau't. Mme Guérin use) [Renard (Adrien) 
Cachin (Marcel), LG JiLUen | é 





Cagne Guvot ‘Raymand), line Roca 
Ca<anova Joinvil'e Alired | ochet (Wa!deck}. 
Castera Malleret). litosenhiaut 
Cermoiarce, Kriegel-\'airimont, Sd ces à 
Césaire Lambert Lucien), ee ie (adrien. 
Chambrun (de), Lampes | ae 

Chausson Lecœur |soustelte 


Cherrier Lenormand André), |! re Sportisse. 


CLogniot . | “em aid (Andre), |fb ji 

Cnstes (Alfr Seine. | Line , è : 

Pierre Cut ge sant Loustaunau-2ncau | Fhorez _ Wen: 

Cristofol Manveau (Hoberti, (Won, Charles), 

bassonville Sarthe | rourns 

beimusois Mancey {André;, | Tourlaud 

Lenis (Alphonse), Pas-de-Calais {Tricart 
Hiute-Vienne. Martel (Menri, Nord [Mine Vailant- 

Duclos (Jacques), Marty (André). Couturier, 

Dufour Mlie Marzi: Védrines. 

bupuy (Marc) Maton. Verzès 

Mine Puvernois. Mazel [Mme Vermeesch 


Oise Villeneuve de), 
IAillon (Picrre). 
| Zu: ne. 


Mercier {(André\, 
Meunier (Pi 
Côte-d'Or. 


Mme F<tachy. 
Estradère 
Fajon (Etienne), 


rre}), 





S'est abstenu volontairement : 


M. Bidauit 


(Georzes ” 


H'ont pas pris part ru vote: 


MM 
Rarry bDiawadou. 
Ben AÏy Cheril. 
Denis André}, 
Dordogne. 


Maatti. 
\ocher 
Vallon (Lou.s). 


Soubert 

Herriot (Edouard). 
Le Roy Ladurie 
Mme de Lipkowski. 





Excusés ou absents par congé : 


MM Ghevigné ‘de). Fouques Dupare, 
Réné :Maurire). labre tuls 
Loiské (Kayimnond). Flandin (Jean-Michel; }Laniel (Joseph), 





N'a pes pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des volants... so... dore trie 617 
OS ON OP NI I PP PTT 009 
Pour l'adoplion..................e 519 
LOMME ossocssscesocee sévosesosdés DT 


£ 


Maiz, après vérification, ces nombres ont été 
Méimnen( à Ja liste de scrulin ci-dessu-, 


+ 6 &-—- 


recüifiés confur 
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SCRUTIN (N° 2C18) 


(Aesuitat du poiniage.) 


\ 
Majorité 
{ { 
À | 1 1 
LA 
André ,Adr ) 
\i t 
A ierre), 
Meurthe-et M elle 
an )Z 
An'IeI 
anitny 
\u , Paul 
auouint 
AUImeran 
babet Raphaël). 
Badis 
Birbier 
Bardon André 


Jardoux Jacques) 
fRiutré » 
arrier 
Baudrs 
Bavlet 
Bavrou 
Beautaont 
Becquel 
Begouin 
hir.ard François), 
Bendieltlou!. 

Fengana Mohamed) 


d'Asson ‘de) 


de). 


henouville ‘dej, 
en Tourès 
Bernard, 
B:ssar. 

Be'lu neourt 
Bisgnon 


Bilières, 

[Es tiotte 

Hlarhette. 

Boganda 

Edouara Bonnefons, 
Bos”arv-Monsservin. 
Bourdellè:, 
Bonrgeois 
Bourgè:-Maunours 
Bouvier O Cottercau. 
Br out. 


Rriol 

Brasset Max). 
Bruyneel 

Buron 

Cadi : 1\bd-e1-Kader), 
Caillavel. 

Caillet ‘Franris). 


Caliot Olivier). 
Carlini 
Cassagne, 
Catroux 
Cavelier 
Chaban Peïrmias. 
Chabenat, 
Chamanz, 
Charret. 
hassaing 
Chastellamn. 
Chäatenav 
Chevallisr ficquest. 
Christiaens. 
Chupin 
Ciostermann. 
Cochart 
Calin Yves), Ai 


A 
re 
œ 


Curmentry, 


S } M. k ry-Mor tendant 4 
His pi ‘n premcere lectu ot ut J 
tions a at li ol ( { je 
ce) 
305 
, 220 
015 
Cnti voté pour : 
laha n 1le le Ron mbhert, 
i [io iet-Boig ty 
[ 1 ] fur 
l'ile l 
ourant 1! C) | A \ 
)U7ieT l ne, 
uadier F4 t) 
\assault M el) quet | 
) 1j Jean-lau “ 
st e æl-0 1 , 
Del Lu l 
Dezou ] | 
De art | j'art 
be'be {4 \I D ne, 
be!'bo \von). lo rl 
Welros tu! } n 
Dellaure Kauflmiunn 
Lepnuis Joseph), Wir 
Dessranies, {hanig 
Deshor |hreger (Alfred). 
betou: [hueht René) 
Devirat |aborbi 
Lezarnautde, |Labrousse 
1! 








Inxnter 

Hronne. 

D'ivos 

Duveau, 

tsteDe 

ragzianemM. 

Faure Edgar), Jura | 
laure (Maurice), Lot 
reb\ay, 
réhce 
6lix-Tohirasa 
Ferri (Pierres, 
Forcinai. 

Fou‘het, 

Fourcade ‘Jarques), 
Fredet (Maurice), 
Frug:er 

Furand. 

näaborit, 

aillard. 

Gailiemin 
Galv-Gasparrou. 


de). 


saTavei, 
saurtev ‘Ahel), 
“aret Pierre). 
“sarnier 
Gaubert 


Guulie (Pierre de), 

faurmont 

Gavin. 

enton 

Grorges (Maurice). 

fsitliot. 

Godin 

Golr an 

Gracia (de), 

Leimand (Maurice), 
Loire inférieure. 

Guérard 

Guichard 

Guitton 
Vendée 

Guthmuter, 

Hakiki 

falicguen. 

Haurnescer, 

Hénault. 


(Antoïne), 








La Chambre (Guy), 
acotmhe 

Lafav thernard). 
Aforest 


(Joseph Pierre}, 


Lapiace 

Laure! 
Cantal 

Laurena 
Aveyron 

{ebon. 

Le Cnzannet 

Lelèvre Maymond), 
Ardennes, 

Letranre. 

Legaret 

Legend'e, 

Lemaire, 

Léotard de) 

Le Roy Ladurie, 

Leva'her 

Linutev (André). 

Liquaurd 

Lou<taunau-Lacau, 

Magendie. 

Maithe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou K inaté 

Manceuu Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie tAndré} 

Martinauwd-Déplat. 

Masson Wdean) 

Massot (Marcel, 

Maurice-Bokanow<ski, 

Maver (Rend), 
Constantine, 

Mazel. 

Mé ] n 

Mendès France, 

Mit'erranada. 

Molinatii 

Mondon, 


(Camilie}, 


Robert}, 








«a? 
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Monin 
Monsubert (de) 
Monteil tAndré}, 


Finistère 
Monter (lerre), 

Rhône 
Moutgo'fier ‘de), 
Montitiot 


Monljou de), 
More ve 
Morice, 
Moro Giafferri de) 
Mouche 
Moustici 
Moynet 
Muller André}, 
\ ou: VIA 
Nigas. 
Noe (de La) 
Noël Léon), Yonne 
On 
Dopa Ponvania 
Ould Cadi 
Ou Rabah 

(A hdelmad]|id) 
Palcw:ki 

cine 
Pantaloni. 
Paquet, 
Paternot, 
Patria 
Pebellier Eugene 
Pelleray, 
Peltre, 
Perr:n, 


de). 


tar 
Gaz:ton), 


MM 
Abelin 
AÏt A {Ahmed}, 
Arnn! 
Astier de La Vigerie d’) 
Aubüaime 
Auban ‘Arhille). 


AUuLin Jean), 
Audegui: 
Bacon. 


Ballanger Hohert)}, 
Seine<t-Oise, 

Bapat 

Barangé Charles), 
Muine-t-Loire, 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélemy. 

Baïtolini. 

Baurens, 

Béchard Pantl). 

Beéche {Ernile) 

Benbahmed (Most-:fa) 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 

Benoit tAlcide), Morne 

Beryasse, 

Berthet. 

Be:set 

B'chet 

Bil'at 

Billicrnaz. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte Florimond), 

Rou ey (Je.n 

Bouret :Henr, 

Boutavant, 

Boutbien., 

Bouxom 

Brahirmi Ali). 

Brauit 

Briflod 

Burlot 

Cachin 

Cagre 

Capterille 

Cartier Gilbert}, 
Seine «t-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casane a, 

Castera. 

Catoire 

Catrire 

Cayeux Jean), 


Robert), 


Marce!). 


Petit (Eugéne- 
Llaudius 
Petit Guwvi, 
Pyrénées 

Pe) Le! 
Pierrebourg (de). 
Pinus 

Pinvid'ie 
Piantevin 

Plesen (René), 
Pluchet 


Prache, 


La:ses- 


Préio 

Priou 

Pupat 

Puy 

bueuille (Henri). 

Juin 

Juin<on, 

KRatfarin 

Range urd. 

Ratnarony, 

kaumonet 

Raveloson 

tenaud {Joseph}, 
Sadpe-et-Loire 

Révilon {Tony) 


Resnaud ‘Faul}. 
Ribevie (Paul), 
Ardèche 


fRitzenthaler, 
Rotiand 
Rousseau 
Rouss<selat 

Saïah (Menouar) 





said Mohamed Cheikh 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 

Cé-mre 

Chambrun def, 

Chazlot Jean), 

Charpentier. 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

uogniot, 

uoirre 

Culin ;André}, 
Finistère. 

Cor.om be 

Conte 

Coste-Floret !A!fred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret :Paul}, 
Hérault 

Costes ,Alfred), Setne 

Pierre Cot. 

Coudray 


Couston ‘Fann,. 
Coutant Robert}. 
ristofol, 

bagain 

PDarmetle, 

Darou 
bas<onville 
Lavid Marcel), 


Landes 
belferre 
Defo: du Rau. 
Moe Degronid. 
Deirxonne., 
Dejean 
Delabre. 
Delmotie, 
Dernu-ois 
Denis :Alpnonse), 
Haute-Vienne. 
beni: André), 
bordoyne 
Desreux (Edouard), 
Desson 
Deverms 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dore y. 
Douala 
Poutrellot. 
Draveny. 
Dubois 
Duclos Jacques), 
Dufour 
Dumas Josepn\. 
Dupraz iJoannès). 
bapuy (Marc). 





Du juesne, 
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Saint-Cyr 

saivre de) 

Sallhiard du Rivoult, 
saln-0n. 

Sava 

S ‘hinittlein. 
eccrétun 

serafini 

Sesinmaisons ‘de), 
sevhal 

Sid Lara. 

sidi el Mekhlar. 
Sinail. 
tou 
sCyuques 
Sourbet 
soustele, 
Lernpie 
Fhair.et 


Vatabrècue. 

Valle Jules). 
\assor, 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil 

Vigier 

Villeneuve (de, 
Maurice Violleile, 
\Woilr, 





Purbet 

Durroux 

Mme buvernois. 

Elan 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon ‘Eli 

Faraud. 

Favet, 

Florand. 

Foniupl-Fsperaber. 

Fourvei. 

rouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

f“abelle 

Mme Gabriel-Féri 
(Mathilde . 

\ine Galuicr, 

‘au 

‘sauter, 

‘azier. 

CrnCZz. 

110vorni, 

‘irard,. 

Gosnat, 

10e 

tHOuUdoux 

“ouinm Hélix): 
sourdon 

10Zard Uilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier .Fernan4). 

arnaud ‘Henri. 

ürousseaud, 

GruntHzEv 

Mme Guérin (Rose). 

ïsuexe Abbas 

GQuiguen 

Guiile 

nuislain 

Guissou (Henri). 


ine). 





iuitton (Jean', 
Loire-Inférieure. 
fuvot Raymond). 
Halbout. 
ilenneguelle. 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 

ihuel 

iaquet ,Gérard'. Seine. 
Jean ‘Léon. Hérault 
loinvilie (A!fred 
Malleret). 

Juglas. 

Kiock. 





SFANCE DU 13 AOÛ! 


kriegel-Vair.mont. 


La’uze (llenri), 
Laco=te 
Mme Laissac 


Limarque-Lando. 


Lambert ‘Lucien). 
Lomps 
Lapie (Pierre-Oiivier) 


Le Bail 

Lecenuct, 

Lecceur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mine Lefebvre 
Fransine., Seine, 

Lejeune Maxi. 

Mine Lempcreur 

Lenormana ,Audré). 

Lenor:nand Maurice). 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau. 

Louve. 


Lu:as 

Lussy (Charies), 

Mabrut 

Maga (fubert), 

Mainba Sano, 

Mancean ‘Robert)}, 
Sartbe. 

Mancev André, 


Pas-de-Calais. 
Marte! :Hlenri), Nord. 
Martel Louis), 

Haute-Savoie. 
Martv {André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maver :Daniel\, Seine 
Mazier. 

Mazuez (Picrre- 

Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier {André}, Nice 

Mervier ‘André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 

Loir-et-Cher. 
Métaver (Pierre), 
Meunier ‘Jean, 

Indre-et-Loire, 





S'est 


M. Bidault ‘Georges 


T 1954 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Midi 

Mignot. 

Minjoz 

Moch Jules). 

Moisan. 

Moïlet Guy), 

Montalat. 

Montel ‘Eugène\, 
Haute-Garonne, 

Mo’a 

Moulon., 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Xenon 

Ninine. 

Ni-se. 

Nocher 

Noël (Marcel), Anbe. 

Notebart. 

Duedraogo Mamadou 

Palewsk: (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Palinaud 

Paul Gabriel}, 

Penoy 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 


Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
lronteau, 

Prot 

Pruvo 

Quénard 


Mme Rabaté. 

Rabier 

Ranaivo 

Ravmond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Ai:ne. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet 1Waldeck). 

Rosenblatt. 


. 


Roucaute (Gabriel, 

Sanogo Sekou. 

saner 

sauvage, $ 
sauva)on. “à 
SAVAIY, 
schalf : | 
chiniit (Albert), 

Ba=-Rhin 
sctunitt (René), 

Manche 
s'hneiter 
Schuman 

Moselle 
schumann 

Nord. 
“ezelle 
senghuor, 
sibué 
sietridt, 
Signor 
sivandre. 
simonnet. 
sion 
sissoko !Fily Daboÿ 
solinhae. 

Mme sporlisse, 
l'uillade. 
lfeilsen 

Ilenri,. 
rhamier 
fhibault. 
lhomas (Alexandre) 

Côtes-du-Nord. 
fhomas (Eugène) 

Nord. 
lhorez Mrr:'ce), 
liilon (Charles), 
finzuy de). 
lileux. 
lourné. 

lourlaud, 
lricart. 
Mrue Vaillant- 

Couturier : 
Valcntüno 
Vallon Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme 
Véry 
Viatle 
Villard. 
Villon Pierre). 
Wagner. 
Wacmer 

Zodi 1Ikhia. 


(Robert), 


Maurice 


(Pierre- 


Vermeersarh, 
‘Ernmanuel)}, 





Zunina. 


akstenu voiontairement : 


H'ont pas pris part au vote: 





MM 
Farry biawalJou. 
Becliir suw., 


Ben Alv Cheri? 
Cornighon-Mohnier, 
sOULErt, 


Herriot (Edouard) 
[ostu 


Excusés ou absen!'s par congé : 











0 
MM Chevigné de). Fouques-Dupare. 
Béné (Maurice). Fabre. Puis 
Boisdé (Ray'nond). Flandin (Jean-Michel) |Laniel (Joseph), 
H'a pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
mt 
Dans le présent scrutin, M. Lefranc, porlé comme ayant voié 
«pour », déciare avoir vouiu « s’absenir ». : 
—_—-—— +0 
} 











ASSEMRE 
NL BLFE 
HE NATION 
ALE = 2 SEAN 
SEANCE DU 
143 AU 
AOUT 147% 





















































a+ Gur l' 
; ie l'ense sc 
1 . mbl RUT 
& d'e rpans'or e du pro rt IN (N° 261 
$ on PR t portant 1) 
| X que ct de program Mi 
, »mnmbre progré me d' haud ‘Lot 
Ÿ Majori £ des votant ; s social (1 qu Libre { À Vendée LOUIS), 
lé absoh pad \VCurICmME NARCICT finjoz : Petit {Eu 
Pl: M 0 lctuse Mitterrar Claud Isene 
Le cp ei es A Moc! and \ dus : 
C dopliot EE TARA Moch tJul Une { (Segell 
ontre RU ne AE Moi utes) « PU ITIE ile 
L'A Dee @ * loisan , Peyroie no wængshor 
RER HSE PROBLEM TRE SE 222 Molinatti gore j* seralini, 
É er r. ; 340 Moilet (( flhentin Sey! Lt 
1 plié . 102 Mondot UY). Pierre bo [sibué 
. Mo! i Pit nou (de) l=id La 
=.” sd sai et 
MM Ont voté = rer à tde) Prar! René). [Siel .. " ir 
beiin ° pour : Mon alat. : Pradeau sil re . 
Alt A Mie Chu: H 4 De (André) es |: e ndre 
pe = cet | mm Ho = ré), Pro ä (Tanguy) + nonnoi, 
[TO ,Adriti . { ter ù onte / n'‘'Jre I 
apiti ine, ch}, Cochart (Gozerd (G ù Lai # gène) :rherrrbs Sissuko (Fil 
ittiy o d r illes ite-Garoi . euille ou \ 

Arbell er luraca ça es). lorève. nue. Ouit e (Henri +0 ily-Pabho) 
Ar! LCr, de (André [ouilte ue, Mar fr ion LE [souquès (!l À 
es inistèr ré; Guisla ad Kabiei fon vi (l'icrie 
Aubame C bé. cre , | « - lain Moro 6G à Rattarit r e- telle rie). 

Auban # ap Maharne | suitton (Je Mous! sage ri (de) Ramo ‘ en en [LU 
Aubi! (Achille) reg «mn ee 2 pop Le 7 M 7 lemple erre-Henrf 
Aul fn (Jean). . ce nie Guthrnu Lee, oire- É CL n Halo {Th + : Ve 
po (Pau). Coste-Flor liten En sy rm (M oc opt [Thon : 
deguit Haute ret (Alfred; Hetti gueile Naroum Amar. el) [Es Côtes. (Ales 
Aujoulat Cote le-Garon Ired;, | lier de ; Nazi-H : mur. , Regaudie Le tes-du indre} 
- à! te-Flc ne be us B ir! N ‘ 
Babet l I lorel , ert oislam Net il, heull \omas vrd 
Bac (Raphaë , Hérault L (Paul) Houp d se elle soul | Nord (Eugène 
iCuNn. phaël}, a }, il phouel-Boi Nigay Révillor il | rd g'ne}s 
badie. Coudras | rs ne. Nin à Ribère à (Tony) HR y (de 
Bapst Cour ay. F ipes-Maï ME}, Noctn Rev Marcel). Al | iteu x D 
] + ant F |* in unes » er là L ’, iger Trot > 
jarani2é Cous (Pierr [ 3, Not tincent nouitt 
isé (Ch :ousten (P: re)- iutin-D chi til |Tribou! 1e, 
Maine arle Cout «ul; eco ( titzei à utet 
; ine-et4l She -Gutant } {Jacque crècse opa & nthater lurit 
mr çAI ns Dagain. (Robert) coince! Marc) Oued uvanaa aid Mob Utve “is 
ardo! 314 LL. due y Pen be uedraogi Mohne lve 
LE Joux es Da'adier (E laque i-Marne Ould go Man oO ed Valabri 
Parres is jucs) Darnet! d vuard) | K t (G Tran ? 0 ai ad )U asnit-C\ 1V pregne 
as - bar DT vd). A seine, ard), 1 Rabal SaN0CU Sel ilentino 
jauruvtis Pass: 4 Can Lé£or à (Abdeln sa VS À, Lou Vallon (14 
Baylel ; LS € {Marce! uglas. #on), Héra Palewski adjid). SAaUN ” Vals (1 Louis). 
Bavr re vid {Je: arcet). {ju ault Seine (Gas lt & Jon, l'e rar 
ayrou (Jean-P nHes-Jul : ini »n} i\ elot ) 
Bea: seine-e n-Paut) [Kat ù ilien Paule: , & Ver jara 
bé imont David et-Uise, | manu, és ski avArYy, \ lier 
écharu (de}, I (Mur “et + Kk ses , ine-el-( Schail er! 
Béche {Paul} o andes. l'y [hong Pantalor 1 Schmit A rv 
Bec: Ernile ’. eboudt |Krieg laque li. \ itt (Mené) vi Error 
quet } D (Luci ieger quel lanci ile el) 
Bec ioi . elferre ucien liant «seb (A t lP'al ÿ che . \ ‘ 
DCptiiti Le re. n). | La hrouss fred} Sd de ; chneilt itiard 
En \ Fr \ soulle |Lacaze dl | icons Schuman A 
henianmiea Cost D ed Decrond [La Ch D. ogg ose = (Robert \V à 
iendje:lout (Mosteta). | ! eixonne, ee Secrélà Jo 1704 
Benzana LE a). jean . |Lafaw " 17). din Zodi 1kl 
es Tôu: (Mohamed Delabre {L aforest irdi | \ 
ternard ICS } De!bos Y |\Mrmme I 4 Ont 
Berlhet Delcos (Yvon) |Lamar aSSaC AI MM voté con 
Be::: . Deli: . ï Lar ce -y jue-Ca dre we 
: ac, D jaune uet Jo ado. Me Il 
settenc enis (A seine oseph-Pier An! I ; { 
Co! (Andr err Antie: or 
rs rs D Dord site [hapie  (P ®), \umet lacq \ 
hignon bert), epreux " [La pla : erre-Olivie Bart D } { { (Michel Voe pAndie 
Bilièr Desgr: {Edouard ÎLe k ier), L ! F t hel), Le L 
Bil! _ Dess anses, 4), rh un ichin Jart ) om M 
1 1Z. Detœuf re ee Irÿ Jouber ; Patria 
Hlachet ee mel Le Toni nas "1 + n wliier (Eust 
+ vd Devinat, RER € hi Ln Kuehn (René P era} ne)s 
Bouhe a PBonnef Dez es L. Lesare dt (Franci un 0 e Laborb Ê } à noy 
venues À (Jean) ous. Dicko gr ee cis). . inda Lacomt etit (Guy) 
ae ge * Mlle itamadoun) Lema À (Max) Carlos Le le | Pyrénées Basses 
1  aggm Dore y 1esch, Mme Lei Coirre 7. (Ca 5 pl VIe, 
Bourgés- M Douala Lenormares (À 1, Couir ( 1ntal, nille) pi Inlerin. 
Boutbien ses de | reg PF Do sun ge ——— (Robert Priou. 
til 0'C rh \ vindrey. . en op si à nl ert}, Pupat 
Brahimi ottereau eg iqu de Lin! ass rs (Ra: Puy. 
ahim j cos Liquard ipkowski enais rd PEL Ouil 
| : . Liure! « KL, Ars : Quilici 
Le (Al), pus doés Liurelie. Deshors peur Rain L 
zriot. uquesne annès) . )ustau. D «mier xeendre £a £ rd. 
rs 97 Durbel A . Lou staunr Et. . olard td Ë dt ron y 
adi ah Durrot Lussy C1 \vu-Lacat Fobr: Le Un de) Lenaud (4 
Se d-e se IX Char! au, : VAY \ VV d L Ç ; }, 
Cave et-Raour) sis y ; sd inéisil Fourcade FF here A ER née « Lois ls 
Le (Fr Evrard : aza (Huber Frédéric-f : uley (A D re (Paul 4 
as Re ‘agzianetll «mr rt}. DAS Dis oiee D un Le 
apdeville. ler), Faraud es albrant Frugier Manceau ( RO: and 
Cartier Ke Faure (EF Mamadou K Gaillemir Maine- (Bernar | ISSCan 
Drû Marcel Faur dgar) famba onalé Georges n. Marce! el-Loire are oi lot 
Ca: me , ph (Mauri , Jura Mari {Ssano. . 2es \! tin . aiah 
“0 Félice + sisi Lot Martt (André) G me M ue! Saivre (M nouar) 
Ce Félis-Tehicaÿ 2 cg ho À srunaud (M me Sam À, 7 
‘alrice. ‘lorand ICaya. sson (Je plat, « oire-Infé uri Mercie Schf 
Cat fouchet Ma550 (Jean) G reier (André wnitt {AN 
C roux. ou( het M it (Marc , ‘1 ISSCAU cois), De dré-Fra has] Albert) 
de Fouyet ‘ eee de arcel}, Guérard e Mercier ux-Sevre in !Schn “ain ; 
. . bail ; - ré s sc hmittiet 
Chaban (Jean me D: Bokano Guitt n n Loir-e!t Be “Nu l), st rs n 
Chahan Veimas ri daver (Daniel), Sel Se no > —— oi 
C nat sardey (A | As (René) .” ine, bout, ‘ ontel :P srmail , 
ns 1] Garnier bel}, \ Constant . Hallegoe Rhône Pierre). Courbe 
har (Jean) Gai fazie ine Ha: n v ne ourbet 
Cha penlier . ue \fa or . autnesse Montgotfe loubtanc 
ne Conte. ee Pierr Mon til: r (de). Tracol Ce 
Chassainz. ques, Fern2n6) ” Montjou Vassor 
Po pee ca + 1-0 De ne ; (de), Vigier 
Chevallie para ee çà à Se sont Villeneu: 
allie rolva endès-Fran n ve (à 
r (Jacques) Gouin (Fêü 2 edge be MM. abstenus volo (de). 
. 0 élix M: hon (de ‘ rrot ntai 
urdon, 1. Met is 3 Bidault Donne airemeni : 
nier (Je rre), bricou Ferr 
Indre-et an) Ur ut k ri (Pierr 
et-Loire. ue à uraud re), Mouchet 
re t Gaubert Noël f1 
ur tre Huet Prélot Léon), Y 
inuel TEE onne, 
Luc e r nond l 
ICa3, se sm so) Aurent 
i alllaue. s (de), 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 1 


AOÛT 


1954 








A TAN. 
An:honioz 
A-lu du La 

\ L } ) 

D: ‘ (KoDert) 
s ' LRDET: 
Fa J' \Wihlt)ig 

] ‘ein y 

hi | 

l ir So 

Pen A ' 

Ben ii , 
0 ‘ (} 

Beno \iciae), 
Marne 

Resset, 

] x 

l 

l: 

L' (I rimond: 

Po M | 

Houta , 

Brauit 

Ca \ ,M ‘ 

Cage 

Cartic (Gill t}, 
St { LR: 

Casanova, 

Castera 

Cerimolacce. 

{ ire, 

Chamant 

Chambrun (de) 

Chau | 

Cherrié 

Chrsliae 

Cognijot 

Colin (Yves), Aisne 

Costes (Alfred), Seine 

Pier! Lot 

Cr ofol 


Da soi Ile 

Defos du Rau, 

De'achenal 

Delmotte 

Demu:01s 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


Duclos (Jacques), 
Dufour, 

Dumas (Joseph}, 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 


Elain, 
Mine E-tac hy. 
Estradère 


J'ajon (Etienne), 


ntuipt f erabe?, 


lin ' 
Mine cl-Péri 
\s 


Mine 


Galicier 


s:) 
} 





{lenri) 
(Raymond), 


(Edouard). 
Iuzues (André), 


(Louis, 
1], Yonne. 
Alfre d 


Ja (] Jinot 
Jean-Morca 
Joinville ( 
Malleret) 
Kriegel-Va!r mont 
| unbert 
Lamps 
Lebon 
Lecæœnur 
Le Cozannet 
Mme Le! 
Francine), 
Lenormand {André), 
Le t« 
Linet 
Louvel 
Magendie 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


(Lut il h). 


seine. 


)HITHCaUu, 


(Robe rt), 





(Rose). 


N'ont pas pris part au vote: 


jMarlel (Henri), Nord, 

Martel Louis, Haute- 
Savoie 

Marly {André), 

Mlie Marzin 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Moatlti. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musicaux 

It 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paut (Gabrie 


Phttr 
PCHre 


Aube. 


Pierrard 

l'Ina y 

Mine Poinso-Chapuis 
Mine Prin 

Pronteau 





Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Reynaud (Paul). 

Mine Roca 


Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 
Rouvcaute tGabriel}. 

Salliaord du Rivault 

sauer 

ENnOor. 

Solinhac 

Mine Sportlisse 
Fhamicr 

Fhuriet 

lhorez (Maurice), 
Fillon (Charles). 
lirolien. 

lourné 

lourtaud. 

l'ricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valle (Jules). 

Védrines 

Vendroux 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Maurire Violleite. 
Zunino. 








Excusés ou absents par congé: 


LA 
Bin (Maurice) 
Hoisdé havin nd). 
Gaevisné (de), 


rniglion-Molinier 


Ca 

Fabre 

Flandin (Jean-. 
Michel). 


Fouques-Dupare, 
July 


Laniel {Joseph}, 


N'a pas pris part au vote: 


mbres annotx 


Les ni 


Nombre 
Majorile 


des 


Mais, après 
mément à la 


Dans le 


liste de 


present scru 


M. René Kuehn porté comme ax 


voulu voler « 
M 


déclarent 


pour ». 


avoir voulu 


volants 


vérification, ces 


président de 1 
mms 
és en séance avaient 


alsol PPT LT ss... ….... 


nambres 
scrutin ci-dessus, 
Un : 

int volé « 


Barrachin et Samson portés comme ayant 
volontairement 


« s'abstenir 


*Assembite 


ont 


nationale, 


élé de: 


PP PERS . 482 
RE . 242 
ce 900 


été rectlifiés confor- 


contre », déclare avoir 


voté u contre », 





———@ © +- 





pour 


Nombre des 
Majorité requis 
Pour 
{ { 
L'Assemble naliol 
MM 
André (Adrien), 
Vienne 


André (Pic R 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthon!oz. 

Anlicr 

Apith 

Arbeltlier, 

Arnal 

Aubaine 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aujoulat. 

Auimeran 


rre\ 


Babet (Raphaël), 
Badie. 

Barbier 

Baron (André). 


Hardoux (Jacques). 

Barrès. £ 

barrier 

HBaudry d’Asson 

Paurens. 

Baylet 

Bavrou 
eauinont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Bénard (François). 

Benbalimed :Mostefa). 

Bendjelloul. 

Bengana Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bernard. 

Perthet. 

Bessac. 

Bellencourt, 

Bignon. 

Rillères, 

Billotte. 

Binot. 

Biachette. 

Bozanda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsser vin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bourgeois 

Boursès-Maunoury. 

Bouthien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali) 

Bricout. 

Briffod. 

Briol 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


(de). 


Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier 

Chaban Delmas. 


SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet de Ludyet des 





2612) 


prestations familiales agricoles 


IFerri (Pier 


re), 
Florand 

Forcinal 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 


1251 (beuricme lecture), 
DSL PEN PPT CLS … 
IODMO I sesrodoccoscorsues 
dopl 

Ont voté pour : 
Chabenat. 
Chatnartit 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 


hastellain. 
halenas 
‘hevallier 
hristiaens 
:hupin 
:ostermann, 
’ochart. 
‘offin 

olin (Yves), 
:oOmmMmentry 


(Jacqu 


Coudat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte 

Coucert 
Couinaud. 

Coulon 

{ 


jourant (Pierre). 
Coutant (R 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard 
Damette. 
Darou 
Dassault 
David 
seine-et-0ise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Defferre 
Defos du 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos. 
Deliaune 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux 
Jesgranges. 
Deshors. 
Desson 
Detœuf. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dicko 
Dixmier, 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois, 
Ducos. 
Durbet 
Durroux. 
Duveau. 
Estèbe. 
Evrard 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure 
Faure 
Lot 
Febvay. 
Félire (de) 
Félix Tchicaya. 


bert). 


«Marce!) 


(Lucien) 


Ja: 
‘all, 


(Yvon). 





(Edgar), 
(Maurice), 


»s). 


Aisne. 


). 


(Jean-Paul;, 


(Edouarc). 


{(Iamadoun). 


Jura 








Fregei (Maurice). 
Frugier, 
Firaud, 
Gaborit. 


‘Gaillard 


Gaillemin 
Galy-Gasparron, 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
fiaret (Pierre), 
Harnier 
Gaubert 
Gaulle (Picrre 
(aumont, 
(avini, 
ïazicr 
senton 
houries 
GCrnez. 
‘iliot, 
Godin. 
uHolvan 
Gouin (Félix). 
sou:don 
Goza”d 
Hracia (<e) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard 


de). 


(Maurice), 


(Gilles), 


’ silie 
iuistain 
Guissou (Henri). 


suitton (Jean 
Loire-mmférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthimuller. 
Hakiki 
Halleguen. 
flaumesser. 
Hénault 
Henneguelle. 
Hettier de 
Boislambert 
Houphouet-Bcigny. 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (André), 
selne, 
Isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michei;, 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 
Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 
Kir 
Konig 
Krieger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Laborbe. 


H 6 rault, 
Yonne. 


> 


De Pad 


Ladiesitsédhaet ee 


nd eut Tom 2 à Lim 2 
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0e ET 


EE CROP TETE 


Css 2 2 Caron in 
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Conti 


MM. 
Aslier de La Vigerice(d”). 
Dallanger (Hobert,, 
Seme-elt-0ise 
Barthélemy 
Barlotini 
Benoist (Cnarics), 
Seine-et-0.-c. 
Benoit {Alcide), Marne 
Bessel. 
Billat. 
Biltoux. 
Bissol. 
Bonte {Florimond), 
Boutavant. 
Brault 
Cachin {Marcel}, 
Lagne 
Lusancva, 
:astera. 
:ermolacce. 
Césaire 
‘hawbrum {Ge}. 
Hausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes Atfre nn, 
Pierre CoL. 
Cristotel 
Dassonville. 
Dernusois. 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvermois. 
Mine Eslachy. 
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MM. 
Abelin 
Aït Ali (Abhmrd), 
André (Adrien), 


Vienne. 
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Antier. 

Apilhy, 
Arbellier, 
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Aubarmme 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran, 

Babet (Raphaëï}, 
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Bapst. 


Barangé (Charles), \ 


Maine-et-Loire, 
Barbier, 
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Barrot, 
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Coulurier. 

Védrines 
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Bricout. 
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#riot. 

Brusset {Max). 
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Catiot (Oivicr), 
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Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Dôme. 
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Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassainzg. 

Chastellan. 

Chatenay. 

CrevaHier {Jacques}. 

Christirens. 

Chupin 

Ciostermann, 

Cocbart. 

Coilin. 

Coirre 

Colin André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conormbe. 

Conte 

Coite-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 


Dagain 

Daladier (Edouard). 
Dametle. 

Darou 

Dassault (Marcel), 


David ‘Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Deboudt Lucien). 

bLefrerre 

Lefos du Rau. 

begoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

belachenal. 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

DPelcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

benais (Joseph}4 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux ‘Edouard), 

Desgranges, 

Deshors, 

Desson, 

Detœu®, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnanlds, 

Dicko (Hatvadoun), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos 

Durnas (Joseph). 

Dupraz (Joanmès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Faggianeli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jara 

Faure (Maurice), 4t. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyct, 





Frédéric-Dupont. 
Fredet {Maurice}, 
Fruzier. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailleerin. 
Galy-Gasparreu. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gosumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Gentoen 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giliot. 

Godin. 

Goivan 

GosseL. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gucye Abbas, 

Gui:‘hard. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton Jean), 
Laire-Anférieure. 

Guitton {Antloine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha!bout. 
llalteguen. 
Ilaurmesser. 
Hénauït 
Hennegoele. 
Iettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 
Huel 

Hugues (Emi!e}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine. 

Hulin. 
Hutin-Deszrées. 

Ihuei. 

Isorni 

Jacquet !Marcyÿ, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis\. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarros:on 

Jean [Léon), Hérauît. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Jugias. 

Julies-Julien. 

Kauffmann. 

kir 

Kiock 

Kœnig 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn {René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze {Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamargue-Cando. 

Lanet :Joseph#ierre), 
Seine. 

Lapie (Fierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens ‘Camille), 
Cantal. 


À. 


—— 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bañ. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis), 
\une Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (liaymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legcudre. 

Lejeune (Max). 

Leinaire 

Mine Lernpereur. 

Lenormand {Maurice}, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchai. 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 
Mme de LipkowskL 

Liquard. 

Liurelte. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut 

Maga (Hubert, 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mahez 

Marmadou Konaté. 
Mainba San. 

Manceau (Berratd}, 
Maine-et-Loire. 

Marceilin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Rokanowski, 

Mayer (Banicl), Seine, 
Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazrer 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Ménaignerie 

Mendès-France. 

Menthen tde). 

Mercier (André-FrfR- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Micbel), 
Loir e! Cher. 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monte {André}, 
Finistère. 

Montel (Engène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), Rhône. 

Montgolfier (6e). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 





Moro Giafferri (4e). 
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Mouchet. 
iouslier (de. 
Movnet. 

Mutter (André). 
ese.en (Marcel). 
run AInar. 
11-Bor. 
non. 


> 


e (de Lm). 
él (Léon), Yonne 


tebart 


COTLLTLITLLIT 


Oopa )'ouvanaa 

Oucdraogo Mamadou 

[El 1ld Cadi 

Cu Rabah 
tAbdelinagfid) 

Palewski (Gdäs-10n), 
seine 

Palewskt (Jean-Paul), 
seine-et-0ise. 

Pantaloni. 

pa ju t 

Palernot 

Palria F 

Pechellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Pelit ‘Eugène. 
Claudius) 

Petit Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Mine Germaine 
Fevroles. 

Pevtel 

Pfhimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinayv 

Pinean 

Pinvidic. 

Pantevin 

Pieven :René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Provo 

Pupat. 





Puy 

Quénard 

Queuille Henri). 

Qutaci 

Quinson. 

Labier 

Ratfarin 

Raingeard 

Rarmarony, 

Ratnonet, 

Raänaivo 

Raveloson 

Rasmond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-soutt. 
*enaud Joseph}, 
sadne-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rev 

Reynaud (Paul), 

Ribère Marcel), 
Aiger 

Ribevre Paul}, 
Ardèche 

Rincent. 

Ritzenlhaler. 

Rolland 

Rous:eau, 

Rousselot, 

Saïah ‘Menouar). 











Serafini 


sesmnaist 


sesnat 
sibué 

sia-{£ura 
sidi ei 
siefridt 


ns (de), 


Mokhtar 


silvandre, 


“monnt 


sion 
s!=S0ko 
»mail 


sohnhac 


sou 
s“vyuuques 
sourbet 


4 
\, 


(Fily-Dabo), 


(Pierre). 


“oustelle, 


laillade 


iellJen 


Pierre- 


( 
Henri), 


Femmpie 


fhibault 


fhiriet 
Fhoma:s 


{Alexandre}, 


Côtes-du-\ord 


Fhomas 
Nora 
Finguy 
lirolien 
liteux 


Eugene), 


(de). 


loublanc. 


| ‘rico 
Said Mohamed ©bei&h|fremouihe 


Saint-Cyr 

saivre :de), 

salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou, 

sauvage. 

säuva]on. 

sava:e 

Savary. 

Schaff 

Schmitt ’Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlen 

schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice). 


Nord 
Secrétain. 
Segelle 
Senghor. 





iurines 
Ulver 


\aiabref 


| Triboulet 


ue. 


Valentino 
Valle Jules), 


ee 


as-0r 


alion {Louisy, 
ais Fr 


anis), 


velonjara 


< 


Verdier 


verneuil. 


'endroux. 


Vérv Emmanuel). 


Viaile 
Vigier 
\illard 


\Vilieneuve ‘de) 


Maurice 


Wazner. 
Wa-<iner. 


Wo:ff 


\iollelle. 


Zodi Ikhia. 


L'est aïstenu volontarement : 


N'ont pas pris part au voic: 


MM 
Larry DiawalJou. 


Ben AIv Cüerif. 
Goubert, 


l'ferri 
[ou 


oa!lli. 


Éxcusés ou absents pzr congé: 


M. 
Béné Maurice). 
Chevigne (des, 


Corniglhion-Moliñier. 


| Eanre 
} 


Flandin (Jean- 
Michel). 


Fotques-Pupare. 


IuIx 


ILalilei 


N'a pas pris part au vote : 


Joseph), 


M. André Le Troquer, président! de l'Assemblée national 


Les nombres annon:és en séance avaient 


Nombre des x 


Majoriié assoiue...... abaisse 


Pour 


Mais, après vérifieatr 
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à la liste de «<.ru'in 
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IRL db séosoiashattovétinots 
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AA 
Abelin 
Ait Air 1Alimed) 
Ati 
Arnial 


AubDaine 

Auban Avhille). 

Aubin tJeun). 

Audeguil 

Altjoutat 

Babet Raphaël) 

Baron 

Bap=t 

Baransé Charles) 
Mame-et-Loire 

Baurdon ,A:dreé). 

Barnier 

Barrot 

Baurens 

Beaumont (de) 

Béchard (Pau). 

Bêéche ‘’Emile) 

Bechr Sow 

Bénard (Francois) 

Benbahmed (Mostuia 

Ben Tounès 

Bernar 

Berlhet 

Bettencourt 

Bichet tKob rl). 

Bi 5iermaz 

Binot 

Edouard Bonnefous 

Boubhey (Jean 

Bouret (Henri 

Boursès-Maunoury, 

Huitier 

Bou om 

Brahimi (Ali). 

Briffoa 

Pur;:o!. 

Bur :n 


ape ville 
arlter Gijlberts, 


Seine-cet0hnse 


Carter Marcel), 
Drome. 

Catoire 

Catrire 

Catrous 
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Cnar'ot ‘Jean 

C1 perr'ict 

Cher r jacques). 

Cl l 

Con 

Co!in ‘’André), 


nom Do 


« 
0onte 


Condat Mahaman 

{ 

{ 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Coudr 1, 

Couston (Paul) 

Coutan Robert). 
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Parou 

bavid ‘Marcel), 
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| Mine Lempert 
| 
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|Letourneau 
|Levindres 
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ras 
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Mabrut 


|Magu ‘Hubert) 
[Matouadon bhonat 


|Mamba sano 


|Martei (Louis), 





MaurelHet 
[Haye Daniel 
[M ier 


Mazuez ({Prerre- 


Fernand). 
Meck 
Méhaignerie 


Menthon dt 


Loir-et-Cher 


| Indre-et Loire. 
\iehaud | 


\endée 
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litlerrand 
NGch Jules) 
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UWuedraugo Marnadou, 
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Détit (| { 
Claudiu 
Mine Gerra 
l'evI 
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Pineau 
Pleven 1René\ 
Min Poinso-{ l 


Pradeau 


| 
{ 
| 
| 


Prigent (Tanguy), 
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{ ird, 
|'kabier 
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Mende tranre 


Mercier fAndré-f 
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Raymond-Laurent, 

Recb 

Regaudie 

Rette-soult 

te y 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent. 

Said Mohamed Cheikh 

San0gOo sekou, 
Lt LEP, 

SauvaJon, 

Savary 

Schatf 

Schraitt !Albert), 
Bas-Rhin 


£Echmuit (René), 
Ma “ha 
Schne;lcr, 
MM 
Andrée (Perre), Meur 
the-ct-Mos<elle, 
Anuthoniuz, 
Anliwr 
Apthy, 
Asticrde La Vigerie ‘d°) 
AUINCTUI 


Ballanser (Robert), 
seoine-et-0isi 

Barbicr 

Lardoux ‘Jacques). 

Barrachin 

barrès 

Barthélemy, 

Bartolini 

Baudr, d'Asson de). 

Has rou 


hecquet 
iendjetlout 
Benoist (Charles), 


seine-et-tuise 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Penouville (de). 
Berga-se, 
Bessac. 
Bescet 
Bignon. 
Billat 
Billotte, 
Bil'oux. ” 
Bissot 
FElachette. 
Bosanda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Munsservin. 
Bourgeois 
Boutavant 
houvier-O'Cottereau. 
Braull. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruvnecl 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Car!'int 
Cassnora, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Charmbrun 
Charret 
Cha:tetlain. 
Cbatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cluistiorns. 
Clostermaun. 
Cochart. 
Cogniot, 
Coirre. 
Colin {Yves}, Aisne. 
Commentry 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Cristofol, 
Crouzier, 
Dbamette. 
Dassauit (Marcel}, 
Passonvitle 
Deboudt (Lucien). 


(de), 





Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumanu (Maurice), 
Nord. 

Secreiain, 

Segelle 

senghor, 

Sibué 

sietridt. 

Silvandre. 

siraonnet. 

son 

5iss0ko 

sSo,:mnuc 

laitlade., 

Teitgen 
Henri) 


Fily Dabo}. 


Picrre- 


mplte 
te 


É 
Thibault. 


Ont vcté contre: 


Delacl enal, 

uUCUILUZ 

Deliaune. 

Dernu:o1 

Denuis tJcseph}. 

Loris \iplhonse)}, 
Haute-\ijenne, 

Desgrange 

Deshors 

Delæul 

Dixnner, 

Dronne 

Duvios Jacques). 

Lutour 

bupuy (Marc), 

Durbet 

Mme PDuvernois, 

Mins Estachy. 

Estèbe. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

Faset 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques). 

tourvel 

Mme trançois, 

Frédéric-LDupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 
Mathilde). 

Gail'ermin 

Mme Galivier. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gaulier, 

Gavini. 

Georges 

Gill'ot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

uosnat. 

Goudoux. 

(Gracia (de). 

Mine Grapye. 

Gravoille 

Gremer (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guilton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 


(Maurice). 


Hettier de Boislambert. 


Huet. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 





Loire, 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-qu-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy Je). 
Titeux. 

Ulser 

Valentine. 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Velonjara 

Verdier 

Véry Emmanuel). 
Viatte 

Villard. 

Wagner. 
Wäucsimer 
Zodi ;khia. 





Jacquinot (Louis). 
Jarro-<0m 


teun-Moreau Yonne. 

Joinville  Arfred 
Mallerel), 

Joubert 

Kauffinann 

|Kir 


«riegel-Va!rimont, 

hreser (Alredy, 

Kuelhin (René). 

Laborbe 

Lacornbe. 

Lalie 

Lambert (Lucien), 

LAS 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecœur 

Le Cozannet 

.efevre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand (André), 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Linet 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Mosendie. 

Maibrunt 

Mallez. 

Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martet (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurice-Bokanowskli. 

Mazel. 

Mercier :André). Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Mignat. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (dej. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mon!golfier (de). 

Montillot. 

Mora. 

Moustier (de), 

Mouton, 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter André}. 

Naroun Amar. 

Nisse. 

Nor (de La). 

Noël Léon) Yonne, 


{(Camile), 





Noël (Marcel), Aube, 





Olmi. 

ULopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Paiewski Jean-Paul}, 
Seine-el-Onse, 

Pantaloni. 

Paquet. 

l'aternot, 

l'atinaud, 

Patria. 

Paul ‘Gabriel. 
Pebelher (Eugène), 

l'elleray. 

Peïtre, 

Pelit (Guy), Basses- 
Pvrénées, 

Peytel 

Picrrard. 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin. 
Pluchet, 

Prache 

Prélot 

Mme Prin 

Priou 

Pron!cau. 

Prot 


Pupat. 





Puy, 

Ouuici., 

Quinson 

Mine Rabaté. 

Résing aro. 

Ramarony 

Renard (Adrien), 
Aisne 

tenaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (laulb), 

Ribeyre (Paut:, 
Ardèche 
titzenthaler. 

Mme Roca 

Roechet (Wal Ck). 

Rolland, 

Fosernbtatt 

Roucaute (Gabrie:;, 

Roussean. 

Rousselot. 

Saivre !de) 

sel'iard du Rivault. 

Simson. 

Saner 

sechmitticin 

serafinii 

Sesmauisons ‘de). 

sesnal. 

Sidi el Mokhtar. 


Signor, 

sou. 

souquè; (Picrre). 

Sourbet. 

Souslelle. 

Mine Sportisse. 

Thanier. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice), 

lillon {Charies). 

Tirolien 

loublanc. 

lourné. 

lourtoud. 

lrarat 

triboulet, 

Fricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Vaile ‘Jules), 

Va-sor 

V'édrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

dime Vermeersch, 

Visier 

Villenenve ‘de). 

Vilion (Pierre), 

Wolff 





Zunino. 


£e sont abstenus volontairement : 


MM. Bidau:t 


Déor2e 


el Mouclæet, 


HWont pas pris part au vote : 


MM 

André (Adrien), 

Vienne 
Aubry (Paul). 
Badie. 
barrs Mawadou. 
Bavyiet. 
Begouin 
Ben Al 
Bengarna 
Billères 
Bonte (Ftorimond). 
Bourdeliès 
Caliot (Olivicr). 
Cassagne, 
Cavelier 
Chaber:at. 
Chassaing. 
Coudert 
Duiadicr (Edouard). 
David (Jean Paul), 

seine-et-Oise, 
Degoutte. 
heibos (Yvon). 
Delcis 
Levinat, 


Cherif 


(Mohamed". 





Dezarnauld3. 
vucus. 
FaggianeHi. 

Faure {Maurice}, Lat 
Fé.ice !de), 
Forcinal. 

Gaborit 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL. 

Gardey (Abel), 
Genlon 

soubert. 

Hakiki. 

Herriot {Elouard). 
Hugues {André}, seine 
Jules-Julien 

Lafays (lWernard). 
Laforest. 

Laplace. 

Léotard (de). 
Maithe. 

Marie (André). 
Martinaud-lnlat, 
Massot (Marcel). 





Mayer (Pené), 
Lonstaniine, 
Médecin. 

Moatti. 
Montjou de}. 
Morère. 
Morice 

Moro Giafferri de}, 
Nigawv. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid), 
NDREN 

Picrrebourg (de). 
Queuille jHensm), 
Ramonct. 

Révillon ‘’Tonv). 
Saïah (Mencuar), 
Saint-Cyr, 

Savale 

sid-Ca”a. 

mail 

fremouilhe. 

Turines 
Valabrèçue. 
Verneuil 

Maurice Viollelte. 


Excusés ou absonts par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Chesigné ide). 
Cornigtion-Mo:inier. 


Fabre. 
Fiandin (Jean- 
Michel). 


Fouques-Lbuparce, 
Juiv. 
Laniel (Joseph). 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée naliorale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majori 6 


Pour 


Contre 


l'adoption. .....,.......s...s 


nm mme 


OMR. .socsonooccocdéheétesaiess O0 
OL evorenevomeremstiquuents 


3,3 
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297 


Mais, après vérification, ces norabres ont élé rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Mine Germaine Ribère Marcel), simonnel Vergès. Visier Wagner. 
l'eyroies, | AIZer Sion. Mme Vertnerrseh. Villard Wasmer. 
Peytei | libes re Paul}, [51ss0k0 (Fi; LaLo). Verneuil. Villeneuve (de). Wolff 
Pibrntin | ardèche, smail Véry (Ermnmanuel}. Villon (Pierre). Zodi Ikhia. 
Pier-ard Rincent, solinhac. Viutte. Maurice Violieite Zunino. 
errebuurg (de). ititzenthaier, sou 
4 … PR 0 | Mine Roca | vou jus (Pierre). 
Pineau. | Rochei  Waideck), sourbpet : dos x 
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dr agité Pme ie; [roses (Pierre- PURE (Nperpun 
“4e | Roussel! enr). 
Mme Poinso Chapuis | <giah {(Menouar), | Femnple 
ge PrsteÀ [sait Mohamed same N'ont pas pris part au vote : 
Prél : | Cheikh, [Phibenit. 
Prigent (Tanguy). | a RS cases A | Ben Aly Cherit. [Herriot_ (Edouard) 
Mine Prin. [ex [Fhomas <Alexandre), Barry biawadou | Gouberi |Moatu, j 
Pricu [salhard au Hivauñ | Cotes-du-Nord 4 , s ‘ , 
lrnivau | atn son |lhomas (Egêne). 
jeat | sahogo Sekou, | Nord 
Prova | Sauer |IThorez (Maurice). Excuses ou absents par congé: 
Punat br Fillon {(Charies). 
PUY savae |linguys (de). . MM : | 
| Savary. | lirolien téné (Mauricey, Corniglion-Molinier.  |Fouques-Puparc, 
| Ne (Hen’1) | SChall riteux oisdé {Rasanon 1). Fabre | |Juy. dé 
aies. d | Schmatt (Albert), |Foublance. Chevigné de). Fiandin ‘Jcan-Michel).|Laniel ‘Joseph). 
| dar | Bas-Rhin | lourne 
rl F [Schmitt René). | lourtaud. 
J'me tabaté. | Manche. frarol. N’ di s 
L pat | Schmitilein. [remouilhe. a pas pris part au voie : 
par37 | Schneiter | Triboulet. | 
Rainzeard Schuman (Robert). [ricart M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Ramarony. Moselle lurines. 
Rarmoncet Schumann Ulver. ES 
eat il (Maurive), Nord. Mine Vaillant- 
cdshodotiohet secrétain. Couturier. 
Ravimond-Laurent à À 6 iresrnesd Les nombres annoncé: en séance avaient élé de: 
Reeb Senghor. Valentino 
Des. serafini. Valle Jules). Nombre Ges VOolants.....ssscosssesscesseeese 0e . 617 
teilte-son <esmaisons de). “allon_ Louis). as obtnendésses 3 
Renard Adrien). sevnat, Vals Francis). PRE Re LÉ US Aus 
Aisne sibué. Vassor Pour l'adoplion.......ssscsosovese G11 
Renaud Jiseph), sid-Cara. Védrines. Contre 0 
Sañne-et-Loire. Sidi et Mokhlar, Velonjara. | cr tt TEL HS QUCS 
Révillon (Tony). siefridt. Verdroux. 
Res Ê Signor Verdier. Mais, après vérification. ces nombres ont été recliliés conforme. 
Reynaud Paul;. silvandre. ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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La séance est ouverte à vingt et une heures. 


1 — 
PROCES-VERVAL 


M. le président. Ie procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a élé affiché et distribué, 

IL n’y a pas d'observation ?... 

Le proces-verbal est adopté. 


A 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FISCAL 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de lol, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre fiscal (n°s 0065-01%4). 

Cet après-midi, l’Assemblée a commencé Ja discussion des 
articles. 

Mais M. Liautey s'est fait inscrire pour un rappel au règle- 
ment, 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Au cours de la précédente séance, j'avais 
céposé un amendement à larticle 20 bis du projet de Joi qui 
nous occupe, amendement qui tendait à supprimer une partie 
du texte volé par le Conseil de la République. Le président de 
l'Assemblée m'a fait valoir que mon amendement était irrece- 
vable 

Je me permets de soumettre à l’Assemblée les textes consti- 
tutionnels et réglementaires afférents à la question. 

D'abord l’article 20, paragraphe 4, de la Constitution: 

« Si lVavis — du Conseil de Ja République — n'est pas 
conforme, l'Assemblée nationale examine le projet ou la propo- 
gition de loi en seconde lecture, Elle statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements proposés par le 
Conseil de la République, en les acceptant où en les rejetant 
en tout ou partie. En cas de rejet total ou partiel de ces amen- 
dements, le vote en seconde lecture a lieu an scrutin public... ». 

L'article 70 du règlement, paragraphe 4, dispose : 

« Dans les cas Htigieux, la question de leur recevabilité — 
ji s’agit des amendements — est soumise, avant leur discussion, 
à la décision de l'Assemblée; seu]s l'auteur de l'amendement, 
un orateur « contre », la commission et le Gouvernement peu- 
vent intervenir ». 

Le paragraphe 5 du même article dispose en outre: 

« Les amendements adoptés par le Conseil de Ja République, 
rejetés en tout ou partie par la commission compétente de FAs- 
sermblée nationale, peuvent être repris par les députés, » 

Par conséquent, qu'il s'agisse du paragraphe 4 ou du pari- 
graphe 5 de l’article 70, j'estime que le règlement de l’Assem- 
blée n'a pas été appliqué. L'Assemblée n'a pas été consultée 
sur la recevabilité de mon amendement. 

Par ailleurs, la décision prise par le président de déclarer 
l'amendement irrecevable est fondement. 

Je ne veux pas demander un serulin sur cette question. J'ai 
le souci de ménager le temps de l'Assembiée., D'autre part, j'ai 
en mémoire la menace qui à é{é faite par M. le secrétaire d'Elat 
au budget. au cas où mon amendement serait adopté, de retirer 
le projet de loi, ce qui aurait pour effet de priver les artisans 
des avantages qui leur ont été accordés et les contribuables des 
délais qui leur ont été promis. 

Je n'insiste pas, mais il était de mon devoir, afin que la 
décision prise par le président cet après-midi ne fasse ee juris- 
prudence, de signaler à l'A<semblée cette violation de Ia Consti- 
tution et du règlement. 

M. le président. L'\ssemblée ne doit être eonsultée sur la 
recevalalité d'un amendement que lorsque celui-ci n'entre pa: 
dans le cadie du projet en discussion. 

Dans le cas particulier qui nous occupe, monsieur Liautev, 
ce n'est pas pour ce motif que votre amendement a été déclare 
irrecevable, c'est parce qu'il est inconstitutionnel, IF n'y avait 
done pas lieu de consulter l'Assemblée car, dans les cas d'in- 
constitutionnalité, la décision appartient au président. C'est 
une jurisprudence constante et rien ne peut aller là contre. 

M. André Liautey. Ie président n'a pas invoqué l'inconstitu 
lionnalité. C'est le règlement qui a été mis en cause. Or, le 
règlement dit que, dans les cas liligieux, la question de la rec 
vabilité est soumise, avant discussion, à la décision de lAs- 
semblée. I en résulte que le règlement a été violé. 
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D'autre part, on a discuté sur la question de savoir si mon 
umendement aljait plus où moins Join que le texte du Conseil 
de la République. Je me demande ce que signitie celte formule 
et dans quel ‘exte constitutionnel, législatif où réglementaire 
«lle est inscrite 

Je le répèle, l'article 20 de la Constitution précise que l'AS 
scmblée « statue définilvement et souverainement sur les seuls 
atnendements proposés par le Conseil de la République, en les 
acceplant ou en les rejetant en tout où en partie ». 

EstAl question d'aller plus ou moins loin que le Conseil de 
la République ? Mais non ! C'est une pure invention qui a peul- 
être des motifs d'opportunité, Elle n'en est pas moins contraire 
à la Constitution et ou réglement. 

M. le président. Nullement, monsieur Liautey, l'interprétation 
donnée a pour elle tous les précédents, I ne s'agit pas d'une 
invention pour un simple motif d'opportunité. 

En effet, volre amendement allait au delà du texte du Conseil 
de la République. 

M. André Liautey. C'est une pure invention 

Dans ces condilons, je Vis demander à l'Assemblée de se 
prononcer par scrutin sur la recevabilité de mon amendement, 

M. le président. Ce n'est pas possible. 

M. André Liautey. Je demande l'application du reglement 

M. le président. Je ne peux pas consulter l'Assemblée sur la 
recevabilité de votre amendement, puisque celui-ci est incons 
litutionuneL. 

C'est au président d'en décider et j'en décide ainsi. 

M. André Liautey. En vertu de quel article ? (£rclamations 
sur de nombreux bancs.) 

Je veux pas abuser de Ja patience de FAssemblée, mais j’es- 
time qu'il s'agit d'une question de druit constitutionnel très 
Hnportante, 

Peut-être constatera-t-on plus tard avec regret que la juris- 
piudence qu'on veut fixer aujourd'hui aura des conséquences 
Jävcheuses en des matières beaucoup plus importantes, 

Je vous le demande encore, monsieur le président, pouvez- 
vous me dire en vertu de quel article du règlement mon sinen- 
dement était irrecevable ? 

M. le président. Si vous conservez un doute, 
lev, consultez la commission du reglement. 

L'incident est clos, 


monsieur Liau 


[Article 20 bis (suite).] 


M. le président \ous reprenons l'examen des articles du 
projet de loi. 

Pour Farbcle 20 bis, la commission propose la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de Fadoplion partielle du texte amend 
par le Conseil de la République : 

« Les dispositions de Particle 1:69 du code général des impots 
sont étendues à tous les impôts rt taxes visés dans ce rode. Les 
infractions constatées dans les formes propres à chaque nature 
d'impôts et taxes sont réprimées par le tribunal correctionnel 
à la requèle de Fadiministration compétente, 

« Les peines prévues au premier alinéa de l'article 
code général des impôts seront appliquées à quiconque aura 
cimpèché Fexercice d'une opération de conrôle fiseal, et les 
peines prévues au deuxième alinéa du même 
appliquées à quiconque aura incité le publie à empêcher lexer- 
cice du contrô!e fiscal, » 

La parole est à M. Dorey, suppléant de M. le rapporteur géné- 
ral de la commission des finances, 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Monsieur le président, 
mesdaines, Inessieurs, pour sorlir de Firmpasse dans laqueïle 
uous nous trouvions apres le rejet suecessif du texte voté 
par le Conseil de la République et de celui adopté par la com- 
Mission des finances de l'Assemblée nationale, la commission, 
après 6én avoir délibéré, vous propose, pour Farticle 20 Us, 
la nouvelle rédaction dont M. le président vient de donne 
lecture. 

Ce texte reprend une partie du texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture el une parte du texte armendé 
par le Conseil de la Bt publ} que. 

Je précise que ce texle a été adopté à la majorité des meim- 
bres présents à la commission des finances, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Elal au budget. Le Gouvernement 
accepte la nouvelle rédaction gmopasce par La sotimission pou 
l'artisie 20 bis. 


IS59 du 


article seront 


M. !2 président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets au voix l'ariele 20 Lis, dans la nouvelle rédaction 
p'oposée par la conmission. 

M. René Lamps. le groupe communiste vote contre. 

M. André Liautey. Le groupe du centre démocratique et so al 
aussi, 


M. Raymond Marcellin. Le groupe indépendant pivsan éga- 
lement. 
{L'article 20 bis, ainsi réd'gé, Mis AUX COUT, Cest @ opté.) 


» 





[Article 20 bis A.] 


M. le président. la com \ pro * d'adopter l'arti 
20 bis A introduit par le Conseil de à epublique et ainsi 
COTIOUI : 

« Art. 20 is A — Ï htfre fix: iu ! cine | ‘a de 
l'article 1S3 du code général des impôts au-dessus duqu rsse 
(l s up} 4 [l taux réduit di a taxe | QU Pico t fl tu 
audit huca est porté de 20040) francs à 440.0) fran 

] dispositions de l'alinéa qui précède seront applicables 
iUX 1 en le 1 

[RE est l'avis du G vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement a cpte 
cet article nouvean 

M. le président. Personne ne dernande la parole 2... 

Je imets aux voix Farlicle 20 bis A 

L TAROT le ) Dis \ 1  auur voit cs! adopte ) 

[Article 20 ter.] 

M. le président. La COTTON) propose, | | l'art “| " {« le 
du rejeter la suppression prononcee par le Conseil de la Repu- 
blique et de reprendre le texte voté par VA imblée nationale 
en premiere lectur 

Ce texte et ainsi con 


« Art. 20 (er. — 


l V\'est pas assujetti à la contribution funcivre, 
peut limmeubl 


qu'il habile, le proprichoire ou l'usufruitier, 


s'il est âgé de plus de 75 ans, à la condition qu'il ne soil pus- 
sible hi de la urtaxt PORresSsSINE ni [RE la taxe propn LHonneile 
sur les bénétices on revenus professionnels et que linnmeubie 
ne fase jai loi jet d'une Jocation » 

|’ FSotint ne dem de la parole En 

de nel aux voix Part 20 ter, 

L'article 2u ler, MutS Our Voir, est ado ) 

trticle 20 septies.] 

M. le présicent. La commission propose, pour la le 20 sep 
Lies, d'accep'er 1 texte amende pur 1e Conseil d ä lrepu- 
bi 

Ce texte est ainsi concu: 

Ar! 20 pli Reset faite les û pro lu!) ‘08 ant 
les acotmmptes provisionn pour tous les nnpôts normalement 
percus pur voie de roll u tire de l'année en com ucune 
majoration de 10 p, 100 pour payement tardif ne sera appli- 
quee avant le 13% septembre pour les communes de plus de 
2000 habilants et avant le 34 octobre pour les autre cot 


Ihitiries, » 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement acceple 


{ lé xte. 

M. René Lamps. M. Loimbert à depo in amendement sur 
ce. articie, 

M. le président. L'amendement de M. Lunbert n'est pas rece- 
ab 


M. Paul Billat., Je demande la parole 


M. le président. La parce et a M Biliat ir l'article, 

M Paul 8itlat. En premicie lecture, nolie Assemblée très 
sagement fixé Ja date nite de pavement des impo pour les 
contribuables ag ill « in 1 décembre 19054 

Les Taisoi jui ont motivé cette décision outre Asseinbliée 

( inile par per<on ] efTet | est nent tres 
difticile aux contribuable icricu'fent] tout aux pelil et 
ON CTi- exploitants de s'a quitter le leur Hiposit on< dans Île 
courant de Fété, voire au début de l'automne. 

Il faut 1 ip fait que la l le vidé les 
trécoreties da les modestes exploitations, Ce’les-ei sont obli- 
L de realiser leurs re { pou bi le paye 
mont ui=}u abries 

La d hunile au !* nl ( \ \ celle tua- 
0 nuls 1e ( Ci i Ropul lle d'-posi- 
[1041. 

S 1 ch ipplementan lu Hot 
i {) { lritaul | la 
lat lu 21 o lobri rugle } le probictne pour Îles 
pars ! 

H ) ) élit x jo i [l taie 
de rm ‘ ( er d nos 
Yégion pou es viliculteurs product ie hetirraves 
industrielles et les prod teurs de noix 

D'autre part, de terin e pavent, € pl! |  duns 1a 
pét de ( fil lire | ter over! . ’ cu ! les 
fernai des! t à |! fo { e f lé te. t au 
paverment de ler imposi! . te 1 \J 6 pour une 
grande partie d'entre eux 

le «, IV lt ta {) { € ln in fo) de létai 


sont bals : t ca * N ! , 
supphicin ilFC, EXacCiCIn ht con ] ir 1 l ll | 1e ouniri- 
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fuables, Nous regreltons, pour toutes les raisons que je viens 
d'exposer, qu'ii n'est pas accepté de reporter Ja date imite de 
pavement de leurs jrmpôls au 1% décewmimé, comme FAsscinblce 
en avait décidé en premit:e lecture. 

M. le président, La parole est à M. le 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement à fait mo 
effort considéralhile, 1 est reconnaissaut à Li commission des 
huances de l'avoir re-onnu, 


rétaire d'Etat au 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux vois Particle 20 septies 
(L'arlicle 20 plies, mis aux voir, esl adopté.) 
[Article 2 nenies.] 
M. le président. la comimmiss on propose, pour l'article 


20 nomes, de rejeter le 4exte ametulé par 1e Con<eil de la 
République et le reprendre le texte coté qgur l'Assenmhlée ratio 
hale en preouvcre leche. 
Ce texle et athsi Conr“n: 
Art. 21 nonmtr«, - Pa: 
minicre du %1 avril 1x0, Ve 
recherche d'hydrocarbures 


dérogation à l'arUcle 5 de la loi 
titulaire d'un permis exclusif de 
LE LE RP KA L LT LEE EE il les conditions 
requises par Particie 46 te Vadite lo. droit à l'obtention 
d'une concession, peut, par arrété du minstre chargé des 
mines, êtie autorisé À en commencer l'exploitation avart que 
soit instiluce x concession, fans ce cas, Les ctauses du cadre: 
des charges de a concession jouent rétraactivement dis le 
début Se l'esploitalion, » 
Personne ne demande la par le 
Je mets aux voix l'article 26 noniesx. 
(L'article 20 nonics, ms aux vor, 


) 
est adopté.) 


[ \rlucle 1) non es \.] 


M. le président. Li corminis- on d'adop'er J'ar 
ele 20 noines À introduit par le Consel de Ja République et 
aitist CONCL: 

« Art. 29 monjies A Le paragraphe 9° de l'article 2 de la 
loi du 9 septembre 1919 st moitie somme snit: 

« 9 Les conditions générales de la porlieipalion aux bénéfices 
de l'exploitation tout le personnel, employés et ouvriers de 
l'entreprise concessionnaire et d'entres entreprises de recher 
ches et d'exploilation de substances minérales ainsi que de 


prose 
| i 


la eaisee nationale de Ta securité sociale dans les mines: ceite 
part sera me wés sur celle de l'Eilat et à coucurrence de 
25 p. fu de celle-ci, » 
\ Per-onne ne dermanude Ta par ner: Ÿ: : 

Je mets aux voix Farticle %1 montres A. 

(L'art Le 0) nonies À, mus aux vorr, esl adopté.) 


{ \rlicle 

M. Île président. La Cotuimssion mt pose de rejeter l'articie 
26 nomes B introduit par le Conseil &e Ja Republique et wnsi 
concu: 

« Art, 20 nonies M. Le premer alinéa de l'arlicle 25 de 
la loi de finances pour Fexercice 1951 doi n° 334308 du 351 dc- 
cembre 4955) est remplacé par le texte suivant: 

« Les taux des redevances communale et départementale des 
mines sur le charbon sout respectivement fixés, à compter du 
4" janvier 1954, à 0,45 p. 100 et à 045 p. 100 du prix moyen 
de la tonne nette, » 

M. Mondou a déposé un amendement n' 
cet arlicle. 

La parole e<t à M. 
uen. 

M. Olivier de Sosmaisons. Mesdames, messieurs, en l'absenre 
de M. Mondou, je vais défendre très briévement son amende- 
menti, qui tend à reprendre le texie voie par le Consi de Ja 
KRépubiique. 

Ce texte fixe le taux des redevances communales et -eparte- 
mentales des mines sur le charbon, 

Cette question remonte à assez longlemps et a déja été sou- 
levée lors d'une réunion de Fassocialion des maires de France, 
en 1951. À l'époque, les taux avaient éle diminués, 

; Les maires des communes très proches des mines de ïer 
craignent que le rejet de l'amendement de M. Mondon n'ail une 
incidence sur les taux que l'Assemblée à fixés dans la loi de 
finances en ce qui concerne les mines de fer. 

| C'est pourquoi M. Mondon demande à l'Assemblée d'accepter 
son amendement, et j'espère que le Gouvernement n'y fera pas 
opposition. 


‘ M. le président. Ia parole est à M. Pineau. 


0 notes B.] 


2 tendant à reprendre 


de Sesmaison:, pour soutenir lamende- 


M. Christian Pineau. Je demande à l'Assemblée de repousser 
eel amendement, 





Je comprends les préoccupations de M. Mondon, qui serait 
désireux que certaines communes de son département puissent 
percevoir des redevances sur des mines de fer. Mais son amen- 
dement s'applique également aux mines de charbon et aura 
pour eliet d'augmenter Je prix da charbon et les charges des 
Charbonnages de France, ce qui, en raison de certaines concur- 
rences, serait désastreux pour l'économie de nes mines. 

Pour un tatérêét malgré tout limité, nous ne devrions pas 
adopter un texte qui, lui, est contraire à l'intérêt général. 

M. le président. La paroïe est à M. Je rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. La commission des finances à é#lé 
unaniiune à réclamer le rejet de ce texte. 

AUX raisons qu'a fait Valoir M. Pineau, j'ajoute la suivante : 
si cet amendement était adopié, ce serait une charge suppié- 
menutaire «de grès de 300 millions de francs que les houilleres 
auraient à supporter, 

M. le présifent. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le Secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement demande 
instanmment à l'Assemblée nationale de repousser 1'amende- 
nent. 

En effet, il modifie la répartition des taxes entre 1e budget 
départemental et Je budget communal. L'ensemble des taxes 
cutrainerait, ainsi que viennent de le dire M. Pineau et M. Dorey, 
un supplément de charges de près de 5% millions pour Îles 
Charbonnages de France, ce qui est en contradiction absolue 
avec la politique de baisse du prix de l'énergie. Ce serail p'acer 
les Charbonnages de France dans une situation encore pius 
difficile, surtout face à la concurrence des autres charbonnages 
de Ja Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

M. le président. La parole est à M. de Sesimaisons. 

M. Olivier de Sesmaisens. Lors de la discussion de l'article 
20 bis, M. Pineau m'avait convainen puisqu'il m'avait amené 
à modilier le vote du groupe d'action républicaine ct sociale, 
Mais dans :e Cas présent, je maintiens l'amendement. 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Mon- 
UoUir, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la comimssion. 

La proposilion de La commission, mise aux voir, esl 
adoptée.) 
[Article D bis.] 


M. le président. La Commission propose, pour l'article 21 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texle e=t ainsi concu: 

« At. 21 bis. — Pour l'évaluation des revenus des propriétés 
non bâiie<, en vue de l'appicalion de la contribution foncière 
et des taxes assimilées, les pépinières exploitées eur terrains 
non aménagés doivent être comprises dans ‘la catégorie des 
« terres » à la classe corre<pondatit aux caractéristiques du 
terrain, 

« La présente disposilion sera applicable pour k premitre fois 
à la contribution foncière établie en 1954. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'arlicle 21 ls. 

(L'article 21 bis, mis aux voir, est adopté.) 


LArli le 23 bis.] 


M. le président. La commi-sion propose d'accepter la suppress 
sion plononcée pur le Consei! de la Répubiique pour Farticie 
23 bis qui était ainsi concu : 

« Art. 23 Lis. — Sont soumis aux (aux de la taxe à la produc- 
tion prévu à l'articie 262 du code général de< impôts : 

« Les produits de charcuterie, plats préparés et conserves de 
viande contenant, par rapport au poids net total du produit fini, 
20 p. 100 au moins de viandes et abats de tripérie couverts par 
le payement de }1 taxe de circulation instituée par l'article 17 
de Ja loi n° 51-498 du 2% rai 1951. 

« Les conditions d'application de cette disposition seront fixées 
par arrèlés du secrétaire d'Etat an budget, » 

Personne ne demaude Ja paro!e ?... 

Je mets aux voix la propasilion de :a commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 23 quater.] 


M. le président. Ia comunis<ion propose, pour l'article 23 qua. 


Lar, d'accepter le texle amendé par le Conseil de fa Pre. 


Ce texte est ainsi Conçu : 

« Ait, 23 quater., — Les taxes sur le chiffre d’affaires ne sont 
pas applicables aux régies municipales et départementales qui 
présentent un intérêt collectif de nature sociale, culturelle, 
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éducative où touristique, ainsi qu'aux régies ae services pu- 
blics autres que les régies de transports, à moins que, dans le 
ressort de Ja collectivité locale dont elles dépendent, ces régies 
soient exploitées en concurrence avec des entreprises privées 
avant le même objet. 

« La disposition qui précède à un caractère interprétatif. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artice 23 quater. 

(L'arlicle 23 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.] 


MW. le président. La commission propose d'adopter l'article 24 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 24. — Les opérations de vente, de commission, de 
courtage et de facon portant sur les semences de céréales sont 
exonérées de toutes taxes fiscales et sociales. 

« L'article 39, paragraphe 1, de la loi n° 53-79 du 7 février 
1953 est abrogé, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix lariicle 24, 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 29. | 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 25 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 25. Chaque fois que les collectivités locales effec- 
tuent pour elles-mêmes des travaux immobiliers, elles peuvent 
prendre la position d’assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée 
et bénéficier ains!, sur les jivraisons qu'elles se font à eiles- 
iuèmes, de la réfaclion de 35 p. 1& pour l'assiette de Jadite 
faxe, prévue au paragraphe 2 de l'article 6 de la loi n° 53-404 
du 10 avril 1954. » 

Personne ne demande Ta parole ?.… 

Je nets aux voix l'article 25. 

(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 


[ Lrlic le 25 bis.] 


propose de rejeter l'ar- 
tépublique et ainsi 


M. le président. Ta commission 
ticle 25 bis introduit par le Conseil de la 
coneu : 

« Art, 25 bis. — Le paragraphe 4 de l'article 157 de J’an- 
nexe IV du code générai des impôts est complété comme suit: 

« Est également suspendue sur les petits bois non écorcés 
d'un diamètre inférieur à 9 em au fin bout et destinés à Ja 
papeterie : 

« La perception de Ja taxe créée aux termes de l'article 1613 
du code général des impôts. » 

La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. La commission propose de rejeter 
cei arlicle ainsi que l'article 25 fer nouveau car entre temps 
un ariêté a donné satisfaction à leurs auteurs 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission, 

(La proposilion de la commission, muse aux 
adoptée.) 


voir, est 
[Article 9 ter.] 


M. le président. ]la 
ticle 25 ter introduit par le Conseil de 
Conçu : 

« Art. 25 ter. — L'article 159 bis de l'annexe IV du code géné- 
rai des impôts est complété comme suit: 

« Les bois non écorcés d'un diamètre inférieur à 9 centi- 
mètres au fin bout et destinés à la papelerie sont exonérés 
de la taxe des prestations familiales agricoles créée par l'ar- 
ticle 1618 bis du code général des impôts. » 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposilion de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise uux 
adoptée.) 


commission pee de rejeter l'ar- 
a République et ainsi 


L'OIT, est 


[Article 25 quater.] 


M, le président. La commission propose d'adopter l'article 
25 quater introduit par le Conseil de la République et ainsi 
CONEU : 

« Art. 25 qualer, — I, — L'articie 26 (4°) 
des impôts est complété comme suit: 

« Ne sont toutefois pas imposables les livraisons faites à 
so-nème par tout particulier pour ses propres besoins et par 
tout groupement pour les besoins personneis de ses membres, 
jorsque ces livraisons portent sur des locaux d'habitation répon- 
dant aux normes fixées par l'arrêté pris en exécution de l'ar- 
Üecle 2 de Ja loi n° 53-318 du 15 avril 1953. » 

« 1, — Aucune taxe sur le chiffre d'affaires ne éera percue 
sur ,a valeur des maisous d'habitation dont Jes entrepreneurs 


du code général 





auront commencé la construction pour leur compte 
avant le {1° juiilet 1954. » 

M. Charret a déposé un amendeinent n° $S tendant à supprimer 
dans le 2° alinéa de cet article, les mots: « et par tout groupe- 
ment pour les besoins personnes de ses membres ». 


La parole est à M. Charret, 
M. Edouard Charret, Je voudrais obtenir uwe précision de 


M. le secrétaire d'Etat au budget au sujet de Ja phrase : « et par 
tout groupement pour les besoins personnels de ses membres », 

S'agit-il seu'ement des groupements immobiliers, conne les 
ou bien la disposition est-elle étendue à toutes 
D 


propre 


« Castors D, 
les sociétés immobilières 
Je ne maintiendrai pas mon äinendement si de cette exoné- 
ration sont exclues les sociétés jmmobilicres, car autrement 
cela présenterait certains Pourraient à ce 
moment là hénéticier de cette exonération les entreprises de 
toutes sortes, par exemple les sociétés jmmobilières qui vou- 
draient créer des entré pr'se: de construction. 
Monsieur le secrétaire d'Etat, si vous m'assurez que les 
t par tout groupements » ne visent que les sociétés genre 
lit lement, Sinon, je demande- 


inconvénients, 


mots 
Castor e re ‘ Fo) ch) 
rai à l'Assemblée de lopter, 

M. le prés dent. La parole est à M. le se 
budget, 

_M. le secrétaire d'Etat au budget. J£ ri--ure M. Charret, I ne 


6 agit que de protéger les groupements de particuliers formés 


| 


rétuire d'Elat au 


pour construire des habitations à normes mmodérées destinées 
a leur usage personnel, 
M. Edouard Charret, je pren ls acte de votre déclaration, mon- 


contestation ne 
ordinaires seront 


sieur secrétaire d'Etat, Je euppose qu'aucune 
sera possible el que les 
exclues du bénétice de cette disposition, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. || ne s'agit nullement de 
protéger les éociélés de construction qui travaillent pour des 
Lers. 

M. Edouard Charret. C'e-t justement ce contre quoi je m'éle- 
vais. J'admets parfaitement que les groupements genre Castors 
— dont j'ai pu apprécier l'activité dans la région Ivonnaise — 
soient favorisés: mais il serait anormal que les sociétés pure- 
nent commerciales le fussent également. 

Je retire mon amendement. 

M. le président. L'armendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 25 quater. 

L'article 25 quater, mis aux voir, est adopté.) 


sociétés :mmobilié re 


[ {rlicle 26 ] 


. M. le président. Lä commission propose d'adopter l'article 8 
introduit par le Conseil de la République, et ainsi conçu : 

« Art. 26. — L'alinéa €) du paragraphe 1° de l'article 1% de 
la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale est 
rédigé comme suit : 

« c) Sur le soufre, le sulfate de cuivre et les autres produits 
cupriques contenant au miniroum 10 p. 100 de cuivre, destinés 
à l’usage agricole ». 

l'ersonne ne demande Ja parole | 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26 his.] 


M. le président. Ta commission propose de rejeter lartis 
cle 26 bis introduit par le Conseil de la Répubiique, et ainsi 
CONEu : 

« Art. 26 bis. — Les alinéas 1 et 9 de l'article 
g'néral des impôts, sont modifiés comme suit : 

« Art. 1566, — 1, — Alinéa 1, — Le produit de l'impôt visé 
aux articles 1561 du code général des impôts est attribué aux 
communes sur les territoires desquelles les spectacles sont 
donnés. Toutefois, dans le cas où un casino est situé sur Île 
territoire d’une commune voisine de celle classée station ther 
male, elimatique où balnéaire, qui permet son exploitation, le 
produit de ka est attribué à la commune de la situation 
dn casino et à la station classée dans les proportions prévues 
à l'alinéa 9 ci-après », 

« I, — Alinéa 9, — Compléter 
vante : 

« Lorsqu'un casino est situé sur Je territoire d’une commune 
voisine de celle classée station thermale. climatique où bal 
néaire qui perinet son exploitation, Fimpôt est réparti exclusi- 
vement au prorala des populations respectives des communes 
l'itéressées " 

« L'article 1577 du code géntral 
comme suil: 

« Toutefois, la part communale du produit de la taxe loca'e 
péreue à l'occasion de l'exploitation d'un casino situé sur le 


1566 du code 


cet alinéa par la phra e sui- 


des impots, I, est cor ipiété 
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territoire d'une commune voisine de celle classée station ther- 
tale, chmalique où balnéaire qui permet son exploitation, est 
répartie entre ces communes au prorala de leuis populations 
respect ves 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mels aux voix la proposilion de la commission. 

(La proposition de la comnussion, muse aux voir, cest adoptée.) 


(Article x, ter.] 


M. le président. la commi-<ion d'adopter J'a'ti- 


propose 
} 


cle 2% ter haitroduit par le Conseil de ia République ét ainsi 
CouiÇu 
« Ait, 26 ter Le règlement des indemnités qui sont 


alloutes aux personnes physiques où morales francaises atten- 
tes par une mesure de nationalisation, d'expropiiation ou toute 
autre mesure restrictive de caractère similaire prise par un 
gouvernernent étranger à Ja de Îa période de guerre de 
1929-1955, ue donne lieu à vucune perceplion au profit du 
Trésor. 

La pirole est à M 

M. le rannorteur sunp'éant. La commission de: finances serait 
heurense d'oblenir de monsieur le secrétaire d'Elat an 
budget, des informations complémentaires sur Ja portée exacte 
de cet articie nouveau. 

M. le président. La parole est à M. 1e secrétaire 9 Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement aéposé au 
Consert de la République par MM. Armengaud et Bousch et qui 
forme l'article 26 ter dun texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique à pour objet d'exonérer de l'impôt sur les sociétés ou 
de linpot sur le revenu des personnes physiques ies entre- 
rises indu omimerclales dont jes élablissements à 
rendu ont élé expropriés à la saite de Ja guerre de 149- 
1945, à raison des indemnités qui leur ont éle alloures de ce 
fait. 

En France, les plus-values que faisait apparaître le verse- 
ment des indemnités de nationalisation ont été exonérces de 
toute perception au profit du ‘Trésor par la lot du 8 avril 1956. 
Une mesure analogue s'imposait pour les expropriations affec- 
tant des entreprises françaises à l'étranger. Elle était d'autant 
lus névessatre que les établissements francais expropriés à 
‘étranger n'ont fait Fobjet que d'indemmisations très insuiT:- 
santes et que, étant donné le retard nnportant avec lequel ces 
indemnités seront versées, elles auraient supporié des taux 
d'impôt généralement plus éevés que si elles avaient eté 
pavée< à l'époque même où le: expropriations sont interve- 
nues, En outre, il convenait d'aider les entrepr.ses spolites à 
reconstituer leur potentiel! de production. 

C'est pour res motifs que le Gouvernement a accepté Fainen- 
dement qui lui élait présenté, étant observé d'ailleurs qu'il à 
refusé d'étendre le bénéfice de l'exonération à ia taxe propor- 
tionnche frappant les revenus de valeurs mobilières qui serait 
exigible dans le cas où les sommes recues viendraient à être 
distribuées aux associés, porteurs de parts ou actionnaires des 
entreprises francaises indemmisées, 

M. le rapnorteur suppléant. J: vous remercie, monsieur je 
minisire, 

M. le président. Persmne ne demande plus la parole 7... 

Je mels aux te 26 ter. 


VO.x lartiel 
(L'article 25 ler, mis aux voir, est adopté.) 


suite 


le rapporteur suppléant. 


elles et 


n trticle 28.] 


M. le président. [a commission propose d'adopter l'article 28 
jutroduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 2x. Les dispositions du aécret n° Z3-8f2 du 5 sep- 
tembe 195% portant aménagement du régime financier de 
certains produits de large consommation et des textes subsé- 
quenis sont abrogées en ce qui concerne la margarine de 
table, » 

M. Lambert a déposé un amendement n° 5 tendant à suppri- 
mer cel article. 

La parole est à M. Larmbert. 

M. Lucien Lambert Mesdames, messieurs, il s'agit d’un arti- 
ele nouveau introduit par le Conse!l de la République et qui 
tend à remettre en vigueur une taxe fiscale sur la margarine. 

Fidôles à nos nombreuses interventions en vue de supprimer 
les taxes de vie chère qui frappent les produits de consomima- 
lion, nous demandons Va suppression de cet article. 

Le Conseil de la République propose de taxer la margarine 
parce que le prix du beurre a baissé. Singulière façon de faire 
baisser le coût de la vie ! 


Ce n'est pas en taxant la margarine que le prix du beurre 


à la production sera revalorisé. Pour cela, il faut faire droit 
aux revendications des produeteurs laitiers, relever le pouvoir 
d'achat des travailleurs, ce qui permettra d'augmenter la con- 





et réduire où supprimer les taxes de vie chtre 
g'u gonflent les prix à la production et à la consommation. 

On nous à dit, à la commission, que le beurre supporte cette 
taxe. Mais le remède pou” faire disparaître celte lacune ne 
consiste pas, selon nous, à es #4 la nargarine d'une taxe 
qui ne doit pas être payée par le consommateur, La véritable 
sotution consisterait à supprimer cette taxe sur le beurre. 

Si le règlement nous v autorisait, nous propose”ions la snp- 
pression de la taxe sur le beurre. 

Je demande donc Ja suporession âe l'artic 
le Couseil de la Répubiique, 

M. le président. La paroïe est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Lambert. 

S'il était possible de supprimer la taxe sur le beurre, je 
serais le preimier à me rallier à cet amendement, Mais je pense 
que si nous demand'ons à M. le secrétaire d'Etat au budget son 
avis sur cette suppression, [a réponse ne se ferait pas atlendre. 

Nous sommes en pleine crise laitière. Le lait représente, pour 
nos culiivateurs, la trésorerie indispensable, I faut absolument 
pouvor d'achat de fam Îles paysannes. C'eit 
n'accepte pas que l'on favorise un produit, sonvent 
d'impor:alion étrangère, comme la margarine, au détriment de 
nos producteurs de lait. 

M. ie président. Quel est l'avis de ja commission ? 

M, le rapporteur suppléant. a commission des 
accepté le texte du Conseil de la République, 

M. le président. La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. le <uis in peu surpris que le parti coms 
muniste, qui attaque toujours les grosses sociétés, défende cel'e 
fois jes margariniers ! 

Il s'agit d'une taxe minime que les margariniers peuvent 
supporter sans augmenter le prix de la margarine. (Exclama- 
lions à l'erlréme qauche.) 

C'est pourquoi, à mon tour, je combats l'amendement. 

M. le président. Quel est Pavs du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au bugget. 1e Gouvernement lasse À 
l'Assemblée souveraine, dans sa hauïle sagesse, 2 soin de sta- 
tuer sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

F4. Olivier de Sesmaisons, la maiorité de la commission de 
l'agriculture est favorable, pour les raisons indiquées par 
M. Lucas et M. Liautev, à nue taxe sur la margarine. 

En effet, si vous ne prenez pas les mesures qui s'imposent, 
bientôt nous n'arriverons plus à é-ouier Ja production crois- 
san'e de produits laitiers. Comme on l'a fait très justement 
remarquer, la fuamiile paysanne doit être défendue. Que 
deviendra-t-elie, que deviendra la femme surtout, à qui la 
vente du lait procure son argent de po:he ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
bert. 

L'amendement, mis auz voir, n'esl pas adopté.) 

M. le président. l’érsonne ne demale fa parole ?.. 

Je mets aux voix larticle 28, 

(L'article 28, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vole suf 
l'ensemble. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. le groupe communiste s'abstiendra, comme 
il l'a fait en première lecture. 

Ea effet, si le projet contient certains arlicies assez favo- 
rables, il men reste pas moins vrai que d'autres artieles 
présentent un réel danger, notamment celui qui concerne Je 
contrôle fiscal. 

M. le président. Personne ne demande plus I parole ?... 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi j'indiqua 
à l’Assemblée que le Conseil de la République a émis son avis 
à la majorité absolue des membres le composant, 

En application de l'article 20 in fine de la Constitution et 
de l'article 59 in fine du règlement, le vote en seconde lecture 
de l'ensemble de la loi doit avoir lien au serutin publie, à 
la majorité absolue des membres composant l'Assemblée 
nationale. 

Je mets aux voix par scrutin l'ensemble du projet de 

Le scrutin e<t ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaiies Jont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat au dépouillement du scrutin! 


sommation, 


le 28 introduit par 


relever le nos 


pPourqu 1 je 


finances à 


PRIS NS ROMANE... doesdo severe! SAT 
Majorité requise......., Sera net rie cuère 311 
Pour l'adcption.......,... 412 
Contre :.::..., ares ssse 4 


L'Assemblée nationale à adopté 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 





EN Vs 
EXCUSE ET CONGCE 

M. le président. M. Doisds s’ex.uce de ne Pouvoir as<istez 
à la suite de ja svance et demande un conge, 

le bureau et d'avis d'a coder ce conge. 

Conformément à l'article 42 du reglement, je 
avis à l’Assemhisée, 

1] nv à pus d'epposition 

Le congé est accordé. 


soume!s cet 


? 


+ dus 
AMENAGEMENT DE LA DURANCE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion an 
projet de Jai &° 8103 re:tifié relaüf à l'aménagement de Ja 
Durance (n° 8899-9111-9122-9135-0167). 

La conférence d'organisation des débat<, réanie le 4 août 1954, 
coformément à J'artele 39 du règlement, à réparti comme suit 
Je temps réservé à ce débat, soit deux heures, compte non 
tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 2) minutes; 

Commission de ja production industrielle, 55 minutes; 

Commission de l'agriculture, 10 nrinutes; 

Autres commissions saisies pour avis, ensemble, 15 minutes 

Groupe sociaiiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 9 maurles; 

Croupe du mouvement républicain popu'aire, $ minutes 

Groupe des républicains sociaux, $ ininules ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, $ minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 3 minule<: 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 3 minu'es; 

Groupe judépendant pavsan, 3 minutes: 

uroupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistan 
€! äes indépendants de gauche, 3 :ninutes: 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

Groupe paysan, 2 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans Je débat, 
Jes jinterrupticus et la durée des pointages dus à Finitiative 
d'un groupe. 

Je fais appel à la sagesse de lAs<emibl‘e. I est déjà vingt 
et une heures quarante-chi. 

La parole est à M. Aubin, rapporteur de la commission de 
Ja production industrielle, 

M. Jean Aubin, sepporleur. Me-dames, messieurs court 
lips de temps qui nous est imparti par la conférence des pr 
sidents ne me p-rmet pas de vous faire un exposé complet 
du projet aujourd'hui soumis aux délibcrations de l'Assemblée 
el qui tend à l'aménagement de la Durance, 

Je vous renvoie au rapport que j'ai rédigé au nom de Ja 
commission de Ja production industrielle u'iatiime, moins cinq 
abstentions, rapport qui à été distribué le 21 juillet sous H 
n° S3y4, 


la disposition 


Au cours de Ja discussion, je me tiendrai à 
de ceux de mes collègues qui auraient des précisions à me 
demander. Toutefois, je tien: à dégager devant vous les idées 
directrices de cet important projet. 

Pour une grande partie de l’opæucn de notre pay=, et même 
peut-être pour certains d'entre vous, cet aménagement se 
concrétise et se résume dans Je vocable Serre-Ponçon. 

Ce noën d'une petite montagne des Alpex, inconnu hier, est 
prononcé partout avez une sorte de respect magique, On x 
voit une œuvre grandiose. cajossale, le plus grand barrage de 
l'Europe occidentale doubié du plus grand la> arlificie] français 
et, ce v ajoute au pittoresque, un barrage en terre et non 
pas en béton comme ceux que nous connaissons. 

On va jusqu'à parler du Tennessee on dn Dniepr français. 
De là à v voir une manifestation de ce gigantisme reproché 
à ceux qu'on appelle les technocrates, il n'y a qu'un pas que 
certains ont franchi. 

Mes chers collègues, je voudrais ramener ce projet à ses 
justes proportions. 

La France de 1954 n’a ni les moyens ni le désir de faire une 
politique de prestige contraire à ses véritables intérêts, laissant 
ce privilège aux continents que sont les Etats-Unis et l'Union 
soviétique et qui peuvent se permettre des réalisations à Jeurs 
dimensions. 

HN ne s’agit, en effet, nuliement d'une œuvre spectaculaire 
destinée à frapper l'imagination d'un pays blasé par beaucoup 
d'épreuves, mais d'un projet d'ensemble parfaitement raison- 
nable et étudié en vue du maximum de profit pour la collec- 
tivité nationale. 

La première constatation qui ressort d'une étude de ce projet, 
c'est qu'il a une origine lointaine et ne procède pas historique- 
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ment de ce qu'on appelle couramme 
watts. 

C'est en 1856 que les premnères recherches furemt faites à 
Sexre-lPoncon. I venait de se produire dans les vallées de Ja 


la mystique des kilo- 


Durance et du FMhôu le graves inondations dues au iractere 
cpécialement torrentiel de la Duranre. Puis. en 184, les études 
re f rent . hi su'te | ue aunrt L il » ! vnihe ie mia 1 1€ l'eau 
en élu avant cemé Ja misère dans Îles Jones agricoles de la 
basse Durance. car depuis des sivrles en Provence, dans Île 
Comtat et en Crau, des canaux d'h'igation viennent puiser leur 
soie dans la rivière et fertiliser toute ceft région 

Ensuite. de nouveaux sondares <ont effectués en M2. de 
1919 à 1927, et enfin de 142 à aujourd'hui où la technique de 
ce barrage e<t mise au } te! en: luns le duimada les réal 
cations possibles, 

Donc, ve ŒU à porusst à con aménavement, cest le besoin 
général de regulariser une rivière à ce potnl capriciense qu'elle 
peut lantot par <es crues devasler ses riverains et tantot par 
sa sécheresses ruiner <es trilmtaires 

HW y a là une nécessilé permanente valable de nos jours 
comme elle l'était hier et avant-hier à 

ce preln point acquis, 1 s'ensuit qu dr iurait rat one 
nellement êbe queston d'un engagement fracthouné de telle 
ou telle portion de la valiée, m d'une planification globate 
de tout le bassin dont chaque réalisation ne <era qu'un chainon, 

S! in est ontradat di h<truire un | iFTage ulisst CIENE _- 
115 metres et ui reservor SI Vasli 1200) millions d metres 
cubes d'eau ce n'est pas pour faire du ossal, c'est pour 
rendre productif l'ensemhie d travaux 

{! | nt «| rernarquer qu la n ( 2” til i 
iceuinulce repré<en ù seulement le Gers de ipnort inuels 
de la Durance et qu'elle et indispensable pour obtenir la régu- 
larisat on souhaitee par tous | 

De meme hifier le barrage de Serre-Poncon ! { irer 
la vallée qui se trouve en aval serail nne hér pt mue, 
eu égard au coùl éievé de l'ouvrage, qiu pour mia part je ne 
santals avcepher 

C'est 11 qu'entre en ligne de compte la production énergé- 
Uque 

Compli eat équipu la seule Du tp ( ril- 
lards de kilowatts-heure, dent 72%) millions sont déjà cxnloil 
Or. l'usine wévue à Serre-Poi nn donnera un peu pus a'un 
millari de Kiowatis-hénre. 

Aussi importante soit-elle, cette production n'e<t pas suffi 
sante p ju<tifi Janus la tation ! l li | nce le 
volume des investissements prévu 

La mise en Va eur con omitante le Ja ba e Duranre ‘ancre 
comme un complément indispensabie, d'autant que la pente de 
ja rivière ect très forte <ur tout hi parcours, Serre-loncon £8 
{ ivant à 670 mètres d'altitude, 

Eile portera, grace à cinq usines hydroélectrique l'enserl 
le Ja proju:tion uvei à 200) muilion le kilow ieure 
jar an 

La régularisation des usines d'aval, due à la réserve d'eau de 
Serre-Poncon, permettra de produire de l'électricité aux pér odes 
de faute H)=<ottihatio “oi le t lu i \HIEUTr, 
fait qui ne ressort pas des chiffres bruts 

Mais, üira-t-on, pourquoi équiper d'abord Ja Basse Durance 
plutot que la Moyenne-Durance ? 

C'est parce que, pour conjuguer lous les intérêts en présence, 
il a paru opportun de her Fameénagement agricole et l'auméma- 
gement industriel, Or, ce sont les cultivateurs de la Basse- 
Durance qui ont en priortté besoin d'une eau régultere et abon- 
dante en été, rendue possible par ja réserve agricole de Serre- 
Poncon. 

Ele tri ité de Franc a’ ve tont naturellement à leur fact- 
liter celle ponction en nnplantant le canal industriel, qui ma 
de Cadarache à Saint-Charnas, suivant un tracé où se crefferont 


commodément les prises des canaux agricoles 

Ajoutons que, grâce à l'apport des affluents, notamment du 
Verdon, le débit moven annuel à Pont-Mirabeau, au départ de 
la Basse-Durance, est de 6 milliards de metres cubes d'eau 
pour 2.670 millions seulement à Serre-Poncon, au commence 
ment de la movenne Durance. 

Le rendement énergétique en sera accru d'autant, Enfin, si 
la Movenne-Durance compte 400 mètres d'altitude, 160 mètres 
sont déjà équipés par deux chaînes d'usines qui seront vaio- 
risées par le barrage de Serre-Ponçon, 

H ne reste donc plus que 240 mètres à équiper, alors que la 
chute de la Basse-Durance, où rien na été fait jusqu'à present, 
est de 256 mètres, L'ensemble Serre-l'oncon-Basse-Durance sera 
d'une rentabilité excellente, comparable à celle de la chute de 
Fessenheiin, actuellement en construction eur le Hhin. 

Le rendement financier des capilaux inveshis sera de 11 p. 100 
et mème de 13 p. 100 <i l'on tient comple des incidences agri- 
coles certaines, Ces chiffres omt été vérifiés par des fonctions 
naïres des finances et du plan, dont on connait la prudence 
en ces malières 
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Le coût global de l'opération est de 133 milliards, 152 mil- 
liards en ajoutant les intérêts intercalaires; il sera à répartir 
sur une quinzaine d'années, durée approximative des travaux. 
Il s'ensuit que l'effort annuel ne dépassera pas 15 milliarus 
dans la période de travail Ja plus intense. 

Rappeions que les investissements prévus officieliement dans 
le deuxième plan d'équipement dans le domaine de l'électricité 
se montent à 172 milliards pour 1955, 182 milliards pour 1956 et 
200 milliards pour 1957. Ces chiffres montrent que les autres 
aménagements du Rhin, du Rhône et de la Rance ne seront 
pas handicapés par les travaux sur la Durance. 

Ainsi ce projet fournira un supplément appréciable d'énergie 
électrique, nécessaire à l'ensemble du pays, dont Ja consom- 
ration est en augmentation constante et dont la production 
d'origine nucléaire ne saurait être envisagée dans de bonnes 
conditious économiques avant une quinzaine d'années. 

D'autre part, il apportera une accroissement de richesses à 
l'agriculture de la Basse-Dusance, Certains ont craint que Île 
contre-coup des travaux n'améne un appauvrissement dû à 
l'assèchement des nappes souterraines, 1 n'en est rien. 

Des études très sérieuses ont élé faites à ce sujet, ces der- 
nières années, dont les conclusions sont formelles. Toutes pré- 

iutions ont été prises dans le texte du projet de loi lui-meéème 
pour concrétiser Le engagements pris par Électricité de France. 

Je me suis rendu sur place à pue reprises et j'ai pris 
contact avec les cultivateurs de la région. Etant paysan Inot- 
mème, je n'aurais jamais accepté d'attacher mon nom à une 
entreprise qui porterait atteinte aussi faiblement que ce soit 
à notre patrimo:ne agricole. ; 

Qu'en sera-t-il pour les régions mi-alpestres, mi-provençales 
de ja haute vallée que j'ai l'honneur, aves quelques collègues, 
de représenter ici ? 

Les Hautes-Alpes et les Basses-Alpes, dont le dépeuplement 
est continu, et que le regretté Maurice Petsche avait fait classer 
dans la catégorie peu enviable de ce qu'on peut appeler les 
départements économiquement faibles, treront très peu d'avan- 
tages de ce projet. Nous avons peu de possibilités agricoles, car 
de nouvelles irrigations ne pourraient se faire que par pom- 
age électrique, done à un prix élevé et le plus souvent prohi- 
bit, 

Un peu d'activité sera donné momentanément à la contrée. 
Quelques personnes pourront trouver du travail, et ce sera 
quelquefois aux dépens de notre agriculture, qui risque de 
reculer encore dans des localités où la vie est aujourd'hui un 
héroisme quotidien. 

l'eut-être le tourisme se développera-t-il autour du futur lac 
artificiel et dans les montagnes environnantes, Nous toucherons 
quelques taxes pendant les travaux, quelques subventions, 
jimpôts e4 redevances ensuite. Et certes, pour nous, daus notre 
pauvreté, peu de chose, c'est déja beaucoup de chose. 

Mais, par contre, nos montagnes fourniront l'eau, source de 
richesses pour le pays et Ja basse vallée. 

Le barrage de Serre-Poncon, clef de voûte de tout l'édifice, 
sera bâti sur notre sol. Cependant, un chef-lieu de canton sera 
noyé dans les Hautes-IApes, un village le sera dans les Basses- 
Alpes. 

Aussi, monsieur le ministre, je vous demande, au nom de ces 
populations laborieuses qui seront immoltes dans l'intérêt 
général, d'être notre interprète auprès du Gouvernement tout 
entier afin que leur évacuation s'effectue dans les meilleures 
conditions d'humanité. 

Pensez aux ouvriers de Savines qui devront retrouver du 
travail ailleurs, aux paysans d'Ubaye, de Savines, de Rousset, 
de Chorges, de Puy-Sanières, des Crottes, de Puv-Saint-Eusèbe, 
du Sauzé, de Réallon, de Prunitres et d'autres villages et 
hameaux qui devront quitter Ja terre que plus'eurs générations 
ont mise en valeur. 

Pensez également aux artisans 
devront refaire leur situation 

Bien sûr, on ‘ur a promis de leur rembourser un peu plus 
que la valeur vénale de leurs biens, et sur ce point je vous 
demande que les engagements soient tenus. Mais qu'est-ce que 
la valeur vénale d'une terre ou d'une maison qui ne se com- 
mercialisent pour ainsi dire jamais et qui se transmettent dans 
Jes familles Louis plusieurs sièeles ? 

Je compte sur la compréhension du Gouvernement et de 
l'administration pour trouver des solutions humaines et équi- 
tables à ces douloureux problèmes. 

in résumé, mes chers collègues, le projet en discussion 
aujourd'hui a été minutieusement éludié depuis douze ans et 
est | eee au point, Ni trop ambitieux ni à courte vue, il 
est à la mesure de notre pays et lui fera honneur. 


et aux comimerçants qui 


Aussi, votre commission de la production industrielle, après 
l'avoir étudié au cours de cinq réunions, vous demande à 
l'unanimité de bien vouloir le voter à une très large majo- 
rité. 


M. Marcel Perrin. Non, pas à l'unanimité, 





M. le rapporteur. Avant de descendre de cette tribune, je ne 
saurais mieux faire que de citer un écrivain, dont je ne partage 
certes pas les opinions philosophiques, mais dont le patriotisme 
ne saurait Ctre mis en doute, puisqu'il s'agit d’'Ernest Renan. 

Il écrivait, au lendemain des événements douloureux de 1870, 
cette phrase qui est toujours valable en 1954: 

« Si le mal de la France venait d'un épuisement profond, 1 
n'y aurait rien à faire. Mais tel n'est pas ke cas. Les ressources 
sont immenses, il s'agit de les organiser. » (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du connnerce, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'industrie et du 
commerce. Mesdames, messieurs, pour répondre aux exhorta- 
tions de M. le président, je limnilerai ion intervention, me 
réservant de prendre de nouveau la parole lors de l'examen des 
articles, 

Au surplus, le rapport de M. Aubin me dispense de longues 
explications. Je me contente donc de rappeler qu'une lot est 
nécessaire — c'est pour cela que nous sommes réunis ce Soir — 
pour permettre la réalisation de ce programme, compte tenu 
des dispositions de la loi du 16 octobre 19H19 qui stipule que Ja 
déclaration d'utilité publique sera faite sous cette forme pour 
tout projet de production d'énergie hydraulique qui dépasse 
cent ruille kilowatts. 

En fa:t, le projet de loi en discussion est plus qu'une décla- 
ration d'utilité publique, ainsi que vous le verrez, puisqu'il 
prévoit en particulier l'approbation d'une convention liant le 
ministère de l'agriculture et Electricité de France pour lexplor 
tation des ouvrages, 

Ce qui caractérise, en effet, ce projet, c'est, indépendame 
ment de son grand intérêt sur le plan de la production de 
l'énergie électrique, son intérêt agricole, 

l'ar ailleurs, je comprends parfaitement les inquittudes iégi- 
times que ce vaste projet a pu susciter parmi les populations 
riveraines de Ja Basse Durance. Les études effectuées depuis 
plusieurs années ont montré, me semble-tal, clairement — et je 
suis prêt à l'indiquer ultérieurement — qu'il est techniquement 
possible de résoudre toutes les difficulté<,. 

le Gouvernement est d’ailleurs fermement décidé à veiller 
à la stricte observation par le concessionnaire des obligations 
qui lui sont imposées, (Applaudissements.) 

(M. Raymond-Laurent remplace M. Gaston Palewski au fau- 
leuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. RAYMONZD-LAURENT, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand, rape 
purleur pour avis de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 


M. André Lenormand, rapporteur pour avis. Mes chers colè- 
gues, présentant l'avis de la commission de la reconstruction, 
Je m'en tiendrai aux incidences du projet d'aménagement de 
la Durance sur là population locale. 

La retenue d'eau de Serre-Poncon submergera la vallée de 
la Durance sur vingt kilomètres et celle de l'Ubaye sur d'x 
kilomètres, Une telle incidence aura pour effet la disparition de 
plusieurs voies de communication et de deux agglomérations: 
Savines, dans les Hautes-Alpes et Ubave, dans les Basses-Alpes, 
la première d’une importance de 800 habitants, la seconde de 
fou habitants. 

Le nombre des constructions qui seront atteintes par la sub- 
mersion de la vallée de la Durance est de l'ordre de 200, perl 
lesquelles figurent les deux établissements industriels de 
Savines. 

Selon les précisions données par la commission de la produc- 
tion industrielle, la population active ainsi touchée directement 
par le projet d'aménagement compte environ 300 agriculteurs, 
120 ouvriers, 20 comimerçants et quelques fonctionnaires et 
personnes exerçant une profession libérale. : 

En un mot, il s’agit de prévoir et d'organiser l'indemnisation 
et le départ de 300 à 400 familles. 

C'est en effet sur les modalités d'expropriatién. de réinstal- 
jation et de relogement des populations intéressées que votre 
commission de la reconstruction ct du logement avait plus par- 
ticulièrement à se prononcer. 

Comme le souligne le rapport de la commission de la produc- 
tion industrielle, « un trouble grave existe déjà dans le pays 
depuis la demande de concession, c'est-à-dire depuis deux ans 
et demi; les habitants vivent dans une incertitude, quant à 
ieur sort futur, qui n’a que trop duré ». 

H fant done que le projet d'aménagement de la Durance, 
avec toutes les garanties nécessaires pour la sauvegarde des 
intérêts légitimes des populations intéressées, soit rapidement 
voté, afin de mettre un terme à celte anxiété, 
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L'indemmisation doit être fixée comp'e tenu du préjudice 
causé par levretion et l'expopriation. 1 doit ètre tenu compte 
de toutes les pertes subies par ka population du fait des chan- 
cements économiques el sociaux à intervenir. 

_ Chaque famille doit ètre m:se à mème de retrouver 
convenable et des moyens nornaux de subsistance 
ment à son expropriallon, 

Les artiJes 7 à 12 du rapport de la 
duclion imdustrielle lendent à ce but. 

L'article 10, en particulier, prévoit que, pour se loger, les 
expropriés anront droit, en plus des indemnités d'expropria- 
tion qüi ieur <eront dues, à des tuux réduits con- 
sentis par la euisse des dépôts et cons gnations au titre de ja 
Jegis.ation sur les habikiüions à bevers imodérés, ainsi qu'aux 
rimes et prels spésaux à a construction inslilués par Îles 
Lis et règiements en vigneur, relatifs à l'aide à la construc- 
Lion. 

L'article {1 accorde 
priés la priori 
réduits. 

Les induetries expropæiées qui se réinstailleront dans les dépar- 
temments Visés par la présente joi ei les industries nouvelles qui 
viendraæient à S'élabhir à proximilé des ouvrages, dans le cadre 
du pla d'aménagement du territoire, pourront bénéficier des 
prèts et avantages accordés par Le fonds de construchün, d'équi- 
pement rural ct d'expansion économique, 

Ces différentes mesures sermbient donc 
faction aux papulations hitéressées, 

Aussi, aprés avoir repoussé un 
M. Degoutte — rapport defavorable à Flamernsgement de ! 
Bisse-Durance dans Fummédiat — voire comimnission de la 
reconstruction et du logement à bien vou adopter les conclu- 
sions favorables de son :;ouveau rapporteur par 19 voix contre 8. 

Ainsi, après sétre assurée que les légitimes intérèts des 
populations intéressées étaient sauvegardées, votre commiss'on 
de la reconstraction et du logement à estimé, dans sa majorité, 
que l'aménagement de !à Durance était d'un grand mihérèt 
général et devait ètre mis en réalisation aussi rapidement que 
possibie. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre comimi<sion 
donne un avis favorab'e aux conclusions du rapport n° SS99 
de la commission de la production industrielle, 


e 
un —Juver 


pre alle - 


comm'ssion de la pro 


méts à des 


aux agriculteurs et 


aux artisans expro- 
pour que eur 


suiecnt accordes des pre ls à taux 


devcir domner satis- 


premier rapport de 
L 


M, fe président. Ia parole est à M. Mouchet, rapporteur pour 
ivis de la commission de lagricuiture 


M. Pierre Mouchet, rapporleur pour avis. Mesdame<, mes- 
sieurs, mon rapport a éle rmprimé., Xe voulant pas prolonger 
e débat, je me bornerai à donner les conclusions de la comm:s- 
ion de l'agei:üultur». 

Cet aménagement 
ivarmmtage: à l'agriculture. 

La retenue de Serre-Pomon régularisera la Durance, l'ame- 
nageïme:t de la Basse-Durance, tout en respectant intégralemens 
les caractéristiques actuelles de la nappe phréatique, assurera 
la priorité, la sécurité et Ie développement de l'agriculture. 

En premier lieu, puisque les canaux agricoles seront alimen- 
és en priorité dans Fhypothèse, en contradiction avec tous Îles 
essais, où les dispositifs de réalimentation artificiels é'avére- 
raient insuffisants, le débit nécessaire à la réalimentation de la 
uappeé sera laissé en rivière par Electricité de France. 

Au point de vue de Ja sécurité, Ja relenune de Serre-Poncon 
comporte le cube nécessaire à la supp'ession des pénuries d'efé 
qui ser: réservé à l'agriculture. 

L'alimentation par les ouvrages industriels entraînera la sup- 
pression des mises en rivière et les diffcultés actuelles d'exploi- 
lation, en particulier pour les canaux d'aval. 

Les crues seront attémuctes grâce à i'écrêélement par le réser- 
vair de Serzse-Poncon, la dérivalien du canal industriel, la créa- 
tion de digues de protection avec participation d'Electricilé de 
France. 

En ce qui concerne le développement: par suite des possibi- 
liés nouvelles dues à Ja réguiarisation, de nouvelles surfaces 
pourront être irriguées. On estime que 72.04) hectares de ter- 
rains poiwront ainsi en bénéficier. 

La tbération de la réserve de Castillon permettra, dès Ja 
réalisation de Serre-Poncon, Fasimentation régulière des canaux 
l1 Verdon et l'arrssage des territoires de l'Est de la 
vence, 

La pius grande parlie du produit des impôle pereus au titre de 
l'aménagement industriel pourra ètre consacrée à l'équipement 
agricole de celle région. 

Fa conclusion, le hbarrag 
réalisable, est 


de la Durance apportera les plus grands 


Pro- 


de Serrs-lençon, techniquement 
l'ouvrage-clé de l'équipement hydro-électrique 


de Ja Provence et en même temps 1 pièce maitresse de Ja pros- 

périté et ds la rénovation de l’agriculture dans le Sud-Est, 
On peut done conclure que les intérêts .de l'agriculture sont 

sautega"dés 


tant pour le présent que pour l'avenir, et que 














tique de là Durance akie pour nne fers 
étroitement Îles interels de l'agriculture à ceux de l'industrie, 
Au comrs de sa sen ju à aol 15 votre commission de 
: agri ullure à proc lt à l'examen du rapport de votre commis- 
sion de la produ l dustriells sur le projet de loi n° St3 
Utié relat à l'aurénagerment de Ia Durance 
ve 1 PAIE aux œumetnts exposes pal la commmisston <a 8 
n fond, votre comins<sion de ierieulture à déridé, à luna- 
nité moics une abetention, de donner un avis favorable aux 
conclusions du rapport de M. Aubin. \pplaudissements ) 
M. le président. La parole et à Mine Poinso-Chapuis, rappor- 


teur pour avis d ihittitsSton des nes t ON LOIMATEUE De 


Mme Germaine 


chers 


Arras, 


Poinso-Chapuis, rapporteur pour Mes 
e<, les prob! ux posés par l'aspeet tech- 


colles etre = 
nique des {ravaux à entreprendre avant elé éludiés par la com- 


€ 
MA EE LA | 


ission de la prod retion imdustrielle, comp lente, et les pro- 
bienmes généraux du financement par la commission des 
finances, la commission des affaires CConomiques s est Cali 


tonnmée dans le domaine qui étant le sien. 

Elle avait à se poser un certain nombre de questions sur la 
valeur économique du projet qui fui était Elle s'est 
posé ces questions €t elle cront y avoir répondu point par point. 

Première question: Furnénagement de ka Durance s'insère-til 
dans le deuxième pan d'équipement ? En d'autres termes, si 
on effectue les travaux d'équipement pour leélectrification, 
est-ce que cela ne pas au détriment d'autres travaux à 

utreprendre ? 

La réponse est formelle: le coût des travaux “htréprendre 
ne dépassera pas un ordre de grandeur de 10 p. 1N) environ de 
l'ensemble des crédits dépenses ammatblement par Electriente de 
France au titre des travaux neufs. 

De telle sorte que la réalisation progressive de l'équipement 
de Ja Durance n'interdira ni la poursuite des travaux sur d'au 
tres eranmis cnsembles Rhin, Rhône, Isère — ni le 


SOUrnES 


seTri 


dérmrrage 


de grarides opérations 1 suvelles — usine maréinol ice de la 
Banee notamment ni l'améhoration da réseau de d'stribution, 


D'autre part, la production d'énergie étant un des unpérahfs 
de notres économie, nous sommes appeles À constater que 
l'aménagement de la Durance permettra annuellement une pro- 
duction d'énergie d'environ #4) milions de kilowatts-heure, 

A cette premiere question nous répondrons done favorable- 
ment. 


Peuxième question: le projet <st-il rentable ? 


C'est encore un des élements de la valeur économique du 
proJe t. Nous sormmes appelés OL à DONS aperrevoir que Le 
seuil de rentabilité adopté par la Commission de l'énergie pour 
les onérations nouvelles avant ete fixe iUX environs de 
N J' ILLER la re itab | Le 1m rare tue de | Operation D iratire 5 €la- 


blit à un taux voisin de 10 p. 100. 
Le prix de revient du kilowatt-heure Duranee, toutes charges 


d'exploitation comprises, s'établit à 2 fr. S5 et 3 fr. 15, alors 


que le prix de revient imoven d'une centrale thermique est 
de 4 fr. OK, 

L'opération est don rentabie à ce P« int de vue, 

M. Marcel Perrin. Ce lie-t pas exact, 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur pour avis, Troi- 


sième question: quels sont les avantages économiques de Foqui- 
pement de Ta Durance ? 

Ces avantages économiques 
industriels. 

Je ne reviendrai pas sur les avantages agricoles. 
et ami M. Mouchet, 
devant vous 

IH me suffira de rappeler un chiffre. Nous pouvons évaluer 
les extensions de cullures et l'extension de la produchion amni- 
male dues anx travaux de la Durance à un rendement d'en- 
viron 6 tuilliards de francs par an, la plupart des produits 
étant livrés à l'exportation, ce qui est un aspect considérable 
du problème écononmr que 

Dans le domaine industriel, nous devons également penser 
que ces travaux vont être effectués dans une région qui, dans! 
sa partie alpine, est de faible peuplement, sous-industrialiste 

t d'appauvrissement graduel. 


sont de deux ordres: agricoles, 


Mon collègne 
dans son rapport pour avis, les à chumereés 


ct menacée 
Les travaux d'équipement de ;a Durance lui appyrteront ua 


facteur de richesse incontestable et permettront ces industria- 
lisations complémentaires qui entrent absolument dans les vues 


présentes du Gouvernement. 


D * 
En ce qui concewne au contraire la zone méditerranéenne, et 


notamment le port de Marseille et l'arriére-pay=, le projet per- 
mettra la reconversion d'industries destinées à disparaitre, De 
plus, dans une région qui est d'ores ct déjà us iubatriee 
d’énerge électrique au delà de la moyenne natiwnale, il en 
tésullera un équipement qui sera lui aussi une source de 
rches<e pour la région et pour la nation. 

SOLS aspect, a Cophiniss;:on des fTa res erol miques a 
insisté sur la nécessité, pour faciliter les imolantat indus- 
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elles et les susciter, de fournis l'énergie é'ectrique là où elle 
est produite, à un taux qui incite les industriels à s'installer au 
heu méme de Ja pmoduction. 

C'est un point sur lequel la « 
niques à cle unanime, 

Enfin, sur le tourisme et sur l'urban:sime, les travaux à entre- 
prendre auront également une portée considérable, 

La région de Berre, la région de Mar<ci:le et la région côtiere 
se twouvent freinétes dans leur expansion et également dans 
leur industrie touristique par l'absence d'eau, 

En conclusion, pour les différents aspects sous lesquels la 
commission des affures économiques à été amenée à env: 
ger le projet, il lui est apparu que les réponses devaient être 
entiérement favomabhes 

C'est POourŒquol, à l'unanimité, elle 
senter un avis favorab'e au projet qui 
dissements 

M. le président. La parole est à M. 
avis de là commission des finances. 

M. Marcel Massot, rapporteur pour ut x. 
votre commim.ssion des finances, appelce à 


nnimission des affaires écono- 


Ssi- 


de vVOoils pré- 
\pplau- 


m'a chargé 
Vous est Sourmis. 
Mass it, rapport 1r pour 


Me=darmt =, 


se prohonc(#f 


mes=<ieurs, 
sur le 


rapport de notre collègue M. Aubin, au num de la commission 
de li production industrielle, a donné un avis très favorable au 
projet de ‘oi relatif à l'aménagement de la Duran e et à la 
construction du barrage de Serre-Poncon. 

Seare-Ponc nom seul est particulérement évocateur 


ER ce 
pour les habitants des vallées des Hautes et Basses-Alpes; 11 


représente une grande espérance, Depuis pius d'un siècle, en 
effet, de nontbreux projets ont été étudiés pour arriver à 
capter là Durance en ce lien de Serre-Poncon, Ce sont des dif- 
ficultés techniques, aujourd'hui font heureusement surmontées, 


qui ont empêché leur réalisation. 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement qui doit 
prevoir l'accroissement toujours très rapide de Ja cousommation 
de l'énergie, prévoit, dans son programme d'équipement hydro- 
électrque, le démarage de deux opérations sur la Durance; 
l'une dans la partie l'autre dans la 
arlie inférieure de la Jouques dans 
He Bouches iu Hhône, 


“U}) rieure à Serre 


Poncon, 
Duran x 


Us e de 


) 
Bas-e 
d » 


paremment distinctes font, comme le 


Ces deux opérations a} 
r, l'objet d'un ensemble dout la déclara- 


disait M le rapporteu 
Lion pub ique doit être faits par une loi. Elle a été proposée 


par le Gouvernement dans le projet déposé le 19 mars der- 
nier, 

Cette déclaration d'utifté publique doit précéder le démar- 
rage des travaux, On a fait, en quelque sorte, l'inventaire des 
ressources hydro-élecWwiques de la Durance, On en à dégagé une 
premiére tranche de travaux à laquelle on donne la priorité, 

Ce n'est donc aujourd'hui qu'une déclaration d'utilité pubii- 
que qui est demandée à l'Assemblce, 

Chargé plus particulièrement du point de vue financier, Je 
vais examiner, trés rapidement du reste, l'économie générale 
du projet, ses facteurs d'utilité publique, et entin les investis- 
serments nécessaires, le moment venu, pour ces opérations 


d'équi sement de la Durance 
L'équipement projeté comporte deux groupes d'installations 


géographiquement éloignées, qui sont associces pour des rai- 
So!) CCONOTMHUES., 
C'est d'abord le barrage réservoir à construire dans un site 


de 


très favorable, le détih Serre-Poncon, à deux kilomètres en 
aval du confluent de FUbaye et de la Durance, Le lieu est par- 
Ueulierement propice, 

Ce réservoir aura une ecapacilé totale de 1.200 miilions de 
méelres cubes et une capacité utile de S09 millions de mètres 
cubes. I est destiné à régulariser le débit de la Durance en 
corrigeant le caractère torrentiel du cours d'eau à son état saur- 
vage et en contribuant à éviter les dévaslatrices bien 
connues qui, aux périodes de pénurie d'eau, sont gravement 
préjudiciibles tant à l'agriculture qu'à l'industrie de la Basse- 
Durance. 

C'est ensuite l'équipement de Ja partie basse du cours d'eau, 
à partir de l'aval du confluent du Verdon, de Cadarache, qui 
prévoit une chaine de cinq usines: Jouques, Saint-Estève-Jan- 
son, Mallemort, Salon et Saint-Chamas, au bord de l'étang de 
etre. 

Cet équipement bénéficie de la régularisation du débi! obte- 
nue par la création du réservoir de Serre-Ponçon. La pente 
naturelle encore très forte de la Basse-Durance est un élément 
très favorable. Cette pente est encore augmentée par une déri- 
vation de la Durance vers l'étang de Berre. 

Le projet augmente en cffet la pente moyenne en tirant partie 
d'une circonstance géographique, immense courbe d'inflexion 
de la Durance qui rapproche le cours d'eau de l'étang de Berre. 

Ainsi, mesdames, messieurs, après un équipement parallèle 
à la Durance, du confluent du Verdon à Mallemort, le canal 


crues 


quitterait la Durance et gagnerait l'étang de Berre, à Lamanon. 
On nous dit qu'en passant par le seuil de Lamanon, la rivière 
de la Durance redevient le fleuve qu'elle était jadis. 





Cette dérivation, affirment en tout cas les techniciens, entrat- 
nera une éconormié de 20 milliards de francs environ et un 
meilleur équipement par suite de l'augmentation de la chute. 

La réalisation du projet apporterait une énergie annuelle de 
3.200 millions de kilowatts, qui seront des kilowatts de haute 
qualité par suite de la régularisation de Serre-Poncon, 

Voilà, mesdames, messieurs, très schémaliquement exposé, 
le double équipement envisagé. 

On ne peut sérieusement discuter la priorité d'exécution du 


barrage de Serre-Ponçon. Sur ce point, tout le monde est 
d'accord, inéme M. Degoutle, 
L'équipement d'un cours d’eau aussi torrentiel que Ja 


Durance resterait médiocre si l'on ne disposait pas dans les 
autres vallées d'un ouvrage de régularisation tnportant. 

Par contre, on s'est souvent étonné de voir associer au bar- 
rage de Serre-Poncon Faménagement de la Basse-Durance sans 
y voir figurer — et je vous avoue que personnellement je le 
déplore plus que quiconque projet de la Moyenne- 
Purance qui, géographiquement, est beaucoup plus rappro- 
chée, 

M. Marcel Perrin. Très bien! 

M. Marcel Massot, rapporteur pour avis. Sans doute, il s'agit 
là d'une raison économique. Sans doute la rentabilité de Ja 
Basse-Durance est-elle dans l'immédiat plus importante et Ja 
production d'énergie escomptée supérieure. Al n'en reste pas 
moins trai que l'équipement de Ja Moyenne-Durance ne saurait 
être abandonné, Bien au contraire, sur les 400 mètres de chute 
que compte ce troncon de rivière, il reste 240 mèêires à équi- 
per, et als peuvent l'èlre dans d'excellentes condilions écono- 
miques ‘ 

Cela, je tiens à le dire à cette tribune, ne doit pas être perdn 
de vue, et cet équipement doit faire l'objet d'une deuxième 
phase, distincte de l'actuel projet, qui permettra d'ailleurs de 
ürer un bénéfice supplémentaire de la régularisation de Ja 
Durance par le barrage de KSerre-Ponçon. 

La régularisation de Serre-Poncon entraînera, pour le stockage 
de 1.200 millions de métres cubes d'eau, d'importantes sub- 
meérsions, on vous l'a déjà dit. 

Là. des situations douloureuses seront créées, Deux localités, 
Savines, dans les Hautes-Alpes, et Ubave, dans les Basses-Alpes, 
vont disparaitre en presque totalité, Des habitants devront 
quitter leurs demeures, 

La riante et belle vallée de la Haute-Ubave va, en outre, se 
trouver quasi-isolée des régions cnvironnantes, C'est ainsi que 
la sous-préfecture de Barcelonnelte sera désormais éloignée da 
plus de 80 Kilomètres de la gare la plus proche. Le climat sera 
soumis à des variations certaines, 

Je dois reconnaitre que l'adiministralion et Electricité d> 
France ont fait des efforts, quand le projet à réuni des chances 
sérieuses d'être exéculé, pour étudier avec soin les problèmes 
posés par ces submersions. 

Une commission interministérielle, présidée par M. Duléry, 
conseiller d'Elat, a été créée à cet effet, 

Des contacts nombreux ont été pris avec les futurs expropriés, 
qui ont d'ailleurs compris avee une dignité parfaite, à laquelle 
je tiens à rendre hommage, qu'ils ne pouvaient pas s'cpposer 
à des travaux d'intérèt général, 

Mais ce qui importe aujourd'hui, mesdames, messieurs, c'est 
de ne pas laisser les populations des villages d'Ubaye et de 
Savines dans une équivoque qui pourrait devenir rapidement 
dramatique. I est urgent que l’Assemblée prenne position sur 
le principe de l'équipement de la Durance. 

Il n'est pas possible de laisser plus longlemps dans Fincerti- 
tude les paysans, les ouvriers, les artisans qui attendent depuis 
bientôt trois ans que leur sort soit fixé. I faut que le Parlement 
se prononce tout de suite sur l'utilité publique de cet équipe- 
ment. 

Cette utilité publique est amplement justifiée par la prodne- 
tion d'énergie électrique au sujet de laquelle M. le rapporteur 
a fourni de nombreux éclaircissements, Elle se justifie aussi 
par les utilisations agricoles : réserve de 110 millions de mètres 
cubes qui sera portée à 200 millions et 310 millions de mètres 
cubes, ce qui | sed seh aux agriculteurs de la Basse-Durance, 
pour leurs 73.000 hectares irrigués, une sécurité presque tolale. 

Cette utilité publique est encore justifiée par la mise à la 
disposition des irriguants du Verdon de la réserve agricole de 
S&3 millions de mètres cubes qui avait été prévue lors de la 
construction du barrage de Castillon sur le Haut-Verdon. 

Elle se justifie encore par l'amorce de la rénovation régionale 
que constitue ce projet dans tout le secteur Alpes-Méditerrante, 
ensemble régional qui a été dés'gné dans un rapport élabli en 
1953 par la commission d'aménagement de la région de la 
Durance, présidée par M. Closon. 

Cette utilité publique étant acquise, votre commission des 
finances a eu le souci d'examiner la rentabilité et le coût éven- 
tuel du projet. Elle a voulu savoir à quel prix les importants 
services rendus à la collectivité nationale et à la collectivité 
régionale par le projet seraient rendus et elle à examiné la 
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question de savoir si les investissements qui doivent être faits ls s Se 
pour la réalisation de ces travaux présentent Le cara ère de de RS De + l'agriculture qui es Fonèée eut 
haute rentabilité que l’on doit exiger des en! these alto. sn COmpPORSALION stricte de la dépréciation énergétique ame 
Les dépenses s'élèvent à 135 mulliard<: 463 mill ds OUT -- nd une contreparlie considérable Elle \pportera aux 
Serre-Poncon et S6,3 milliards pour la Basse-Durat + = La e 10.4HX) lu ires jrrigurs en Basse-Dura el IX SAN) hectares 
il est vrai, on doit ajouter les frais de dire Lux : âe pense vi Dur nous espérons fnen voir irrigue un jour en Move \Ee 
des chantiers, les intérêts intercalaires, soit au total 150 mil ESS NES EEE GROS, 
hards euvuon, dont une partie à la charge mr ue a a 4 Les ù s des ut strations 1! inent l'a ir < eux 
Nous sonunes loin des 250 tuilliards ann ncés dans agen À . alu ee menus er es u 1# ) ait toutes 
projet de M. Degoutte nus le x conclusions Sont favorables 
Je tiens à préciser que la déclaration d'utilité publique qu ge PR RON CHAT 8 perl À Pau nes 
est demandée n'entraine #pso facto aucun dem ass de L u : ts + iX di. Dear qui soul est a lo e à LUN) mile 
La corumis-ion des finances, puis le Parlement. d ee né . ê os us nnple tenu de 1 lernatice qu nn étudie denu trente 
osition € . fi Je dr prenar( ins es a S hes et du } : 
posihion en approuvant le financement du démarrage de cl une LL LL LES 
des chutes que comporte l’ensemble. ju sb : Voilà do mesdarnt mess in pi t qui parait pare 
IL serait aussi vain de penser que le vote de la loi de ] Et Rd | 
Durance suppose l'attribution immédiate de 133 milliards PA J'arrive à u question si nent fi les 
d'admettre que le vote de la loi créant la Compagnie er Es ee 
du Hihoôone a autorisé un crédit d'engagement de 700 milliards Le projet du Gou eu upor i À | 
correspondant à l'équipement indusiriel du fleuve, où que 1 aucune disposition concernant ies vols. | nl 
loi de 1950 déclarant d'utilité publique l'aménage ment rr. Eh >. pas, d'un projet tendant à u l'utiiite | { 
a bloqué les 200 milliards nécétsaires à la réa fsation ps lète on post d'une loi de finan s 
de de — La ni on de la production {1 \ ju un d 
L Le deuxième plan de modernisation a retenu. je J'ai déjà dit prevo sv le tir « Dispo s |! : ; 
l'ensemble Serre-Ponçon-Jouques. Les usines suivantes démar- qui Hixe u épartition parheubt pot ‘ 1e 
reront l’une après l’autre, sur décision particulitre du P rle- CESSION it Hlectivites, 1 ol ( | 
nent. Serre-Ponçon pourra étre mis en <ervice six älhis après ton | en basse Duran l la d | \ | ! : 
la décision de démarrage. La Basse-Durance demandera une pportante des eaux de la D l'étan, h 
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La commission de la production industriele propose d'attri- 
buer maintenant 95 p. #00 à la riveraineté et 5 p. 100 au génie 
civil, alo:s qu'avant 1953 les proportions étaient de 106) p. 100 
pour le gémie civil et de 0 ! 100 pour Ja riveraineté, 

Depuis la doi de finances de 1953, d'apres l'avis du conseil 
supérieur de l'éleciricité, ce devait être, pour ces deux élé- 
hients, on coefficient égal de 50 p. 109, 

H s'agit d'une execption à une règle qui n'est pas encore 
Claborée — le décret prévu par la lot du 17 février 1953 n'est 
pas paru — et dont le législateur avait décidé qu'elle ne serait 
mise en vigueur que le 1% janvier 1955. 

L'article 12, qui a du reste éfé ajouté par la commission de 
la production industrielle au projet dn Gouvernement. semble 
appeler de graves réserves de Inéthode, sinon d'importantes 
critiques juridiques. 

La cominission des finances a estimé qu'il n'y avait pas lieu 
de modifier Farliele 17 de la loi de finances de 1933 et elle à 
demandé à vote rapporteur de présenter un amendement ten- 
dant à la supre-sion de Farlicle 13, 

D'autre part, ele m'a chargé de déposer en son 5m deux 
amendements, Fun tendant à modilier l'aticle 2, Fautre ten- 
dant à supprumer lerticle 8 Lis, qui a été également ajouté au 
texte gouvernemental par la commission de la production indus- 
Uielle, Je m'en expliquerai lorsqu'il se ont appelés en discus- 
DE LELE RP 

Vous voudrez bien exeuser, mesdames, messieurs, la longueur 
de cet exposé, mais, vous en conviendrez, ce projet est d'im- 
portance, surtout Fg le rappor'eur pour avis se double 
d'un représentant du département des Basses-Alpes. 

H y a en France des régions qui meurent, IE y a en France 
des départements de montagne réputés pauvres et qui ne 
demandent qu'à cesser de l'être, I y a des zones dépeuplées, 
qui sont sous-équipées et qui voient chaque année partir leurs 
clites et leurs éléments jeunes vers les Villes industriclles, où 
ils vivent dans une atmosphère pénible et scléosée, 

Le tragique bilan évoqué dans un livre de M. Gravier indique 
que le premier objectif d'un plan rationnel d'aménagement du 
lerriloire doit être d'endigner le courant qui porte toutes les 
forces vives du pays vers les régions u'baines. Il est devenu 
nécessaire de rechercher, dans le cadre géographique de la 
brance, une meilleure répartition des zones en fonction des 
Jessources naturelles et des activités économiques, 

H ne suffit pas de préconiser l'équipement économique et 
méme l'équipement social. I faut lout mettre en œuvre pour 
améliorer le bien-être et l'épanouissement de la population, 
pour empêcher que la santé physique et morale des habitants 
ne L'étiole dans un cadre de vie médiocre. 

Pour cela, il faut penser à revivitier les régions qui meurent, 
il faut penser à régénérer les sources d'activité les plus diverses 
pour réaliser des équilibres humains. 

Le projet qui vous est soumis, mesdames, messieurs, Vous 
offre dans ce sectour Alpes-Méditerranée baigné de soleil et 
relié par la Durance un champ magnifique à une réalisation 
de cette nature. (Appmlaudissements.) 

M. le président. M. Daladier a déposé une molion tendant 
au renvoi du projet à la commission, 

La parole est à M. Daladier. 

M. Edouard Daladier. Mesdames, mess'eurs, je ne m'attendais 
certes pas, ce soir, à demander le renvoi du projet de loi en 
discussion à la commission de la production industrielle. 

Pendant plusieurs mois, j'ai fait un effort de conciliation — 
que cerlains de mes amis ont trouvé peut-être excessif — afin 
de faire coincider les intérêts des cinq départements proven- 
eaux et d'éviter qu'ils ne se livrent à . querelles qui, sclon 
luoi, sont stériles, C'est ainsi qu'en mai dernier, au sein de 
la commission présidée par M. Schuhl, l'éminent ingénieur 
général des ponts et chaussées des Bouches-du-Rhône, je me 
suis efforcé de concilier les points de vue, 

En ma quahté de maire d'Avignon — ville qui puise son 
eau potable dans là nappe souterraine de la Durance — j'ai en 
de nombreux entretiens, de longues conférences-avec Electricité 
de France, et notamment avec M. Deecelle, auquel je suis heu- 
reux de rendre l'hommage qu'il mérite pour son esprit de 
conciliation. . 

Mais tout cela a disparu lorsque j'ai lu le texte du projet de 
li tel qu'il nous est soumis et le deuxième ou le troisième 
rapport approuvé par la commission de la production indus- 
tnielle. 

En fait, cette commission à détruit, par son dernier vote, 
les garanties efficaces qu'Eleetricité de France elle-même nous 
avait données et dont nous avions demandé — ce qui est natu- 
re} pour aftirmer leur pleine valeur — qu'elles fussent inscrites 
dans je projet de loi. 

Je n'insisterai pas sur ce point. 

Une contradiction grave, selon moi, éclate entre le texte du 
projet de loi tel qu'il avait été déposé et rectifié par M. Louvel, 





alors ministre de l'industrie et du commerce, et le rapport de 
ja commission en ce qui concerne l'article 3, 

Au fond, qu'est-ce qui nous sépare ? 

Sur Ja construction du barrage de Serre-Ponçon, nous <om- 
mes tous d'accord, I est évident que toute là Provence à un 
ïitérét considérable à ce que soit créé une réserve ulile de 
709 à 720 millions de mètres cubes d'eau, qui permetlra de 
regulariser le débit de la Durance, de faire face aux pénuries 
et peut-être même — je dis: peut-être — d'augmenter la dota- 
tion des canaux existant déjà dans la région de la Basse- 
Durance, Je rappelle d'ailleurs qu'en ce qui concerne le dépar- 
tement de Vaucluse, certains de ces canaux datent du douzicme 
siéele. 

Tout cela nous Fadinetions et même je me demande pour- 
quoi on n'est pas allé jusqu'au bout de l'effort en construisant 
Je canal Jatéral de Serre-Poncon jusqu'à Cadarache, puisqu'il y 
a entre ces deux points une différence de niveau de plus de 
4900 mètres et que, par conséquent, c'était Je terrain le mieux 
placé pour créer une véritable industrie hydroélectrique, Dans 
tous les cas, je l'aurais approuvé, comme j'approuve le birrage 
de Serre-Poncon tel que vous Favez conçu. 

M:is des difficnhtés, et qui sont graves, apparaissent évidem- 
ment lorsque nous examinons le problème de la nappe phréati- 
que de la Durance, car, au fond. ce qui fait Ja riches<e des 
plaines de la Basse-Durance, c'est peul-étre moins, dans beau- 
coup de cas, la Durance en elle-même, que cette nappe qui est 
alimentée, soit par des pluies, soit par des irrigations, el, dans 
certains seclenrs, par des eaux eonterraines sur lesquelles, 
d'ailleurs, la science moderne n'a pas encore fait la lumière 
complète. 

C’est ainsi que dans la Crau, pays longtemps stérile ct où 
l'on racontait que du cie}, autrefois, à une époque fort lointaine, 
étaient tombées des masses énormes de cailloux, on a décou- 
vert, mais assez tard, en 1928, une sorte de Durance souter- 
raine, Et les hommes avisés qui ont fait ces travaux ont trouvé 
le moven, par des pompages, de puiser une partie de cette eau, 
d'irriguer des terrains jusqu'alors stériles et de les transformer 
en prairies verdoyantes et même quelquefois en champs de 
primeurs ou en cultures maraichères. 

Malgré l'avis des deux géologues très distingués qui ont été 
choisis par le ministère de l’agriculture et dont les vues concor- 
dent, il subsiste cependant un doute sur la nature de cette 
pappe et sur le cours qu'elle suit, 

Certains prétentent mème qu'elle vient de très haut, du Nord, 
de la région de Serre-Poncon et de l'Ubaye. 

Nous sommes là devant un prollème qui n’est pas résolu et, 
par conséquent, quand on nous parle de la dérivation du cours 
de la Durance, quand on nous dit que, contrairement à Ja 
nature, on veut forcer un fleuve à sé diriger vers le Sud alors 
qu'il coule depuis des siècles vers l'Ouest, nous reconnai-sons 
que c'est un projet très hardi mais nous déclarons que si, par 
malheur. il doit avoir pour résultat d'allérer cette nappe phréa- 
tique qui est la véritable source de la richesse de notre pays, 
nous sommes opposés à une telle dérivation. 

Nous ne pourrons admettre cette dérivation que dans la 
mesure où des garanties strieuses nous seront données et 
seront inscrites dans la loi, car les échanges de lettres que nous 
avons eus avec l'Electricilé de France sur certains de ce< pro- 
blèmes, ainsi que les promesses qu'Electricité de France a faites 
par écrit et, je le crois, très loyalement à un certain nombre 
de collechvités publiques n'auront de valeur à nos veux que 
dans la mesure où elles seront inscrites dans la loi même que 
nous devons voter ce soir. 

Si l'on ne veut point nous donner cette satisfaction, si l’on 
veut courir une aventure, nous nous y refuserons obstinément 
parce que nous avons lexemple de certaines régions où des 
travaux importants ont en pour résultat de détruire complète- 
ment eette nappe phréatique. 

La plaine de Pierrelalte, qui était autrefois une région très 
fertile, devient en partie une région stérile parce que dans les 
travaux de construction de Fusine et du canal de Donzire- 
Mondragon on a entamé là nappg et on l’a détruite. On à fait 
en soite que la nappe phréatique qui assurait la riche-se de 
cette région s'écoule dans le canal qui à été creusé et, depuis 
cette époque, nous nous efflorcons de faire rendre justice à des 
centaines de farnilles paysannes qui ont été à peu près ruinées 
par ces travaux. On les promène de tribunal en tribunal, de 
conseil de préfecture en conseil d'Etat et on a même émis la 
prétention de leur faire payer l'expertise qu'ils demandent 
pour démontrer que la Compagnie nationale du Rhône les à 
frustrés d’une partie de leur bien, 

C'est d'ailleurs une question sur laquelle j'aurai à revenir 
à cette tribune même, car je veux déposer une demande d'in- 
terpellation pour protéger ces paysans. 

L'exemple de la plaine de Pierrelatte et des travaux de 
Donzère-Mendragos n'est pas Je seul; ii y à aussi celui de la 
ville de Grenoble. 
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Ont été réalisés également, à proximité de Grenoble, dans 
le Drace, un certain nombre de travaux dont le résultat a été 
de portér atteinte à la nappe d'eau potable qui alimentait la 
ville de Grenoble. Celle-ci à intenté à Electricité de France un 
procès qui, je crois, est pendant devant le conseil de préfec- 
ture de l'Isère. 

C'est cette question qui nous inquiète. 

On m'objectera que des expériences ont été faites en vue 
de réalimenter la nappe lorsque son niveau baisse eXagérément. 
Celle de Plan-d'Orgon a été réuss'e, Imnais qu'est-ce que Plan- 
d'Orgon des points de vue géologique et topographique ? C'est 
une sorte d'entonnoir et il est plus facile, vous le savez bien, 
de réalimenter un enionnoir dont l'eau s'é‘oule par un oritice 
réduit que de réalimenter une nappe qui s'étend sur toute une 
plaine. 7 | 

Par conséquent, l'expérience de Plan-d'Orgon ne mérite pas 
qu'on la généralise à toute l'étendue du bassin. 

D'autre part, jamais il n'a été fait d'expériences dans des 
pays où l’activité agricole est intense. Je pense à la ville de 
Cavaillon et aussi à celle de Châteaurenard qui se trouve d'ail- 
leurs dans Je département des Bouches-du-Rhône. L'une et 
l'autre sont des fovers d'activité agricole intense. Elle ont des 
marchés régionaux d'une importance considérable, 

Or, le maire de Cavaillon et son conseil municipal, le maire 
de Châteaurenard, tous les maires des communes voisines de 
ces deux centres importants se sont dressés contre le projet 
de loi parce que jamais une expérience de réalimentation n'a 
été réalisée dans ces régions vitales dont la prospérité serait 
anéautie si, par malheur, la nappe phréatique disparaissait. 

Je pourrais citer un autre exemple qui est encore plus grave 
peut-être. La ville d'Avignon, je l'ai dit, s’alimente dans la 
nappe phréatique de la Durance, comme aussi un certain 
nombre de communes voisines; ces localités groupent au total 
pres d'une centaine de milliers de personnes 

J'ajoute que le département de Vaucluse a réalisé un projet 
gigantesque qui à consisté à pomper dans la nappe, d'une part 
duns le Rhône au Nord du département, d'autre part dans la 
Durance au Sud, et à refouler cette eau à travers le départe- 
ment jusqu'aux régions montagneuses dont beaucoup d'ailleurs, 
vous le savez, dépassant les altitudes de 900, 1.000 et 1.200 
métres, 

Tout cela repose sur l’?xistence de la nappe, Par conséquent, 
si la dérivation de la Durance a pour résullat d'affaiblir le 
débit de la nappe phréatique de la Durance, ce sera la ruine 
non seulement de l’agriculture, très prospère dans ces pays, 
mais des villes dont je viens de parler, car vous n'ignorez pas 
que dans le Midi les problèmes d'alimentation en eau potable 
sont toujours redoutables. 

A cet égard, que nous apporte le projet ? 

Il ne nous donne aucune raison d'espérer que la dérivation 
n'aura pas de conséquences redoutables; il ne fournit aucune 
garantie sérieuse. 

On laisse dans le lit de la Durarce, en amont de Mallemord, 
2.500.000 mètres cubes d'eau qui serviront à l'alimentation des 
canaux, On dérive de la Durance le méme volume, 2.500,000 
métres cubes d'eau qui s’en iront dans l'étang de Berre, vers 
la Méditerranée. Que restera-t-il dans le lit normal, dans le ht 
naturel de la Durance ? Un mètre cube d'eau par seconde. 

I me suffit de eiler ce chiffre pour vous faire admettre 
— «ln noÏns je l'espère —- que hous ne pouvons pas accepter 
un projet de cet ordre si nous n'avons pas de garanties sérieuses 
et efficaces, 
és cube d'eau à la seconde, qu'est-ce que cela veut 
are ? 

La Durance a une vallée très large; son cours s'y déplace. 
Cette rivière est extrémement capricieuse, Avec un mètre cube 
d'eau à la Seconde en aval de Mallemord jusqu'à Avignon, 
c'est-à-dire sur une distance d'environ 80 kilomètres, on trans- 
formera la Durancé en un désert de cailloux et de broussailles, 

Vous comprenez l'émotion des populations riveranes et lop- 
position qu'elles font à Ja dérivation. 

Alors, inesdames, messieurs, que conclure ? 

J'avais demandé des engagements précis à Electricité de 
France, Elle avait lovalement accepté de les donner, 

J'ai d'ailleurs des lettres signées de ses représentants qui 
me donnaient sati-faction sur ce point. Malheureusement, tout 
cela à disparu du projet qui nous est maintenant soumis par 
la commission de la production industrielle. 

Je lis par exemple au titre I du projet de loi: « Electricité 
de France sera "tenue... ». C'est l'article 3 tel qu'il figure dans 
le rapport. 

Mais à partir du deuxième paragraphe, il y avait une addi- 
Hon qui a complètement disparu. Le texte portait 

« Le ou les décrets prévus à l'article 2 n'accorderont la con- 
cession à Électricité de France des travaux de chaque rhute 
ainsi que de la dérivation des eaux de la Durance de Mallemort 
vers l'étang de Berre qu'aulant que des essais probants de 
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réalimentation artificielle de Ja nappe auront été réalisés pour 
chaque chule dans la zone susceptible d'ètre influencée par 
les ouvrages de celle-ci et pour la dérivation dans toute la zone 
s'étendant en aval de celle-ci jusqu'au confluent ave e 
Rhône, » 

Entin Electricité de France avait très bien accepté de 
dre l'engagement que voici: si, par malheur, une fois la déri- 
vation de la Durance accomplie, et malgré toutes les précau- 
tions prise<, la nappe phréatique tarissait, Electricité de France 
aurait l'obligation de rendre à la Durance son débit naturel 
dans son lit naturel 

Elle prenait cet engagement parce que, après études 
ligeénieurs et de ses techniciens, elle à la certitude que cetle 
dérivation n'entrainerait pas les conséquences que j'évoque pour 
Ia part, sans les désirer, bien entendu, en souhaitant, moi 
auss!, qu'elles ne se réalisent pas, En t Electricité de 





prenne 
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ue «es 


tout cas, 


France prenait cet engagement formel. 
li n'est pis admissibl que, dans le texte que vous nous pro- 
posez, ces garanties ecflicaces, surieuses, lovalement donnée no 


2016 pas inscrites afin d'être Cohsacreres put le \ole de la lo . 

Je conclurai donc que si j'ai l'assurance du Gouvernement et 
de la commission de la production industrielle que les amen- 
dements, d'ailleurs déposés par moi dans l'esprit même dez 
quelques explications que je viens de donner, seront ccepli es, 
je n'insiterai pas pour le renvoi et je ne demanderai pas un 
scrutin. 

Je ne veux pas me livrer à une bataille que je serais le pre- 
mier à regretier, car je pense que tous les efforts doivent s'hare 
moniser pour donner à la Provence, el, «au delà d'ele, au- 
dessus d'elle, à la France, des moyens d'énergie dont notre 
patrie à un besoin urgent, (Applaudissements su 
bancs 4 gauche.) 


corluins 


] 


M. le président. La parole e-1 à M. Sibué, au nom de Ja 
commission de la production industriell 
M. Louis Sibué. L' Xpose que vient de fuire M lé prés dent 


Daladier avec son éoquence habituel cimpreint du son 
bien comprébhensibie d'assurer des garanties aux populations 
qui vivent de cultures ellesmème conditionnees par lalimen- 
{ation de 14 hanpe 

Ce qu'a dit M. le président Paadier est parfaitement exact, 
Dans le texte du projet initial figuraient les garanties dont 
notre collègue demande le rétablissement par un amendement 


EL l'art cle à. 


Si la commission a fait disparaître ces garanties du texte 
en question, c'est pa: simple son l'alléger ce texte et parre 
qu'elle avait en sa possess'on des engagements formels d'Elec. 


tricile de Fr ince 
Elle avait pensé que ces 
qu'il faille alourdir le texte, 
Toutefois, la commission est prete à epter que soit rétabli 
dans le texte, mformément à ia demande de VW, Datadier 
garanties qui figuraient dans la rédaction antérieure 
M. Daladier a donc entière satisfaction sous ce rapport, ce qui 
l'intention de faire dis- 


engagements étaient suffisants sans 


prouve que ia commission n'avait pa 
paraitre les garanties en queslion. 

M. Edouard Daladier, Je vous rermerce et je demande à 
M. le ministre de l'industrie et du mumerce de en vouloir 
prendre la mème attitude, 

M. le président. La parole est à M. le 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsiour Dala- 
der, vos soucis m'ont paru tout à faut normaux, J'espère que 
les catastrophes que vous prévovez ne se luiront pa 
vous «vez raison de demander des garanties, 

Je suis prêt, moi aussi, conformément à la lettre qui avait 
été envoyée à une certaine époque par mon prédécesseur, 
W. Louvei, et conformément au premier texte, à a 
l'amendement que vous avez déposé, avec M. Perrin, à larti- 
cie 3, de même que celui que M. Perrin et vous-même avez 
déposé à l'article 2, prévoyant que les conventions en question 
seront annexées aux décrets de con 

M. le président. La parole est à M. Lambert 

M. Lucien Lambert. J'avais demandé la parole con 
voi, mais si M. Daladier ne maintient pas s1 demande, je 
cerai à la parole. 

M. le président. \Wonsicur 
demande de renvoi ? 

M. Edouard Daladier, Non, monsieur le prés lent, Après Îles 
explications de M. le rapporteur et de M. le ministre, je uw 
siste pas, 

M. le président. La demande de renv:4i est retirée, 

La parole est à M. Couston 

M. Paul Couston. La place où je me tiens en cet instant dans 
cet hémicyele signifie que j'ai cédé, pour un moment et copu- 
bien volontiers, car je sais avi | 


l'industrie 


tuinistre de 


aus 


( epietr 


esslon 


Daladier, 


Iaintenez-vous votre 


quelle qualité il l'occupe, 1e 
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a mm 
ban: du président de la commission de la production indus- 
ligue à M. Sibué, président de la commission de l'éleetriciié, 

En effet, je ne saurais oublier que, président de la conrmis- 
sion de la production industrielle, je suis aussi député du 
Vausluse, 

Tandis qe, toat à l'heure, j'écoutais notre éminent col- 
légue M. Daladier, je we réjouissais, d'une part, comme députe 
du Vaucluse, d'autre part — et je m'en excuse auprès de 
M. Sibué, dont je ne partage pas tous les avis — comme pré- 
sident de la commission industrielle, 

En écoutant l'important rapport de M. Aubin, il m'a semblé à 
Uu moment — à moins que mes oreilles ne mraicnt trahi — 
entendre à propos des conclusions mises uux voix le mot: 
« unaninite 

En réalité, il n'y a pas eu unanimité dans l'acceptation des 
conclusions et des thèses de M. Aubin en commission de Ja 
groducbon industrieile. 

En effet, 1j élaii parfaitement normal que, dans un débat de 
ceite nature, des avis différents soient exprimés et que, lois 
des <rutins, chacun ail exprimé à <a roanière son point de vue. 
Parce que les opinions n'élaient pas les mêmes, 11 n’y à pas 
eu unanrirnilté. 

Toutefois, a cu lieu un débat, un vrai, un très sérieux débat. 
Nous avons revu les textes tels qu'ils figuraient dans le projet 


primitif, His sont devenus les textes très étudiés — je veux bien 
le reconnaitre — présentés par M. le rapporteur, Mais Hs 
n'étaient plus exactement conformes aux articles qui nous 


avient été primitivement soumis. 

J'ajoute que quelques-uns des membres de Ja commission, 
qui n'étaient p lu mème avis que la majorité, auraient parfois 
souhaité aue les mministes corupetents fussent entendus Sur un 
sujet aussi grave que celui qui nous occupe. 

C'eût été normal, car ceux-ci méritatent d'être entendu<, L'un 
d'entre eux avait pris de graves responsalnlites dans le passé, 
un autre uinisire avait pris les siennes propres dans le pré- 
sent, toutes aussi Jourde<, raisons essentielles, me semble-t41}, 
pour écouter leur sages observations, 

Mais ce n'est point à enx que j'adresse un reproche, car je 
sais combien volontiers HS seraient Venus devant notre coni- 
mission, C'est la commission qui n'a point fait appel à eux et 
j'estime que ce fait — qui eç:t excepliunnel — devait Ctre 
rappelé. 

M. Lucien Degoutte. ('élait la volunté d'Flectricité de France. 

M. Paul Couston. On ne peut mellre en cause Electricité de 
France, Celle-ci, en la cironsiance, manifeste sa volonté de 
réaliser une grande œuvre, et, en d'autres, elle en a réa'isé de 
si grandes que nous devons lui en rendre très simplement et 
tres lovatement hom hHaïre, 

Je répcte que la conmmission devait entendre les ministres 
compélents pour qu'ils lu fassent connaitre à In fois lopi- 
nion d'Electricité de France et celle du Gouvernement qui 
hous présentait un projet de loi. Nous regretions qu'une majo- 
rile que chacun app@ait de ses vœux n'ail pu être réxisce 
sur ce point au sein de la commission dont le devoir était d'être 
colairée, 

M. Marcel Perrin, Je dirai pourquoi la comimi-sion n'a pas 
entenlu ces ministres, 

M. Paui Couston. (ea étant, 1e texte qui nous est soumis, 
texte très sérieux, doit être confronté avec le texte primitif. 

Dans uh hstant, nous examiner ns les amendements qui 
ont ele déposés par plusieurs d'entre nous. Ces amendements 
mérilerent d'ètre pesés attentivement, car si le projet est grand, 
il l'est aussi dans <es conséquences et nous <aurons Inesurer 
celles-ci au fur et à mesure que se déroulera la discussion. 


M. le président. La parole est à M. Sibué, au nom de Ja 
comaEmsSsS'oNn 


M. Louis Sibué. Je veux, en effet, confirmer un point signalé 
par M Couslon: C'est par erreur que M. Aubin, dans son rap- 
port, a parle d'unanimaté, Ce rapport à éle adopté par 25 voix 
et 5 ab<ientions. 

M. Couston a parlé en <on nom personnel. Je le remerrie 
de n'avoir désigné pour 1e remplacer, etant moi-même prés:- 
dent de la sous-commmssion de lélectricité. 

Si la commission, dans sa majorite et sous l présidence 
de M. Couston, n'a pas jugé utile d'enten ire certaines person- 
nalilés et méme des ministres, c'est parce qu'elle a estimé 
que les cludes avaient été suffisaminent approfande:, que 
l'urgence s'imposat et qu'il fallait SU voter la Jai. 


Voilà exactement, monseur Couston, ce qui s'est passé. 

M. Paul Couston, Je vous en donne v-lontiers acle. 

M. le président. Avant d'ouvrir la dseussion générale, je 
rappelle que le débat a élé organisé, par la conférence des 
présidents, sur deux heures, 

Or, il se poursuit déjà re près d'une heure et demie. 
Les comimiss ons ont épuisé 


eur temps de paroie. Un groupe 





a largement dépascé le sien. Neuf orateurs sont inscrits dans 
la discussion générale. H faudra procéder ensuite à l'examen 
des articles et des amendements. 

En principe, nous di<posons encore de trente-cinq minutes 


pour épuiser la discussion, Je serai donc obligée — et je m'en 
ex‘use — de ranpeier aux orateurs les temps de parce, S Hs ne 


conseitent pas à €tre brefs. 

M, Antoine Serafni. Le débat coûte cher: 1270 millions de 
francs à la minute! 

M. le président. Ne le prolungez pas en interrompant, 

Dans fa discussion gémerale, la parole est à M. Furaud. 

M. Jacques Furaud, Meslames, mmes-ienrs. le gouvernement 
précedeit, en déposant, au mois da mars 1954, un projet de 
loi sur l'aménagement de la Durance, à pris une initiative 
heureuse. 

Nous ja devons, en particulier, à noire coliègue, M. Jean- 
Marie Louvel, ancien ministre du commerce et de l'industrie 
de ce Gouvernement, qui est aujourd'hui à son bane, I sait 
en effet que la vie d'rne grande mation n'est pas de faire des 
discours et de défendre briliamment de belles théories philo- 
sophiques, inais d'agir et de travailler. 

Aulrefois, la grande nalion qu'est la France Signalait a 
monte son importance et sa mission par ses portes, ses artistes, 
ses écrivains, ses musiciens. L'art français, sa pensée, son 
esprit de liberté passatent ainsi au dela de n3s fronticres, Hier 
encore — et ce n'est pas si loinilain — nos archilecies, nos 
grands batisseurs de chäteaux, de vules, S'imposaieut au 
monde. De tous les points du globe on venait voir Versailles et 
les perspectives des graniles arières de Paris. 

Aujourd'hui, un grand pays — et la France veut et doit 
reste” une grande nation — doit s'affirmer et se manifester par 
la longueur et la qualité de ses voies ferrées, par le confort et 
la rapidité de ses trains, qui, du reste, nous le savons tous, 
font l’adimiration des spécialistes ctrangers: par le nombre et 
la valeur de l'équipement moderne de nos puils de mines; par 
l'importance de nos usines de production d'énerge sous toutes 
ses formes, thermique ou hvdraulique; par le nombre de 
tonnes de pétroie surti de notre sol, el nous ne sommes sur 
ce point qu'au début. 

Mesdames, messieurs, perdons l'hab'inde de nous croire 
moins capables que d'autres, moins en avance que nos voisins 
et nos concurrents. 

Les uissions d'ingén'eurs — comprenant souvent des 
ouvriers — qui sont allées en Amérique depuis la Libération 
ont vu, ceriez, de splendides réa isations. Elles ont été frappées 
surtout par l'échelle de ses usines, par l'importance des cir- 
cuits de vente et d'achat, qui ne peuveatl pas s'apjiiquer, au 
bivins tels quels, à la France. 

Mais, dons notre pays, la technique et la valeur des produits 
fabriqués n'accusent pas de relard. 

Laïssez, monsieur Je ministre. le soin À nos artisans de 
prendre des initiatives, de manifester leur goût du risque et 
d'entreprise. Laissez-leur la satisfaction de faire mieux que 
leurs Voisins. Alors, nous travaillerons tous mieux et davan- 
tage. Alors, aussi, les impôts rentreront plus rapidement. 

M. Jean-Marie Louvel. en déposant sur le bureau de l'Assem- 
blée le projet relatif à l'aménagement de la Durance, a compris 
ce que nos ouvriers demandent. 

Je le répète, ouvrez de grands chantiers. dignes de la France, 
plutôt que des guichets d'allocation de chômage ! 

Electricité de France, en plein accord, je dirai même en 
intime coïlahoraltion, avec la direction de l'électricité au 
ministère de l'industrie et du commerec, ainsi qu'avec le minis- 
tère de l'agriculture, nous présente un projet qui mérite que 
nous nous Y arrètions quelques instants, 

Un grand projet comme celui de Serre-Poncon honore, par Ja 
qualité de son étude, la grande société nationale. La réalisation 
de ce projet doune;a 3.200 millions de kilowatts-heure à la vie 
di pays. 

Il faut, mesdames, messieurs, voir hrge et loin si nous ne 
voulons pas être dépassés par nos concurrents, R nous faut 
prévoir, concevoir et voter des programmes étalés sur cinq ou 
dix ans, ngs assurer la stabilité de nos grands bureaux 
d'études, de nos usines de production, la régularité de nos 
commandes et — ce qui est encore plus important — de notre 
main-d'œuvre, qui doit être tranquillisée plusieurs années à 
l'avance, pour ne pas être flottante et inquiète, tranquilité 
qui est à l'origine de la paix morale de leurs foyers. 

Ce projet étudié dans ses moindres détails, non seulement 
avec soin, Imais avec une vue d'ensemble remarquable, est un 
arhitraxe — et les r:pporteurs l'on bien marqué — entre Ja 
nécessité de produire le plus d'énergie électrique possible, ct 
celle de ne pas négliger l'agriculture en pensant à l'irrigation 
nouvelle, à des bassins ou lacs artificiels destinés à la régula- 
risalion, dans le temps, de l'eau, cette richesse apportée en 
plus à nos cultures, la mise en valeur des terres nouvelles que 
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la fantaisie de la nature avait défavorisées, la distributioe d'eau, 
non seulement régulurisée müuis accrue, dans nos grands centres 
urbains. 

Marseille aura, par la réalisation de ce projet, 39 p. 100 d'eau 
de plus qu'elle n'en a actueilement. 

je me permets seulement, en passant, de Jui demander de 
mieux veiller à son utiüsatiun, de rendre plus navigible d'élang 
de Berre, de reculer vers la mer l+< jronticres des eaux douces 


et salées à la grande joie de la pêche — car Vous savez sans 
douie que les porssons d'eau douce sont plus recherchés que 
leurs cousins d'eau salee et se vendent plus cher — entin, de 


créer des recetles nouvelies et inporiantes pour les communes 
des départements intéressées, 

Mesuumes, messieurs, iout cela ne représente que des avan- 
lages iuatériels qui peuvent se chiffrer, se discuter, se voir. 
JL en esi d'autres, à mes veux moins réels, Inais plus productifs 
dans le teinps et qui resserrent la nation française. 

C'est l'effet psychologique sur les amateurs. sur les réali- 
csaieurs et tout partisuwiiérement sur ja mas-e des travailleurs 
qui, en participant à ces belles réalisations, sentent la France 
vivre, <'animer, travailer, produire, lutter. 

Croyez-moi, ils en sont heureux et <e sentent plus Jiés les 
uns aux autres — je m'excuse d'einployer une expression de 


mélier — is se éenteat iés dans ie « boulot omimuin. 
Quoi de plus beau et quoi de plus réconfortaut, quel en plus 
raltonai, pou" les Francais, que ie pouvoir dire: nous avous 


cquipé une des prus belles chutes d'Eurupe ? 

En un mot, mesdames, messieurs, l'espoir, Forgueïl, le sen- 
timent de la supériorité technique sont des sentiments natio 
naux de paix qu'il faut — et M. le ministre ici, à son Panc, le 
sait bien — provoquer, entretenir et développer. 

L'équipement de la haute et üe la basse Durance y participent 
jargeinent, C'est pourquoi nous devons tous applaudir à celu 
juilialive. 

Notre rapporteur a fait un travail étoffé, détaillé, documenté, 
technique, où nous trouvons tout ce dont nous avons besoin 
de savoir. Je dirai mème qu'il à répondu, pur avance, à cer- 
laines remarques, critiques ou inquictndes, 

Mai<, pour apprécier l'intérêt, lublité de ce projet de loi, 
pour être juste, il faut le voir dans sou cadre qui est le cadre 
nalioBal. 

Ne nous atlardons pas aux quex<lions régionales ou locales. 
N'attachons pas trop d'intérèét aux luttes de personnes, aux 
intérèts de groupements qui s'opoosent par principe, he nous 
Jaissons pas entrainer à lexamen de rivalités mesquines, car 
ces dernières nuisent à Fintérêt Bañional. Leurs défenseurs vont 
toujours ainsi à l'encogtre de leur propre inltérél qui, lui, 
s'inscrit inévitablement dans le cadre nationai. 

Ce projet maintient un équilibre judirieux entre l'énergie 
thermique et l'énergie hydraulique en France: 953 p. 100 la 
premiére, 65 p. 1004 ,a seconde. 

Il permet, dans des conditions de rentahililé excellentes, 
d'augmenter la production annuelle, en face d'une consomma- 
ton qui croit de 7 à 10 p. 40) par an, croissahce trop longue 
à mon gré puisqu'elle marque le degré social du pays et qu'elle 
nous laisse très loin derrière la Norvège, Ja Sucde, l'Amérique. 

I donne la possibilité d'utiliser cette énergie avant Farrivée 
et la production industrielle de l'énergie alomique en France. 

Ce projet permettra de produire 3.200 millons de Kilowatts- 
heures par an, soit 15 p. 100 de la production annuelle d'énergie 
hydraulique. 

Vous avez vu, mesdames, messieurs, que toutes les précau- 
Hons, garanties, sécurilés sont prises pour éviler les erreurs 
suivantes auxquelles il a été fait allusion tout à l'heure: baisse 
du nivean des nappes souterraines, créalion de boues on de 
marécages, mauvais fonctionnement des canaux d'irrigation. 
Leur fonctionnement sera, au contraire, améloré, régularisé et 
leur déhit augmenté, et il en résultera, je le répète, une 
augmentation de 20 p. 100 des quantités d'eau mises à la dispo- 
sition de la ville de Marseille. 

Le coût des travaux sera de 133 milliards de franes élalés 
cur sept ans. I apporteront aux entreprises des grands bar- 
rages du travail pour les ingénieurs. dessinateurs, ouvriers 
spécialisés, au moment où cetle branche de motre économie 
est obligée de débaucher. 

Cette opération s'intègre du reste dans le plan d'équipement 
1954-1957. 

Pourquoi nous faut-il voter une loi ? Parce que la puissance 
iustallée est de 85.000 kilowatts-heure. Elle dépasse largenient 
Ja limite de 100.000 kilowatts-heure au-deesous de laquelle le 
lainistre à le pouvoir de décision. 

Les subimersions de Savines et d'Ubaye ont été très large- 
ment diecutées dans le rapport de M. Aubin. Elles ont fait 
l'ehjet attentif des commissions spécialisées créées par M. Lou- 
vel, Nous devons, pour être objectif, signaler ici que M. Je 
conseiller d'Etat Duléry a, depuis 1951, présidé la commission 
iuterministérielle avec beaucoup de compétence et de justice, 
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pur des emsasgPiments ferils, à acreplé 
ler les suggestions de celle commission 
‘ut, à la réinstallation et à l'indemmisu- 


Mesdames, messieurs, pour conclure, je demande que le Pare 


input ne soit pas plus ine-quin hi inoins au lac'eux, dans 
l'intérêt national, que M. Louvel, 
Il faut élever le standing de vie de chaque Françai lonner 


du travail à chaque [IL 
rence à uné indemni 
æinsi, et par voie de 
funille qui, fière de 1 
voir dire à ses amis étr 


l'argot de la ma 
bouche un coin 
Messieur<, je crois u 


de Serre-Poncon et je 


taurnis 


M. le président. la } 


uvrier mannel où intellectuel, de prefé- 
té démoralisunte de chomage, apporter 
onséquence, plus de bien-être à chaque 
‘œuvre francaise, aura l'orgueil de pou- 
angers je m'excuse encore d'emplover 
Vors avez vu Serre-l'oncon! Ça vous en 


tile à l'intérêt national de voter le projet 
vous Y invite vivement ipplaudisse- 


arole est à M. Serafini 


Je vous signale, monsieur Serafini, que votre groupe à déjà 


d'passé son temps dt 
votre groupr sont en 


parole et que deux autres oruteu (de 
ore inscrits dans la discussion générale, 


M. Antoine Seraïini. Monsieur le président, je vous fais remar- 


quer avec déféicnce yt 


Hléuue qu 1l prenait ti 


ië Vous aviez le devoir d indity ler à noire 


op sur le icmps reserve à wolre grou,re, 


M. le prés dent. C'est une question de répartition du temps 


de parole qu'il vous 
Ssroupe 


M. Antoine Serafini. 
utiourdl but l'adoption 
part di la chatubre « 
qui à distribué divers 
du Parlement iles pa 
let projet, 

D'ailleurs, M. Dalid 
Je que bornerai à élu 
la rentable, En rai 


elocks de charbon sur Je cart 


tonnes en avril 1055, 
augmentation de 32 p. 
notre préférence aux « 

Certes, la commis<h 
modernisation et d'eq 
Watis-heure la conson 
que 65 p. 1006 de la p 
heure nécessaires pou 
nation seraient assuré 

Je conteste la valeu 
d'aures la règle em] 
annuelle de 7 p. {tu 

En effet, le doublen 


ppattenait de régier au sein de votre 


Le jt jet de loi dont C1 unis demande 


(| suuli \t de nes prote laut oo!) { la 
} comanecice d'Asignon et de Vaucluse 
documents ütin du wnaler à l'attention 


iuoxes el les dungers que comporte un 


ivr à longuement insist w ce point. 
her le problème sons le seul a pect de 
où de l'augmentation persistante de 


] 1x de nos mine HRRRCEL 
7.457.000 tonnes en juin 1954, sot une 
144) il para uit raisonnable de donner 


entraes thermiques, 

n de l'énergie du deuxième plan de 
uipement, fixant à 7% milliards de kilo 
imation probable en 1960-1961, n décidé 
toduclion des 90 milliurds de kilowatts- 
r rétablir l'équ'hibre produetion-consom- 
s pal lez centrales Thermi que 

r de ce dernier chiffre, fixé uniquement 
rique de l'augmentation moyenne ct 
de la consommation 

vent en dix ans de la consommation de 


l'energie électrique n'est nullement confirmé par les faits, Les 
es dernières années en Europe donnent, 


tésuilats statistiques dl 


pour la Frauce, 1,4 p. 100; pour lIHalie, 4 


\, 11» pour la Su e, 


i 
3,1 p. 106; pour la Belgique, 4,6 p. 100 et ne dépüssent jamais 


o p. dv, 
Aulrement lit. le « 
devoir s'établir en qui! 


Jouh'ement de la consommation 


i7e ans, 


pal [Ra 


Ce n'est donc plus 70 milliards de kilowattsheure qu'il fant 


retenir pour la conson 


lement 55 milliards, Et, 


Jourxo.t réduire les 
deuxieme plan ue 


ubalion probable de 1960-1901, mais seu 
en setenant ce dernier chiffre on devra 
dépenses d'investissement prévu ut 
miiliards par an et pendant six années 


consécutives; car 1 faut tout de méme mettre un terme à ve 


fameux slogan du dot 
lais foumnir à M. le 1 


s'il le désirait, toute 


iblement en dix ai D'ailleur je pour- 
uinistre de J'industrie et du commierers, 
\ documentation à ce ujet el ji il üL 


qu'il se rangerail à ton avis. 


Cette affaire devrait 
large débat sur les co 
rique en France. No 


. à mon avis, donner naissan i in 
udilions de production de l'énergie éles 
(re collègue, M Perrin, avait «à ulieurs 


posé, les # mai et 16 juin derniers, une question écrite à M, le 
u nislie de | ndu-trie et du cCommerre CL a recu Une réponse 
ces jouts derters, le 9 août je crois, M. Periin posait implie 
ment la que on de Ja rentabité « et Coniperment él tri] 

Sans eénlrer dans 1e délail, je dirai qu Y'0SSO mo10, Ce 
projel comporte une dépense totale de 136 tüiilurds de frar 
pour d:sposer finalement de 2,750 millions seulement de Kilu- 
walts-heure, au Deu d'emplo {fi ment, toute tt 
gie va être dwigée sur les régioi iso Poris ç! 
de l'Est de la Fra 1H v aura, pal n<équent port THE 
l'ordre de 1: p {0), lepu { con pli dl te ré] [EYE { | ut 
estimer que la puissance finale ne sera que de 725,900 Kilow attse 
heure. 

Pour réaliser cet investissement, Electricité de France devra 
cnvisager une charge annuclle, y compris ies charges fin 
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cières, bien entendu, de 13.140 millions de francs, ce qui porte 
le prix moyen du kilowatt à 4,80 francs, rendu Paris où region 
de VEst, 

Avec ces 146 milliards de francs, on pourrait obtenr, sur les 
Deux d'emploi, une puissance de 2.430.000 kilowatts-heure, 
avec des centrales thermiques modernes équipées de groupes 
de 100.004) kilowatts, c'est-à-dire une puissance plus de trois 
fois plus grande que celle qui nous est proposée aujourd'hui. 

Pour de telles centrales thermiques à caractéristiques de 
vapeur élevées, Electricité de France admet un coût de premier 
établissement de 60.006 francs par Kkilowatt utile, ce qui conduit 
à une chaige annuelle fixe de 6.700 francs par kilowatt-heure, 
avec une dépense de combustible égale à 2 francs por kilowatt- 
heure utile fourni. 

Donc, si on substituait une telle centrale thermique pendant 
une durée d'utilisation de 3.000 heures, ce qui est parfaitement 
Jaisonnable, on obtiendrait un prix de revient de 5,30 franes le 
kilowatt-heure, renrésentant 70 p. 100 environ du prix de l’éne’- 
gie de méme qualité produite par l'équipement de la Durance 

Si la comparaison était faite avec la seule centrale de Serre 
Poncon, alors les résultats seraient encore plus décevants pour 
celle-ci, puisque la centrale (hermique équivalente aura't une 
puissance de 197.20 Kilowatts, capable de produire 645 mil 
hons de Kilowatts-heure, pour une dépense globale de 11 ovù 
12 milliards de francs et une charge annuelle de 2.600 millions 
de franes, ce qui revient à dire qu'elle coûterait cinq fois 
inoins cher et que sa dépense annuelle serait égale à 58 p. 106 
seulement de celle de Fusine de Serre-Poncon. 

C'est donc aire aussi que la construction de cetle dernière 
serait une véritable aberration 

Aussi, pour justifier la rentabilité de ce projet, Electricité 
de France fait état d'un certain « coefficient de valeur ». 

Pour qu'une instalation hydraulique soit acceptable, il suffit 
que ce coefficient ait une valeur plus grande que l'unité, Pour 
le cas présent, on l'estime à 1,56, il est donc éminemment 
favorable. 

Dans celte nouvelle méthode de calcul, d’ailleurs mise au 
point par le se Vice de équipement d'Electricité de France, 
on compare le prix de revient réel total de la centrale hydrau- 
lique à celui de la centrale thermique de référence permeitant 
de satisfaire de la même facon les besoins de la consommation. 

Ainsi, une centrale hydraulique comportera un enrichissement 
où un appauvrissement de la collectivité par rapport à la cen- 
trale thermique, selon que la différence des prix de revient 
réels totaux respectifs des deux équipements sera posilive ou 
négative. 

Ainsi présentée, la définition de cet indice de valeur paraît, 
a priori, des plus logiques, mais la facon dont, en fait, on 
l'élablit n'est pas sans soulever de graves critiques. 

La première est relative au taux de l'intérêt ädmis dans les 
calculs d'amortissement et d'actualisation, et qui influe consi- 
dérablement sur l'ordre préférentiel qu'on se propose d'établir. 

Electricité de France, en effet, n’admet pas que ce taux puisse 
résulter du libre jeu de l'offre et de la demande. Or, sans être 
trop pessimiste, rien ne porte à croire que F'on retrouvera dans 
un avenir plus où moins lointain les taux d'un passé malheu- 
reuserpent révolu. 

Cependant, les charges financières représentent une part éle- 
vée très importante du prix de revient de l'énergie hydraulique, 
puisque Electricité de France estime, elle-même, qu'une varia- 
lion du laux de l'intérêt de { p. 100 provoque, ipso facto, une 
différence de 10 p. 100 dans le rapport des fameux prix de 
revient reels lotaux des deux sources d'énergie comparées. 

Or, dans ses calculs, Electricité de France retient le taux 
ae 4 p. 100, alors que les taux auxquels les sociétés nationa- 
Le 1 empruntent actuellement sont de 6 p. 100 net et 8 p. 100 
ut, 

ne faut pas, en effet, s'attacher au taux actuel de 4,5 p. 100 
auquel prête le Fonds de modernisation et d'équipement. Ce 
taux factice ne doit pas entrer en ligne de compte dans les cal- 
culs de rentabilité des équipements énergétiques, car il est 
certain que la différence ent'e le taux effectivement pratiqué 
et ce taux réduit doit être payé par quelqu'un, et ce quelqu'un, 
c'est l'Etat ! 

Bien d'autres facteurs ont été introduits dans le caleul de 
ces indices de valeur, en utilisant, en particulier, les ressources 
les plus avancées du calcul des probabilités. 

Aussi, il n’est pas douteux qu'Electricité de France est arrivée 
à les établir avec un certain arbitraire en les soumettant 
mème à des hypothèses qui paraîtraient gênantes à certains 
esprits et dont on peut affirmer avec certitude qu'elles ne 
seront pas entièrement confirmées par les faits, C'est pourquoi 
à mon sens, la méthode des indices de valeur adoptée par 
cette société nationale est, en définitive, un simple jeu de 
l'esprit avant pour seul objet de changer l'ordre d'exécution 
des projets. 

IL est done plus sage d'en rester À la comparaison des prix 
de revient de l'énergie fournie à qualité égale dans les condi- 








tions actuelles du crédit et de l'économie, et de réaliser enfin 
une politique de l'énergie à moyen terme et non pour un demi 
siècle. 

I nous faut done oriente: notre équipement énergétique, 
afin de metire sur pied un programme valable pour l'avenir 
immédiat et de faire une politique plus conforme à celle qui 
uous olnige, dans la conjoncture économique actuelle, à choi- 
sir, entre tous les problémes que pose la vie économique et 
sociale de notre pays, les tâches les plus urgentes et les plus 
ioportantes dans l'intérêt du plus g'and nombre, 

foute dépense qui ne répondrait pas à cet impératif devrait 
être impitoyablement écartée, Nous ne devons pas nous tromper 
dans l'ôoriemtation de notre équipement énergétique, car il noûs 
faut tenir compte de nos possibilités limitées d'investissement. 

L'énergie est un domaine où les vues de l'esprit n'ont pas 
leur place et où tout raisonnement approximatif peut conduire 
à des erreurs d'option, done à une mauvaise utilisation de nos 
ressources financières, qui nous obligent, actuellement et plus 
que jamais, à faire une politique d'investissement à très haute 
rentabilité. 

Lors du débat sur là question de confiance posée pour l’adop- 
lion du projet de Joi sur les pouvoirs spéciaux, M. le président 
du conseil à posé une règle d'or qu'il a défie ainsi: « I nous 
faut transférer nos effcrts du moins productif au plus productif, 
aussi bien pour le secteur privé que pour le secteur publie ». 

C'est pourquoi nous demandons, mesdames, messieurs, que 
le projet de Serre-Poncon soit remis. 


M. François Benard. Aux calendes grecques ! 


M. Antoine Serafini. à une date ultérieure, c'est-A-dire À 
des temps meilleurs, 


M. le président. La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, après de Jongues 
années d'études, le problème important de l'aménagement de 
la Durance vient en discussion devant notre Assemblée. Nous 
serons heureux si les interventions nombreuses faites à ce sujet 
ermeltent de lui donner une solution que nous espérons 
Le 

Dans le temps très limité qui m'est imparti, je ne m'attar- 
derai pas sur les ressources énergétiques et les possibilités 
importantes d'irrigation que recèle la Durance, Je veux simple- 
ment formuler quelques brèves observations qui me paraissent 
essentielles pour la réalisation du projet et la défense des inté- 
rèts des populations en cause, 

Le projet qui nous est soumis et la convention conclue avec 
Electricité de France prévoient la réalisation d'un barrage de 
1etenue d’eau à Serre-Poncon, avec réservoir d'une capacité 
de 1.200 millions de mètres cubes d’eau, la construction d’une 
usine à Serre-Poncon, l'aménagement industriel de la Basse- 
Durance, comprenant une chaine d'usines au fil de l’eau jus- 
qu'à Berre d’une part, Eyguières et Sa:nt-Rémy-de-Provence, 
d'autre part. 

Du point de vue de la production d'énergie électrique, ce 
projet présente un intérêt incontestable, L'ensemble produira 
3.200 millions de kilowatts annuellement, c'est-à-dire plus que 
la production actuelle de la Durance et du Verdon, et cela dans 
des conditions très favorables. 

Cette augmentation importante de la production du courant 
électrique devra permettre de terminer l'électrification des 
campagnes, tout au moins dans les départements intéressés, de 
doter notamment nos villages et nos campagnes du courant 
force; la production de nos maraichers en primeurs en sera 
améliorée, ainsi que les conditions de vie de la population, 

La retenue de Serre-Poncon, complétée par l'aménagement 
de la Basse-Durance, doit permettre de régulariser le débit de 
cette capricieuse rivière dont les eaux, bienfaisantes en période 
sèche, inondent quelquefois nos vallées en période de crue. 
On se rappelle les récents désastres des années 1951 et 1952, 
au cours desquels les plaines de Chäteaurenard, Tarascon et 
Arles furent inondées, 

Après l'aménagement, la Durance, qui déverse dans le Rhône 
euviron six milliards de mètres cubes d'eau par an, n’en déver- 
sera plus qu'un milliard. I y aura donc beaucoup moins de 
risques d’inondations et de dégats. 

L'irrigation sera améliorée, puisque les canaux verront leur 
dotation augmentée de 20 p. 100. Il n’y aura plus de risque de 
pénurie en période sèche, grâce à lu réserve agricole de Serre- 
Poncon, de 300 millions de mètres cubes, 

La suppression des périodes de pénurie d’eau donnera beau- 
coup plus d'assurance aux culivateurs, qui seront certains de 
ne plus perdre leurs récolles par manque d'eau, ce qui, hélas! 
s'est souvent produit dans notre région provençale. 

L'équipement et l'aménagement de la Durance ne doit pas 
seulement permettre d'améliorer les jirrigations, d'en prévoir 
et d'en réaliser l'extension, elle doit aussi faciliter les travaux 
d’adduction d’eau potable dans les départements des Hautes- 
Alpes, des Basses-Alpes, du Var, des Bouches-du-Rhône et du 
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Vaucluse. La ville de Marseille verra sa dotation augmenter 
de 30 p. 100, comme le demandait notre coilégue, M. Cristofoi, 
et le projet Rigaux pourra être achevée. 

Ces travaux, qui doivent être d'un grand intérêt pour les 
populations de ces cinq département<, présentent auss: un inté- 
rèt na ional. 

Toutelois, je veux faire élat des craintes qui se sont mani 
festées dans la région de Chiteaurenard et dans une partie du 
Vaucluse, concrétisées par une opposition provoquée par ce'- 
tuines lacunes du projet, lacunes que nous nous proposons de 
combier par voie d'amendements, 

Ces craintes concernent tout d'abord la nappe souterraine, 
âont il a déjà été question à cette tribune, Les cultivateurs 
redoutent que la réduction du débit de la Lurance abaisse !e 
niveau de la nappe. S il en était ainsi, le danger serait sérieux, 
car le maintien de Ja nappe est indispensable pour la prospe- 
vité de cette région de culture de primeurs, 

A mon avis, l'alimentation de la nappe dépend beaucoup 
plus des irrigations que du niveau de la Durance, Des essa:s 
de réslimentation de la nappe ont été effectués à Plan-d'Orgon, 
c'est vrai, Nous soutiendrons un amendement tendant à ce que 
des essaus analogues soient effectués dans le canton de Chiteuu- 
renard et daps toule la région intéressée, y compris la plaine 
de Pevrolles et de Salon, ce qui aura pour effet de satisfair2 
une juste revendication et de donner toutes assurances aux 
cultivateurs, C'est un point importast. 

Les intéressés demandent que les canaux existants aient leur 
doiaton augmentée de 20 p. 104) et avant tout extension de 
l'irizition. Cette revendication nous semble justitiée égale- 
ment, C'est pourquoi nous présenterons un amendement dans 
ce sens, 

Les culfivateurs se refusent à voir le lit de la Purance asstché 
apre- Mallemort à cause de la dérivation. Pour répondre à cette 
exigence, nous défendroius deux amendements, 

Nous proposerons, nolunmment, que le débit de la Durance, 
apres Mallemort, soit maintenu constamment à un volume qui, 
en aucun Cas, ne devra être inférieur à quinze mètres cubes- 
secumle, au lieu de quatre mètres cubes-seconde déjà prévus, 
ce qui permettra d'alimenter une centrale hydraulique dont 
nous proposerons la construction en aval de Chäteaurenard, 
donnant ainsi une garaniie contre l'asséchement du Hit de fa 
Durance et assurant une production de courant hydraulique sur 
le Leu de culture des primeurs. 

Nou: proposerons également le draguage du Et de la Doran-e 
de Maullemort à son confluent, ce qui permetlra, d'une part, de 
récupérer de nombreux hectares de bonne terre qui ont été 
accaparés par le lil de la burance et, d'autre part, de canalise* 
le lit de la capricieuse rivière et d'éviler des pertes d'eau ex 
période sèche, 

Le facon à utiliser à pee les eaux d'irrigation, nous propo 
serons d'intégrer, dans la dernière Urauche de travaux, la créa- 
tion d'un canal pour irriguer les terres d'Orgon à Eygalières, 
reprenant ainsi un vieux projet, que J'aménagement de la 
Durance doit permettre de réaliser aujourd'hui. 

IL faut tenir compte des intérêts de la population des villages 
d'Ubave et de Savines: rmalgré les garanties données dans les 
értieles 8 à 10 — garanties msuflisantes à notre avis — nous 
soutiendrons un amendement à Fartiele 8, faisant obligation 
au concessionnaire de respecter les engagements pris envers 
les populations exproprites, 

Dans le même ordre d'idées, je pose plusieurs questions à 
M. le ministre. 

Avec la dérivation, 2 milliards 500 millions de mètres cubes 
d'eau de là Durance environ seront annuellement déversés dans 
l'étang dé Berre. Cet apport important d'eau douce ne risque- 
t-il pas de changer la nature des eaux salées de l'étang de 
“erre, de gêner l'alimentation en eau salée des salins de Mari- 
gnane et de Berre ? 

Celte masse d'eau ainsi apportée ne risque-t-elle pas, égale- 
ment, de gèner Ja navigalion, notamment en augmentant Ja 
furce du courant dans le canal de Martigues à Port-de-Bouec, et 
de rendre inutilisable, pur ailleurs, le tunnel du Rove ? 

Monsieur le ministre, pourrez-vous nous donner Fassurance 
que leutes les dispositions sont prises — et lesquelles ? — pour 
que soient sanvegardés les intérêts des pécheurs de l'élang de 
Berre, ainsi que les intérêts qui ont trait aux sains ? En 
plus des dispositions prises dans le projet de loi, n'y aura-t-il 
pas licu de prévoir d'autres précautions pour que la navigation 
sur l'étang de Berre ne soit pas compromise ? 

Compte tenu de ces observations, nous pensons que l'aména- 
gement de la Durance peut être réalisé pour le plus grand bien 
de la population et dans l'intérêt du pays. 

Il est possible de faire adopter, au cours de la discussion, 
des dispositions permettant d'améliorer le projet, dont la réali- 
Sation complète n'est prévue que pour une date assez lointaine, 
ct permetlant d'employer dés moyens à la mesure de l'expé- 
ricce acquise, 
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Je veux insister sur la crainle, qui se manifeste dans une 
partie du Vaucluse, notamment à Cavaillon, et dans la région 
de Châteaurenard, et qui a trait l'extension de Flirrigation. 
Les paysans des régions productrices de primeurs craignent 
aue l'accroissement des cultures qu'ils pratiquent — pres de 
10.009 hectares inumédiatement, duvantage par la suile — n'ag- 
grave Ja mévente qu'ils subissent souvent 

Loin de nous la pensée d'empécher de nouvelles irrigations, 
Au contraire, on doit les étendre partout où cela est pos- 
sible, Mais il faut comprendre Ja situation de « producteurs 
maraîchers, dont les prix de revient sont très élevés, Chaque 
fais que la récolte est abondante, ils souffrent de la mévente 
et ne couvrent pas toujours leurs dépenses 

L'état d'esprit qui règne dans ces régions n'est donc pas sur: 
prenant. 

A la vérité, on ne pri duit pas trop de primeurs, Ce qui est 
en cause, c'est la politique pratiquée par les gouvernements 
qui se sont succédé depuis plusieurs années 

Il Y à trop de taxes, irop d'impôts, trop de s] 
le cireuit qui méne de la production à 1 consommation. Les 
transports sont trop chers, N faudrait plus de wagons iso- 
thermes, à prix plus réduits, Trop d'hmportations concurrencent 
nos p' duits. V à trop l'écart entre les prix agrh iles e!: les 
re industriels. I faut relever le pousoir d'achat des travail 

‘rs. 

Que le Gouvernement tienne compte de ecs liennes et qu'il 
y reméd'e. Alors, je pense qu'il n°y aura plus à redouter qu'il 
y ait trop de légumes et de primeurs et, partant, n'y aura 
plus aucune crainte au ujet de l'aménagement de la Durance. 

C'est sous le bénélive de ces observations que hours \olerotis 
le projet qui nous est soumis, espérant que l'aménagement de 
ja Durance apportera plus de b'en-étre à la populalion de cette 
sion de France, sera d'un grand intéret national au pont de 
vue indu<lriel el agricole et augimentera la prospérité du pays. 
(Applaudissements à l'ertrêème gauche. 


ulations dans 
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M. le président, Li parole est à M. Perrin, à qui je demande 


d'être aussi bref que possih! on groupe avant également 
épuisé son temps de pole, cependant qu'un inembre de ce 
sroupe doit souienir, dans quelqu instants, un treprojet 


M, Marcel Perrin. Me-dames, messieurs, je n'aurais cerlaine- 
meut pus pris la parole si, avant posé une question écrite à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, je ne venais de 
recevoir, ii y à quarante-huit heures, là réponse à ma que-tion, 

En effet, le projet d'aménagement de la Durance est assu 
rément un grand projet dont la réalisation ne saurait manquer 
d'avoir une heureuse infiuence sur le développement de toute 
une vaste région de Ja France et contribucrait à acvroite le 
P entier cherge! que de notre pa vs 


Cepend nt, le verilable probleme qui se pose € t de sauwoir 
& l'ex: 1i1on de ce qui | 1 (| l l HU | [h 1e ‘il 
stade des études techniques, constitue une entreprise rentable 


à la fois sur le plan technique et sur le plan économique 

L'est pourquoi, désireux de recneillir point des ifor- 
mat'ons précises, a posé, en date du 1% avril 1954, une ques 
on à M. le ministre de l'industrie et du commerce auquel 
je demandais : 

« 1° Quel sera le coût de l'aménagement hydroélectrique de 
la Durance et de la centrale projette à Nerrel'oncou, la pro- 
duction annuelle Inoyertie d'énerg et le Prix de revient du 
Lkilowatt-heure ? 

« 29, Avec la même dépense d'investissement quelle puis- 
sance thermique pourrult-on installer, quelle produelion an- 
nuelle d'énergie pourrait-on obtenir et quel serait le prix de 
revient du Kkiowatt-heure ? 

Il me sera sans doute permis de souligner que le prajet qui 
nous est soumis à clé déposé par le Gouvernement Le 19 mars 
1954 et que la question que j'avais poste s'inscrivait dans Île 
cadre de l'étude nécessaire, 


Ce ne-tl pou {ant qu'ap us nn rappe] de ma qu« L'on le 
10 juin 1454, que les services du m'utstère de l'industrie et du 
Connie T: oil bien voulu ne répondi , Céore que ( [te 


réponse délailiée ‘ne me soit parvenne que le 10 noût 1954, 
juste à temps, sans doute, pour qu'il me soit assez difficile 
de proceuer à l'étude et à la vérification d ndicalions imen- 


‘ er 
LOIOUS, 


Cependant, je connaissais déjà les raisons des laborieux veal- 
culs auxquels on s'était Hvré et je n'hésite pas à examiner, en 
quelques instants, devant notre Assemblée, certain données 
de la répon-<e qui sont très probablement erroné 

IL e=t lair en effet qu'on à 1 estement sous-e<{Oimé le 
prix de revient de l'énergie hvdh dique et surestimé le prix 


de revient de l'énergie thermi que, J ti s à en faire 1a 
démonstration sommaire aujourd'hui, me rés ant de revenir 
dans le détail sur cette importante question au moment du 
vote des crédits d'« quiperment, 

Sur un montant de 48,400 millions de fran l'inves{issements 


pra onrort ! ; , 1 1! 
s Serrc-Ponçon, on n'a prévu pour les charges financitres et 
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] harges d'exploilation, qui comprennent le renouvellement 
du materiel € les unots, qu'un faux d'intéret. moven 
global de 7 p. 100, alors qu'en pareille matière, il e<t appliqué 
un faux de 9 P. 104), Suit 6 }. 114) pour lintéret et lamortisse- 
aient financier et 5 p. 10 de charges d'exploitation et divers, 

Le redressement à opérer de ce chef porierait le montant 
des charges à 4.556 millions de francs, au lieu de 53.00 millions 
de francs. 

D'autre part, dans la réponse qui m'a été faite, il est men- 
Louné une produetion annuelle d'électricité de SS0o millions 


de Kilowatts-heure rs que tons les il'uis ont été basés 


jusqu'i i Sur une prod Don de 350 millions de kilowaïts heure 


et que le rapport de notre collègue M. Aubin fait état d'une 


product on ahnucile de 300 millions de kilowatts-he lr'e, Les 
reéclification ‘4 nerve déterminent un PTIX ue revient de 
5.70) au d ‘pari de Serre-J'osnc om 


Enfin, on 4 établi un prix de revient pondéré qui, en raison 

de la qualité de P'énergie produite à Serre-l'oncon permet, je re 
als pas Cheore suivait quelles données, d'augmenter la valeur 
de celle énergie de 1% p. 100, c'est-à-dire de diminuer son prix 
de revient du mérre pourcentage, 
Par contre, en ce qui concerne l'énergie thermique, il m'a été 
indique que le coût de l'installation s'élablissait à 72.000 francs 
par kilowall-houre, ce qui porte à 87.000 francs le prix de pre- 
aier élablissement do utile, 

Que vaut alors l'avis du comité consultatif de l'énergie en 
date du 26 mars 195%, dans lequel on relève le prix de 60.009 
franes comme prix de revient au kilowatt-heure thermique 
ulile ? 

Si le chiffre du comité consultatif technique admis par Eie»- 
tricité de France est exact, il ramène le prix du kilowatt-heure 
thermique à 3,47 au heu de 4.14 comme indiqué. 

Je he Veux pas aller plus avant dans une lémons<tration que 
nous repreéhdrons, Inals ces constatations ont motivé en partie 
les réserves que j'ai formulées devant la esromssion de la 
production industr elle. J'ai demandé trois fois l'audition du 
ministre de lindustrie et du commerce et des echniciens 
compétents, mais celle faveur m'a été refusée, ce qui ne saurait 
Suflire à me faire changer d'opinion. 

C'est cependant sur ces données qu'il nous faut examiner ce 
Vasle projet qui aurait nécessité, tout de même, un peu plus 
de deux heure de débat, 

Ainsi, nous en#ageons une dépense de 120 miliiar is de franes, 
pue une réalisation dont la rentabilité est pour le inoins dis- 
cutable sur le plan énergétique. Cela auta pour conséquence 
de ralentir considérablement es travaux d'équipement ana- 
Jogues dont certains projets sont à lélude, Cela privera aussi 
les mines francaises d'un débouché dont eiles auraient pourtant 
besoin pour assainir leur silualion bien périlleuse, car nous 
savons que le stock qui S'amoncelle sur le carreau des mines 
dépasse 7 millions de tonncs 

hoy a là un probleme social, dont on me permettra de souli- 
gher, en passant, la gravité, Mais il y a d'auires critiques à 
forinuler, 

Eu premier lieu, et j'appelle iei l'attention de nos collègues, il 
est permis de se demander si le plan d'aménagemest du Bus- 
Rhône ne sera pas compromis par un projet dont lPexécution 
pr ce grand fleuve de la presque totaité des caux de Ja 

Arülte, 

Que cevient dès lors la perspective onverre pui M. Coste- 
Floret, dans un baletin économique du mois de in dernier, 
el sa réalisation technique qui prévoyait une prise d'eau pour 
alimenter le canal de 240 Kilomeètres destiné à lirrigation au 
Bas-lhône et du Languedoc, daus la parlie inferieure du cours 
du fleuve ? 

Je précise, en effet, que cette prise d'eau était prévue à Four- 
ques, c'esta-dire dans ja région d'Arles, el non en amont 
d'Avignon, ceci pour répondre aux obeervalions qu'a présen- 
ces M. Lambert devant la commission de la reconstruction. 


M. Lucien Lambert. Vous savez bien que ce n'est pas pos- 
sible. 


M. Marcel Perrin, Je parle du projet! Je réponds à l’obser- 
Valion que vous avez faile, mon cher colègüue, hier man, à 
da commission, 

C'est pourquoi nous souhaiterions voir prendre en considé- 
ralion le contre-projet de M, Degoutte, qui Hmiterait, pour ins: 
tant. le projet à l'exécution du barrage de Kerre-Poncçon. 

J'entends bien qu'on nous a précisé que l'irrigation de la 
Crau permeltrait d'accroitre la productivité de cette vaste 
région agricole de Provence, mais à ce sujet peut-être sera-t-il 
permis de demander si le marché agricole, qui nous donne par- 
fois de vives inquiétudes, est susceptib'e d'absorber sans diffi- 
culté cet accroissement de la production des primeurs. 

Produire plus est certes un progrès, mais à condition qu'il 
suil possible d'écou'er la production fans des conditions qui 
permettent la rémunération équitabe du producteur, 
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Telles éont les craintes que j'ai cru de mon devoir de formm- 
ler. Beaucoup d'erreurs ont déjà élé commises sur le plan de 
l'équipement technique de Ja nation, et il serait terups que 
notre Assemblée se préoccupe de Finfluence réelle du prix 
le revient de l'énergie sur le niveau général des prix, afin 
de ne pas risquer de voir nos industries préférer de coûteux 
et lointains déplacements uniquement diciés par le besoin 
d'obtenir de l'énergie à des prix plus modérés, 

C'est pour ces raisons que jé n'ai pu approuver l'ensembis 
du projet qui nous est soumis, (Applaudissements Sur certains 
bancs u qauche;. 


M. le président. La parole est à M. Naegelen. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Mesdames, meéss'eur<, je voue 
drais, dans les quelques instants qui me sont imparlis, en 
m'efforcant de ne pas répéter ce qui a déjà cté dit el de ne 
pas anticiper sur ies observations qui pourront être présentées 
à propos des amendements, donner les raisons pour lesquelles 
le groupe socialiste votera le projet qui nous est présenté. 
D'abord, nous pensons qu'il s'agit là d'un projet d'intérèt 
national, qui répond à un besoin national, con'rairement à ce 
qui à #lé affirmé tout à l'heure à la tribune. 

La con:omanation de l'électricité va en augmentant, et nous 
devons souhaiter qu'elle augmente, car cetle augmentation 
prouve un renouveau de l'économie française, particulierement 
d'un renouveau industriel. H faut se préparer à ce renouveau 
ec, par conséquent, construire des usines d'é’ertricité nonvelies, 

Ce projet que l'on nous présente est un grand projet national, 
peut-être le dernier grand projet hydro-éleetrique que lon 
pourra réaliser en France, si j'exelus les projels d'usine muré- 
motrice, qui ne sont pas encore an point, 

C'est là une premiere raison pour laqueile nous vulerons €6 
projet, ; 

Ensuite, nous croyoas que la réalisation de ce projet per- 
mettra d'obtenir de l'énergie à de meilleures conditions, si 
jen crois les chiffres qui nous ont été donnés, que celles per- 
luises par les usines thermiques et par cerluines des usines 
hyd'o électriques qui fonctionnement actuellement. 

En outre, ce projet intéresse non seulement l'industrie fran- 
çaise, mais aussi l'agriculiuré française. À ce point de vue, il 
représente peut-être cuelque chose de nouveau, de particuliè- 
reinent intéressant. 

En effet, des terres qui sont encore en friche pou ront étre 
muses en valeur, grâce à la régularisation du cours de la 
Durance, J'espére que les craintes formulées par les représen- 
tants du département de Vaucluse pourront être aprisées, Dans 
d'autres département<, de rouvelles terres pourront être mises 
en valeur et celles qui sont déjà cultivées pourront l'être dans 
de meilleures conditions, 

Je me permets d'insister sur le fait que ce projet va ét'e 
réalisé dans une région qui, jusqu'à présent, a cté considérée 
comme deshéritée, comme pauvre. M. Massot Pa fait justerment 
observer et je veux le répéler, car c'est pour nous un argument 
essentiel, C'est une region qui dispose de peu de ressources, 
curtout dans sa partie montagneuse, et dont les habitants, faute 
de ressources, émigrent soit à l'étranger, soit vers d’autres 
regions de notre pays, vers les villes, notamment vers la côte 
méditerranéenne. 

Gr, pour nous, le dépeuplement d'une région francaise n’est 
jamais une bonne chose, I ne faut pas qu'il y ait des régions 
surpeuplées en France à coté de régions déseriiques. 

La réalisalion de ce projet apportera une nouvelle vie à toute 
cette région dont on à dit qu'elle était agouisante et que nous 
ne voulons pas Voir périr. 

HO v aura d'abord les travaux qui se’ont réalisés en pleine 
montagne et qui fourniront des ressources aux populations qui 
se trouvent sur place, HV aura ensuile Ja possibilité, comme 
je viens de l'indiquer, de mettre en valeur de nouveiles terres, 
Enfin — et je réponds ici à un argument présenté par M. Séra- 
fini — il y aura sans doute la possibilllé de créer en aval 
du barrage de Serre-Poncon, dans la vallée de la Durance, un 
certain noinbre d'industries, 

Si lon consent anx petits industriels qui auraient la lenta- 
tion de s'installer à la source méme de l'éne’gie, de< réductions 
de tarifs qui correspondront d'ailleurs à une économie que fera 
Electricité de France sur le transpor! de l'énergie, car je me 
euis laissé dire que le transport de l'énergie de Serre-Poncon 
à la région parisienne, par exemple, représente une majoration 
de prix d'environ 15 p. 100 — et encore ne tient-on pas compie 
des pertes de courant qui se produisent dans l'intervalle — 
toute cette région abandonnée ou menacée d'abandon pourra 
ressusciler non seulement au point de vue agricole, mais égale- 
ment au point de vue industriel, 

Je voudrais dife enfin, pour répondre à ceux qui demandaient 
le renvoi du projet — mais je pense À ont abandonné 
celte idée — que nous n'avons pas le droit de laisser dans 
l'expectalive, dans l'inquiétude, dans Fangoisse des popula- 
liuns qui savent que leur territoire duit être subinergé. 
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Hi y a là deux villages, on l’a déjà dit : le village de Savines, 
assez important, dans les Hautes-Alpes, et Le village moins 
important d'Ubaye, dans les Bas-cs-Alpes, peuplé d'agri- 
culteurs. 

Les populations de ces deux villages ont appris que le bar- 
rage doit être construit. Elles ignorent ce qu'elles deviendront 
demain. Elles veulent savoir si le projet sera réalisé, Nons 
n'avons pas le droit de les maintenir dans cette situation, On 
leur a déjà rendu hommage tout à l'heure à la tribune. Ces 
braves gens ont parfaitement compris que leurs intérêts parti- 
culiers et même l'attachement qu'its pouvaient avoir à leur 
sol natal, À la maison dans laquelle ont vécu leurs parents, 
leurs grands-parents et leurs arricre-grands-parents devaient 
céder devant un grand intérêt national). 

Nons veillerons à ce que leurs druits essentiels soient 
gardés, à ce que des indemnités représentant non seulement 
Le préjudice matériel, mais aussi je préjudice moral qu'ils 
auront subis leur soient accordées, 

Nous insistons auprés de l'Assemblée pour qu'on ne les luisee 
pas dans l'incertitude, à la longue inlolérable, dans laquelle 
ils se trouvent depuis trop longtemps. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gouin 

M. Félix Gouin. VWes rhers collègues, je veux apporter l'adh#- 
sion des parlementaires socialistes du d'partement des Bouches- 
du-Rhône, mes amis Defferre et Leenhardt, qui n'ont pas pu 
assister à cette séance, ans! que mon adhésion propre au 
projet actuellement en discussion 

Avant entendu l'injonction amicale que nous a adressée M, le 
president, je n'interviendrai pas longuement, Aussi bien, il 
reste peu à ajoute: aux nombreuses observations qui ont déja 
été présentées, 

Je veux cependant souligner que le projet qui nous est pré 
senté est complet, Il à été élud'é depu.s environ une douzaine 
d'années par ïes sommilés techniques d'Electricité de France, 
J! a fait l'objet de rapports tout à fait précis, documentés, non 
seulement de M. Aubin, mais encore d'un certain nombre de 
représentants de diverses commissions, 

Si j'ajoute enfin que tous les départements ministériels ainsi 
que le commissariat du plan l'ont contsigné, j'en aurai dit 
assez pour que ce projet emporie l'adhésion, je ne dirai pas 
de l'unanimuié, mais très ceriaineinent de l'immense majorité 
de cette Assemblée, 

On me permettra d'ajouter deux observations 
tuires 


Je dis, au 


sauve- 


compléimen- 


nom du groupe socialiste unanime, que nous tenons 
à ce que le projet rapporté par M. Aubin soit voté aujourd'hui 
et qu'il puisse être exécuté intégralement, sans être scindé, 
comme Je voudrait, je crois, certain contreprojet qui sera tout 
à l'heure présenté par M. Degoutte. 

Nous tenons absolument, par conséquent, à ce que le projet 
s'applique aussi bien à La HMante-Durance qu'a là Durance, et 
cela pour deux raisons essentielies, 

La première raison. c'est que si l’on exécute le projet dans 
son ensemble, la reptabilité sur ie plan hydroélectrique sera 
certainciment plus élevée, En elffet, si j'en chiffres 
qui m'ont été donnés, le prix de revient du Kilowalt, en admet- 
tant qu'on réalise le projet, pour Ia Haute-Durance, à Serre- 
Poncon, reviendrait à 3,85; pour la Basse-Durance, à 34,15, soit 
une moyenne de 3,30. Par conséquent, si le projet est exécuté 
en son entier, nous obtiendrons des résultats infiniment préfe- 
rahles à éeux qu'il donnerait S'il était <cindé, 

D'autre part, sur le plan agricole, il n'est pas douteux que la 
réalisation de ce projet en son enlier permetira de bénéficier 
de la subvention de six milliards promise par le ministre de 
l'agriculture et assurera, dans une premiere série de travaux, 
l'irrigation dans le département du Vaucluse d'environ 1.500 
hectares. dans les Bouches-du-Rhône, de 2,300 hectares, sans 
compter bien entendu, ce qui pourra étre réalisé lorsque Île 
projet aura été mené à bonne fin. 


crois Îles 


C'est JA une perspective particulièrement importante puis- 
qu'on nous signalait tout dernièrement que dans une assez 
grande proportion une production agro en augmehti tion 


pourrait servir à l'equili ibre de notre balance commerciale, Au 
moment où précisément on compte sur cet appoint pour équi- 
librer notre balance, nous ne pouvons pas négliger une pareille 
source de richesse qui s'ajoulera à celles dont dispuse dejà 
notre pays. 

Telles sont, brièvement exposées, les raisons pour lesquelles 
notre groupe ‘votera le projet qui nous est soumis. Je demande 
à nos collègues de suivre sur ce po nt les excellentes conclu- 
sions qui ont été développées par M. a et mar mon ami 
M. Mens (Applaudissements à gauche.) 

le président. La parole est à M. Benard 


François Benard. La brièveté de mon intervention mar- 
quera mieux qu'un long discours le désir que nous avons de 





voir l’Assemblée adopter au plus tôt le 
amenagement de la Durance 

Le xp" green à que je represente est, en effet, impatient de 
savoir si, entin, le barrage de Serre-Poncon se fera. On en parle 
dans les faute Alpe depuis de longues années et pas senle- 
ment pendant les « impagne électorale puisque, depuis iSYS, 
les techniciens s'en sont ecanpares 

La plus grande partie du réservoir de Serre-Ponçon qui doit 
être le plus grand d'Europe est située sur le territoire du dépar 
tement des Hautes-Alpes: 2,205 hectares sur 2.823 y doivent être 
inondés; cette inondation fera disparaitre 310 jnumeubles sur 
361), pars dans cinq communes sur les six qui sont touchées 
par la retenue; un millier de Haut-Alpins vont ètre contraints 
de quitter leur pays 

Ces quelques chiffres disent mieux que tout combien l'issue 
de ce débat est attendue ave ipatience. 

On compte beaucoup aussi, monsiear le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, sur la diligence que vous mettrez dans Ja 
promulgation des décrets prévus par la loi et aussi sur votre 
souei de tenir compte le l'état d'e prit QUE à hit nombre de 
qui oùt ien voulu, au cours dé éances 
Missions, se pencher sur Île 
prialion 

Votre prédécesseur avait tenu, à juste titre, À s'entourer d'un 


projet de loi pos-tant 


1 
1 


hos collégu 


s le com- 
douloureux probli nie ue lexplu- 


grand nombre d'avis et de consel!s et avait créé plusieurs com- 
Inissions. Je regrette, toutefois que l'on ait cru devoir garder 
un caracicre confidentiel aux rapports et aux conclusions ‘le ces 
COMIDISSIONS. 

En particulier, il est regrett _ que la commission d'aména- 
geinent la Durance n'ait pi 1 publier el diffu-er le resnar- 
quable I ipport qui à c'i rédigé eélon | directe I dtecteur 
général de L'Institut national de Ta stat bHique el di cludes 
CCOROTHIques { document a le grand mérite d |’ cer Île ji the 
jet _ nous disculons dans son cadre général. 

Une telle entreprise, par lenvergure qui lui est donnée, ne 
peut être considérée en ele-rméme, Au probleme de la produce 
lion de lélectricité, au probléme de l'extension d réseaux 
d'irrigation, il faut ajouter ceux des communications et di 


lran por! La Vallee de la Durance est encore envclavce, 

I faut y ajouter le< problèmes de la main-d'œuvre, if faut 
considérer le probleme de Ta montagne, HE faut étudier lutilre 
sation domestique et industrielle de l'eau. IF faut aussi se pen 
cher sur le déx loppemi ut du tourisme et du climatisime de 
celle region, 


lout cela à été éludié pu la cormmi-sion d'aménagement de 
Ja Durance. Peut-êtue faut-il encore poursuivre telles ou telles 
éludes sur certains points, mais, dés maintenant, nous connais 
sons le inmontant nécessaire des investissements en raison de 


la productivile de cette reglon 
le président du conseil a bien voulu man’. 


l'accroissement de 
Au moment où M. 


festé son désir de voir développer les écononnes régiona 
puis-e le vote de ce projet Harquer le point de dd par de la 
uise en Valeur de hautes vallées de la Durance, \ppl tu du 
ments 

M. le président. La parole est à M. Berzgaissce 

M. Henri Bergasse. Le: orateurs qui se sont succédé ont abs 
lument épuisé les arguments en faveur du projet. A ‘ui-ci 
j'apporti l'adhésion de leux reprt entant oder: du dépaur- 
lement des Bouches-du-Rhône 

Rép mdant à M. Sératini, je dira quil nest pas néglise ble 
qu ut ville comme Marsettl où résident beaucoup di 
€ vnpairiotes recone un supplément des cqu lent à 
50 hp. 100 de sa consommation actuelle En ce imormment tem », 
certains points élevés de Ja ville sont pri d'eau 

Leux qui se montrent inquiets et auxquels M. Lambert a 
r' pondu ne devraient pas l'être beaucoup pour Pr laut 
Fu effet, il faudra quelques ant want que le barrage de 
Serre-Ponecn fonehonne rimalement D'ici là la relance « = 
nomique dont on nous parle aura été réalisée, Certaines expor- 
talions agricoles, ainsi qu'on nous la annoncé il quel. 
ques jours à celle tribune, se seront aéveloppes Au: le 
habitants du département du Vaucluse si npathiques voie 
sin ne doivent-ils pas envisage] d'être privi | léhoti- 


chés du seul fait qu'on aura accru la pt luction maratchi 
dans le département des Bouches-du-Rhône 


Je suis persuadé qu'il ÿ aura place pour tous et. si le Gouver- 
nement tient ses promesses, les exporlations pi li pro nl 
ètre réalisées par les uns et par les ault 

M. Lucien Degoutte, le: gouvernements sumants aussil 


M. Henri Bergasse, lien -ur. 

M. Perrin s inquiete à l'idée que la Durance puisse manquer 
au Rhône et que le Rhône puisse manquer d'eau, C'est al 
connaître ce fleuve, Il aura toujours assez d'eau pour permettre 
les r 

Nans ces conditions, les 
qui nous est Soumis, 


ilisations que nous espérons 
grouves modere e rallient au projet 
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M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La diseussion ginérale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à lu discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le président. M. Desoutte a déposé un contreprojet dont 
l'article fr est ainsi concu: 

« Art, fer, — Est déclarée d'utilité publique Ja constraction, 
dans les départements des Hautes et Ba<ses-Alpes, des ouvrages 
destinés, d’une part, à la régularisation de la Durance par la 
construction d'un réservoir à Serre-Poncon, d'autre part, l'amé- 
nagement de la force hydraulique issue de ce réservoir, pour 
la production d'énergie electrique. » 

La parole est à M. Degoutte, à qui je demande d'être bref. 


NM. Lusien Degoutte. Je serai aussi bref que pr<<‘ble, mon- 
sieur le président, mais, contrarement à M, le président Gouin, 
ie pense qu'il est encore ulile de développer certains argu- 
vents. 

Mes chers collègues, je ne réprendrai pas les explications 
d'ordre technique qui justitient mon contreprojet, que j'ai 
explicité dans deux textes: l'exposé des Imolifs de Ja propo- 
sition de loi déposée Le $S juillet sous Je n° KR, et Fexposé 
sommaire du contre-projet. Je me eontenterai de les résumer 
rapidement. . 

Premièrement le projet qui nous est soumis ne présermie cer- 
tainement pas, contrairement à ce qu'on voudrait laisser croire, 
un plan d'aménagement de la région où du bassin de la 
buraneé, I n'en contient qu'une faible partie. La délthération 
du comité national d'urbanisme du 17 avril 1953 en fait foi, 
M Benard l'a rappelé 1H v a quelque< instants 

Deuxiémement, je projet est nettement insuffisant dans sa 
parlie relative aux conséquences des travaux envisagés, sur 
la navigation dans le bas Phône, dans l'étang de Berre et les 
conaux qui le relient à Marseille où le rat'achent an Rhône. 

Froisiémement, le projet ne fait qu'une allusion trop modeste 
à l'existence de la Compagne nationale du Rhône et aux 
réserves qu'elle a formulées. Vouloir la confiner dans la seule 
vallée du Rhône aver, semblet-it, une voration hydroélectri- 
que exclusive, c'est oublier l'immense espoir mis par des 
populations nombreuses et beaucoup plus lointaines dans Ja 
régularisation de la navigation sur le grand fleuve et sur son 
principal affluent, Ja Saône, 

Le projet n'intéresse pas seulement Ja France, mais aussi 
Ja Suisse. I n'intéresse pas seulement Ha région dn Sud-Est, 
mais l'Est et FAlsace Cest ce qu'ont parfaitement mis en 
évilence, dans le cri d'alarme qu'elles ont poussé à Evon, le 
fe juillet 1953, les vingt chambres de commerce de Lyon, Arles, 
Aubenas, Avignon, Chälon-swr-Saône, Colmar, Dijon, Mâcon, 
Marseille, Mulhouse, Saint-Etienne, Valence, Villéfranche-ur- 
Saône, Annonay, Belfort, Besinçon, Lons-le-Saunier, Sète, Stras- 
bourg et Vienne, 

Nous ne pouvons passer sous silence l'émotion de tant de 
représentants qualitiés des activités les plus diverses d'un quart 
de la France, qui se rendent compte de ce qui se passera — 
contrairement à ce que semble penser M. Bergasse — dans le 
Bas-Rhône, au point de vue de ja navigation lorsque l'eau de 
la Durance aura été relirée, 

Quatriémerment, le projet ne donne aucune explication sur 
les raisons qui ont fait adopter l'ordre d'urgence: barrage de 
SerrePoncon, anal de la Basse-Durance, plutôt que: barrage 
de Serre-Poncon, aménagement de la Moyenne Duruwe, En ce 
qui concerne la rentalihté, seul M. Massot à évoqué la ques- 
tion, mais il serait facile de Jui imontrer que ses arguments 
ne sont gucre solides sur le plan technique. 

Cinquièmement, le projet reconnait que la question de lexis- 
tence et du bouleversement éventuel de la inasse souterraine 
est grave. Mais il la considère comme résolue, alors qu'il n'a, 
à l'appui de cetle affirmation, que les engagements pris par 
Electricité de France à la suite d'essais de réal mentation bien 
peu probants, 

Sixiémement, le projet masque les oppositions qu'il à fail 
naitre H tend, au contraire, à faire ervire qu'il a recueilli 
l'adhésion de l'unanimité des collectivités locales intéressées, 
sauf une. 

Mais si nous stparons les collectivités dépendant des dépar- 
tements des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et du Var, iutéres- 
sés par Ja construction du barrage de Serre-Ponçon et beau- 
coup moins par ce qui se passera en Basse-Durance, nous cons- 
tatons que, dans les deux autres départements des Bouches-du- 
Rhône et dun Vauclnse, le partage des opinions est hettement 
plus marqué, Un simple coup d'œil à la liste des s'gnatures de 
l'appel de la chambre de commeree d'Avignon est édifiant À 
ce sujet puisqu'on v trouve notamment celles des membres de 
la chambre de commerce d'Arles, du président de l'union mkéri- 









dionale des chambres d'agricuiture, du président et des mem- 
bres de la chambre de métiers du Vaucluse, de présidents de 
syndicats agricoles. 

A ces critiques, que répond-on ? | 

D'abord que si le projet ne comporte effectivement pas un 
ensemble de dispositions susceptibles de çonduire à un aréna- 
gement complet et rationnel de cette poriion du territoire natio- 
nal, il laisse la purte ouverte à des mesures qui pourraieit etre 
prises dans ce sens, et surtout apporte un ensembie 1gro-indus- 
triel encore jamais vu dans le passé. 

C'est une position trop facile que de dire: ce que nous n@ 
faisons pas, d'autres le feront. 

Mais là n'est pas le plus grave, Le plus grave, c'est qu'il n'y 
a en aucune façon tuise en place d'un ensemble agro-itdustriel 
satisfaisant. On prévoit le barrage de Serre-Poncçon comme on 
a prévu ailleurs d'autres barrages, On sait qu'il régularisera 
le cours d'aval et que, de toute facon, les irrigations en seront 
facilitées, puisqu'elles ont déjà été améliorées par létablis- 
sement du barrage de Castillon sur le Verdon. 

Mais, pour cela, il n'est nul besoin d'un eanal <se substi- 
fuant à la riviére, sauf pour rendre plus aisées les pri<es des 
canaux d'irrigation. On conviendra que c'est là un bicn maigre 
bénéfice, 

Je ne retiens pas l'augmentation de 20 ou 30 p. 160 du débit 
donné à l'agriculture où à la ville de Marseille, car elle est 
la conséquence de la régularisation da débit de la rivière et 
non pas de la construction d'un canal latéral. 

Au contraire, que se passera-f-il dans les campagnes rive- 
raines de la Durance ? Un exode inévitable des populations de 
Ja haule vallée vers la ba<se, 

Avec les indetunités perçues à la suite de l'expropriation, 
les habi'ants de Savines ou d'Uhaye tenteront d'acquérir des 
terres vers Lamanon ou Eyguières dont on leur dit qu'elles 
deviendront particul'ércinent riches, Elles ne le pourront qu'au 
prix fort, bien entendu, si vous ne prenez pas des dispositions 
pour éviter la spéculalion, ce à quoi vous ne paraissez pas 
avoir pensé, 

En bref, ce sera l'exode des montagnards vers la plaine, 
l'appauvrissement des hautes vallées qui ne retrouveront pas 
dans Je développement éventuel du lourisme cette peste de 
substance, 

Un nous répond ensuite que les d'spositions prévues n'appors 
leront pas, où presque pus, de perturbations dans la nav.galion. 
Cela est faux. 

J'ai montré par des chiffres détaillés que l'eau de l'étuog de 
Berre pourrait ètre renouvelée complètement en deux mois si 
ne s'élabiissaient pas des courants diffieiles à prévoir el que 
le reflux feri passer en six heu:es par le canal de Martigues 
25 milijons de mètres cubes d'eou au lieu de 15 millions. 
Une telle différence des deux tiers en plus aura des coñséquen- 
ces très graves sur le pissage des chalands et péniches dont on 
sait qu'ils rencontrent déjà beaucoup d'obstacles à certaines 
heures dans Ja situation a:tuelle. 

Le ministre des travaux publics at-il récilement pris Ja res- 
ponsabilité de ce qui se produira ? 

Xous ne le pr à pis puisqu'on nous dit placer un grand 
espoir dans « l'esprit de compréhension réciproque » qui devra 
présider à la négocialion et au respect d'accurds simmpiement 
prévus entre Electricité de France, le port de Marseille et les 
autres intéressés. 

Rien h'est fait, rien n'est sûr et, cependant, on passe outre. 

On nous dit encore: La Compagnie nationale du Rhône avait 
bien éinis quelques réscrves, imais elle n'a pas insisté, 

Eu protestant, la Compagnie nationale, du Rhône faisait son 
devoir, enr tnt le projet porte incontestablement aiteinte au 
régime du Rhône dont elle a ki garde, Pourquoi s'est-elle tue 
si rapidement ? Ce fait restat une énigme jusqu'au jour où 
notre collègue M. Srbué, Fa exphqué devant la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, 

Eiectricite de Franre, nous a--4 dt, a fait savoir à la Compa 
gnie halionale du lilrone que si elle combattait le prejet de la 
Durance :1 lui serait réclamé la contrepartie des améliorations 
apporices par les travaux d'Electricité de France au bassin de 
l'I-ère. 

Mesdames, messieurs, cela s'appelle du chantage, le chantage 
d'un suzerain. 

M. Louis Sibué. Me permeilez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Lucien Degoutte. Volonliers. 

M. Louis Sibué. Je rai nullement déclaré qu'Electr'cité de 
France avait fait savoir à la Compagnie aationale du Hhôné 
qu'une compensalon pourrait ètre demandée, J'ai indiqué que 
l'ingénieur en chef de la sixième circonseription électrique, re- 
présentant du ministère, avait fait observer que les travaux qui 
avaient été exécutés, notamment dans la Hautesère, par Elec- 
treuté de France, ava:ent apporté, par la régularisation du cours 
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du Rhône, une amélioration sensibie au fonctionnement des 
centrales installées sur le Rhône par ja Compagnie nationale du 
Rhône. 

JL n'v à aucun chantage. Emplover un tel mot. mon cher 
collègue, est au moins excessif, Il s'agit d'une mise au point 
de futs. Je vous laisse le bénéfice du terme. 


M. Lucien Degoutte. Je m'excuse auprès de vous, mon cher 
président, als j'avais compr.s, au cours de ja discussion qui 
a eu Heu à la commission de la reconstruction, ce 
je viens d'exposer, à savoir qu'on avait parfaitement fait en- 
tendre à la Compagnie nationale du Rhône que si elle se mon- 
trait trop sévère dans ses criliques, on saurait Ja retrouver sur 
d'autres terrains et, éventuellement, lui imposer des charges 
que, évidemment, elie re pourrait supporter, La forme mise à 
part, ie fond rezle, 

On entend souvent parler, dans celte enceinte, des féodalitcs 
qui dominent notre économie halionale, Eh bien! Je dis qu'au- 
cun potentat féodal des temps modernes ne s'est montré plus 
impudent qu'Electr'cité de France dans cette affaire. 

Cependant, jusqu'à plus ample informé, ce suzerain a tout 
de même un tuteur. Monsieur le ministre de l'industrie et du 
commerce, comment allez-vous redresser la situation ? Nous 
vous attendons aux äctes; mas, d'ici là, j'affirme que le dos- 
sier de la Compagnie nationale du Rhône à été refermé beau- 
coup trop tôt. 

Les questions de la priorité Basse ou Moyenne Durance et 
de l'avenir de la nappe souterraine sont liées, 

Je ne m'engagerai pas dans Ja controverse sur les craintes 
concernant l’asséchement de là nappe phréatique, parfaitement 
mises en valeur il y a quelques instants par M. fe président 
Daladier., Je signalerai seulement qu'il ne s'agit pas unique- 
nent d'une controverse de profess'onnels ou de politiciens, 
mais aussi de polytéchniciens. Cela doit faire réfléchir vos 
conseillers, inonsieur le ministre. 

En tout cas, il est évident que les populations du Vaucluse 
ou du Nord-Ouest des Bouches-du-Rhône ne peuvent pas se 
contenter de prome-ses illusoires avec lesquelles on prétend les 
rassurer et qu'elles ont le droit d'être particulièrement inquiètes 
quand elles constatent que le principe adopté en haut est nié 
en bas et réciproquement, 

En effet, les travaux de l'institut hydro-électrique de Greno- 
b'e, entre autres, permettent de penser que le poids du barrage 
joint à quelques injections de matériaux durs en profondeur 


que 


rendront étanche le seuil actuellement perméable de Serre- 
lonçon, épais d’une centaine de mètres. Il faudra alors une 
résistance à une pression d’eau de 12 kilogrammes au centi- 


mètre carré. Mais on affirme, au contraire, que tout ce qui sera 
fait en Basse-Durance n'aura aucune influence sur la perméabi- 
hilé des sols pour une eau qui, elle, doit se frayer un chemin 
sans aucune pression. 

Contradiction et double jeu 
quences seront considérables ! 

Lorsque M. Daladier signalait l'existence de rivières souter- 
raines dans cette région, 11 évoquait la possibilité que de telles 
rivières proviennent justement des infiltrations qui se produi- 
sent au niveau de Serre-Ponçon, Lorsque vous aurez barré 
complètement cette région, il est possibie que tout le régime 
des rivières souterraines en soit modifié, 

J'arrive, mes chers collègues, à ma conclusion. Certains diri- 
geants d'Electricité de France se sont mis en tête de détourner 
les fleuves de France de leurs cours normaux. Is avaient envi- 
sagé la chose pour la Loire à Montpezat: ils ont dû reculer 
devant les oppositions parfaitement justifiées et résumées par 
cette phrase de M. le président de la chambre de commerce de 
Saint-Etienne : 

« L'arrêt momentané dans sa course, d'un cours d'eau, ext 
susceptib'e d'apporter des avantages considérables au point de 
vue des crues et de la production d'énergie; mais son détourne- 
ment définitif est d’une exceptionnelle gravité et on en eonnail 
peu les conséquences, » 

Cela est vrai partout. 

Construire le barrage de Serre-Ponçon est une œuvre à 
laquelle des hommes pensent depuis cent ans. Pendant long- 
temps, ils n'en avaient pas les moyens. Si nous aVOIS 
aujourd’hui — les techniciens prendront leurs responsabilités — 
nous devons réaliser leur rêve. 

Il est judicieux de ne plus faire attendre la décision aux 
populations intéressées des Hautes et Basses-Alpes. C'est ce 
qu'approuve mon contreprojet dont il e<t faux de dire que, s'il 
était adopté, il arrêterait tout. 

Suivant les prévisions, il faudra dix ans pour mettre l’usine 
de Serré-Ponçcon en route. Pendant ce long délai, la Durance 
coulera comme avant: ni mieux, ni plus mal. 

Pourquoi vouloir préparer si longtemps à l'avance la façon 
dont on l'utilisera vers la fin de son cours ? 


inadmissibles dont les consé- 


las 
es 








On prévoit quatre uns 
Jouque=. Pendant les = 
lionnera-t-elle ? 

Au surplus, il n'y a pas de crédits pour tout faire 


Alors scriez les qu tion: fl uites di Ux 


pour Ja construction de l'usine de 
X alinces suivantes, avec qui ile eau fonc- 


lois au lieu d 
Que la participation du ministère de l'agriculture aux lépenses 
soit plus où moins forte, le fait n'a d'importance que pour la 


une, 


comptabilité d'Electricité de France, Mais cela pe compte pas 
au regard de l'intérêt général, car c'et toujours le contribuable 
qui parer 

L'imporlan e de ces quest )1"n el vor br les amudements 
déjà léposes nil srlaitis le bus iounes ont elq 1CS-1H'e 
visent à transformer complètement l'économie du projet eoutenu 
dans le rapport de M. Aubin sont autant de raisons de ren- 


voyer le projet en commi-sion, Je ne pense pas au surplus qu'il 
y ait beaucoup d'exemples dans les débats parlementaires d'un 
rapport de commission passant complétement sous silence une 


proposition de loi di l ce sur Île su] | douze jou ivant son 
propre dépôt. 

Je connais tr 1 \ tre aimable envé Ion: ] S'bué, 
pour ne pas croire qu'il \ à da Ur OofiISs-1ui iVoionltaire 
que vous acceplerez de réparer, 

La prise en considération d'un itreproiet n is son 


adopüuon. Elle signifie une étude mieux éclairée de Ja comm 
retour devant FAssembleée qui resto 


compétente et un 


libre de sa décision. 


sion 


veut 
JUPRETLS 


Prendre mor) contreprojel en consideration ce soit cela 
dire se donner les movens d'examiner les amendement! 


ils Le méritent et trouver un texte d'accord. 


C'est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, un vote 
favorable. 

M. le président. La paroe est à M. Sibué, au nom de la come 
HiiSS'on. 

M. Louis Sibué. Le contreprojet que vi nt de dével )Ppeor 
M. Degoutte n'ast, en effet, pas autre chose, à quelques Variane 


tes pres, li posce, 
Ho pas, € 


Inais après. 


M. Lucien Degoutte. le dépôt de ma proposilon el 
& juillet et le rapport à été dépo-é le 20 juillet, 


M. Louis Sibué. le dépot e=t 


que le texte d'une proposition de loi qu'il à 
one l'a dt ivanil que le “apport soit 


id ipté, 
du 


du S juillet, mais a distribution 


en a élé faite Inen apres, ex dès que la commission de la pro- 
duction industrielle en a élé suise M. Couston en est iri 
témoin elle m'a désigné comme rapporteur et le rapport 


est prèl. 
Je l'avais fait savoir à M. te président de la 
l'ordre du jour de cele-ci n'a pas permis de 
M. Lucien Degoutte. C'est une astuce subalterne, 
M. Louis Sibué. Il n'y à la aucune astuce, n 
Je regrelte que M. Degoulle le prenne sur ce 
M. Lucien Degoutle. J'ai dit ce 
M. Louis Sibué, .. rar il va m'obliger 
des irguments développé: dans Son col 
preuve qu'il a lui-mème déformé la réal 
M. le président. \e pass onnons pas le 
M. Louis Sibué. le tous ses arguments, je retiens notamment 
celui selon lequel le comité d'urbanisme a bien retenu en 
principe dans sa délibération le projet de Serre-Poncon et de 


commission, naiss 
l'exXumine 


uteun relard, et 
ton 

que je pense, 

à répondre à certains 
et à faire la 


! ' ' 
Hirep ) i" 


di bat! 


Ja Durance, mais qu'il le subordonnait à des études pus com- 
plètes et que par conséquent l'avis du comité était qu'on devait 
attendre pour executer le projet hydraulique, le résultat d'étu- 
des complémentaires. 

Or, le rapport déposé par la commission Colon | Comn- 


prend un certain nombre de sous-commissions parmi lesqueiles 


l'un s'occupe de l'in banisme lou le rapporteur est M. Mavere 
Heine qui est, je crois, urbaniste en chef, contient d'abord une 
note liminaire dont je me permets de lire quelques phrases; 


« Lorsque Ja commission dite commission Closon fut consti- 
tuée, les études concernant l'équipement hydroélectrique étaient 


pratiquement terminées en ce qui concerne la première étape: 
barrage de Serre-Poncon et aménagement de la Ba-se-Durance 
entre le confluent du Verdon et l'étang de Berre 

« L'imminence de ces grands travaux, dont le Lbienfail snr 
l'économie générale est évident, rendait urgente une prise de 
position concernant l'aménagement général du bassin. f ait 
donc une des données la principale sans doute du pro- 


Llièéme que la commission eut à affronter et restent en filigrane 
sous l'ensemble de notre texte. 

« Pour ne pas l'alourdir, puisque cet aménagement ne 
frail pas de discussion, l'exposé schématique est reporté, 


souf- 
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« La commission d'aménagement de la Durance, daccord 
avec les diverses assemblées et collectivités iocales et régio- 
nales, tient toutefois à affirmer au seuil de ce rapport qu'elle 
considere que Féquipement hydroélectrique de la riviere esl 
e-sentiel et dot, en tout élat de cause, etre entrepris aussitôt 
que possible. 

Voilà la note liminaire, En conclusion, M. 
reprend la méme idée, H déclare: 

« L'exéeution des travaux d'équipement hydroé:ectrique n'est 
cependant pas subordonnée à une réalisation concomilante des 
autres aménagements, Hs portent en cux-mémes la promesse 
d'une rénovation des pays Ge Puranre, 

« C'est pourquoi la conunission a trés clairement exprimé le 
désir qu'ils soient, en tout état de cause, entrepris dis que 
possible. » 

Dire, par conséquent, que la réserve fate d'une C'ude du 
reste de l'aménagement, sur le juan industriel, agr.cole et tou- 
ristique, implique de la part de ceite commission un désir 
d'ijournement des travaux hydroélectriques, alors qu'au début 
et à da fii du rapport celle commission s'est prononcée de 
facon très ferme pour que ces travaux soient entrepris lout de 
suile parce qu'ils condilionnent le reste, est une interprétation 
légerement osée, monsieur, Degoutle, permettez-moi de l'indi 
quer 

Vous avez vous-même, dans votre contreprajet, donné des 
chiifres qui ne sont pas exacts. 

A propos du coût de l'ensemble des travaux, par exemple, 
vous vouliez faiue ressortir des contrad'cttons et vous affirmez 
qu'alors que le rapport indique un coût de 133 milliards, le 
rapport Mever-Heine parle de 250 à 300 milliards. 

En fait, le coût cimé par Electeité de France, y compris 
les charges intercalaires, est d'environ 150 milliards. Le chiffre 
donné par M. Mever-Heine, à la page 435 de son rapport, est 
également de 150 milliards, mais quelques lignes plus loin, à4l 
déclare qu'il restera des équipements à faire dans la Durance 
et que c'est le coût total qui s'élévera à 259 ou 300 milliards. 


Meyer-fleine 


M. Marcel Massot. YŸ compris la Moyenne Ihæ&ance. 


M. Louis Sibué. Y 
ment global, 

Voilà ce qu'il fallait dire pour dire la vérité. 

Par conséquent, indiquer qu'il y a contradition dans les 
chiffres, encore un: fois, c'est solliciter les textes, et je n'ai 
pas l'impression que ce soit une bonne mélhode de travail. 

Je pourras produire les arguments que j'ai apportés devant 
la commission de la reconstruction à propos des autres points 
du ce mitreprojet, 

Je ne le ferai pas, parce qu'ils ont déjà été développés à 
cette tribune par M. Daladier, notamment — nous avons appré- 
cié tout à l'heure l'éloquenc: et la pertinence de son interven- 
on, — qui a reconnu lui-même que si des garanties élaieni 
données, 11 n'y avait pas intérêt à relarder ce projet, qüi pré- 
seule, sur le plan national comme sur Je plan régional, un 
intéré! indéniable, 


op is Ja Moyenne Duratwe et l'équipe- 


Je termine done en demandant à l'Assemblée, au nom de la 
Commission, de repousser le contreprojet de M. Degoutte, 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, nous eslimons qu'il 
faut tépousser le contreprojet déposé par M. Degwoutlte si nous 
voulons voir roalser l'aménagement hydroélectrique du cours 
de la Pinance pour lequel notre groupe réclamait le 27 mars 
103, par une proposihion de résolution, le dépôt d'un projet 
de lot, 

Des assurances ont été données tout à l'heure par le Gou- 
vernement et par la commission, et ces asSurances ont amené 
le retrait de lx demande de renvoi à la commission. 

Le projet d'aménagement de la Durance qu'a établi Electiécité 
de France Va résoudre un problème qui peocenye depuis long- 
temp: les populations du Sud-Est, 

La réal'sation de ce projet doit permettre, avec le développe- 
ment de lirigation, l'alimentation en eau de nombreuses com- 
mines des départements intéressés et l'augmentation de 
30 p. 100 de la dolation en eau de la ville de Marseille. 

L'union des rnaires et la C. G. A. des Bouches-du-Rhône ont 
à plusiours reprises insisté pour qu'un accueil favorable soit 
réserve uu projet, Certes des #méhorations peuvent et doivent 
Hu ètre apportées, C'est l'objet des ne éme que nous 
avons déposés et qui visent %es garanties indispensables que 
iéclament agriculteurs et riverains, 

La création du bassin de retenue de Serre-Poncon mettra à 
Ja disposition des départements des Bouches-du-Rhône et de 
Vauciuse une masse d'arrosage garantissant les besoins de 
L'urigation, 





Du point de vue de la production électrique, nous savons que 
les besons du pays augmentent considérablement, alors qu'une 
artie seulement des chntes d'eau francaises sont équipées. 
La réalisation de l'aménagement hydroélectrique de la lurance 
est donc une nécessité nationale. La France a besoin d'électn- 
cité, une production abondante permettra d'avoir lelectricité 
à bon marché réclamée par les usagers de France. 

Uue des conséquences heureuses du projet sera de permettre 
la complète réalisation du projet Rigaux, pu-squ'on pourra uli- 
hser la parte des eaux du Verdon réservée actuellement aux 
usagers de la Durance. ' 

Le projet Higaux doit assurer le contingent d'ean nécessaire 
aux communes du bassin minier de Provence, qui chaque été 
connaissent de graves pénuries. é 

Si le contre-projet de M. Degoutte était pris en cons dération, 
il aurait pour résultat de retarder la réalisation d'un projet 
d'intérêt hañonal en faveur de Haquelle se sont prononcés, dans 
les cinq départements intéressés, les cinq conseils généraux, 
les ciny chambres d'agriculture et quatre chambres de com- 
Ierce sur Ci. 

Toute: les commissions qui avaient à donner leur avis ont 
rapporté favorablement, Aussi demandons-nous à l’Assemblée 
de repousser le contre-projet de M. Degoutte et de discuter le 
rapport de M. Aubin sur l'aménagement de la Durance, dont 
l'intérèt est de supprimer la pénurie d'eau, d'alimenter en eau 
les sommunes déshéritées, de dévelapper FEéquipement natio- 
nal et de donner du travail à des milliers d'ouvriers, 

Ce faisant, nous n'avons en vue que l'intérét des populations 
laborieuses des départements intéressés, 


M. le président. La pürole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je me bornerai 
à due que le Gouvernement s'oppose à la prise en considéra- 
lion du contreprojel. 

M. le président. La parole est à M. Degoutle. 

M. Lucien Degoutte. Je ne sus pas d'a-cord avec M, Sibué. 
I a prétendu que j'avais sollicité les textes, j'aflirme que 
cela n'est pas exact. 

Voici avee précision le texte dn deuxième paragraphe de 
la page 3 de l'exposé des molfs de mon coutreprojel: 

« 1 en est une autre qui a aussi son importance alors qne 
le projet Siu3 ne met en évidence qu'une dépense de #35 mil- 
liards, que le rapport de la commission de la production indus- 
trielle de l'Assemblée chiffre le coût des travanx qu'il envi- 
sage à 1%} milliards, le rapport Meyer-Heine déclare: « en 
conséquence, l'équipement hydroélecirique de la totalité du 
bassin de la Durance représente des investissements de l'ordre 
de 256 à %#) milliards. » . 

M. Louis Sibué. C'est hien ce que j'ai dit. 

M. Lucien Degoutte. J'ai l'impression, mon cher collègue — 
et nous le verrons au compte rendu que ce n'est pas ce 
que vous avez dit, 


M. Louis Sibué. J'ai dit 1%0 milliards en y comprenant les 
charges. 

M, Lucien Degoutte. Vous avez paru dire que j'opposais pour 
les mémes travaux le chiffre de 250 à ‘40 milliards à celm de 
133 milliards, Ce n'est évidemment pas pour les mêmes lra- 
Vaux, Imais j'explique ma pensée très Simplement. 

Les techniciens prévoient un total de dépenses de l'ordre 
dé 300 milliards de francs, À l'intérieur de ce lotal, des ordres 
de priorité s'imposent. 

J'estime que l'ordre de priorité établi par le projet de Ja 
commission de Ja production industrielle n'est pas le bon, el 
c'est tout ce que j'ai voulu dire en indiquant des chiffres. 

Comment les futurs 170 milliards seront-ils trouvés et à quoi 
ce rapporleroui-ils ? L'avenir nous le dira sans doute, à moins 
que M. le ministre de l'industrie et de l'énergie, un peu plus 
prolixe, nous le dise tout de suite. 

Ensuite, il y a ce qu'il est possible de tirer, non pas du 
rapport de M, Closon ou du rapport de M. Meyer-Heine qui au 
fond n'avaient pas pouvoir de décision, mais de la réunion du 
comité national d'urbanisme du 47 avril 19553. 

Je suis pleinement d'accord sur le fait que ce comité natio- 
nal d'urbanisme a donné un avis favorable à l'équipement 
hydroélectrique de la Durance, sans préciser du tout qu'il 
était extrémement urgent et surtout sans préciser les ordres 
de priorilé auxquels je faisais allusion. 

Voiei un extrait du procès-verbal de la réunion du comité 
national d'urbanisme : 

« Finalement, M. le présilent consulte la section qui, à l'una- 
nimité moins la voix de M. Berrurier…. » — qui avait présenté 
aux rapports de M. Closon et de M. Meyer-Heine un certain 
nombre d'observations et de réserves, également précisées et 
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soutenues par M. Gravier représentant ke commissariat général 
du plan de modermisaton et d'équipement —, « voie la motion 
suivante : 

« Le comité décide: 

« 4° D'émettre un avis favorable à l'équipement hyäroéle 
rique de la Durance, | 

2° D'approun + l'orientation générale du proje! le rapport 

en demandant, d'une part, que soieal poursuivies les étude 
techniques sur ies divers poiuts envisagés ei, d'autre part, qu 
soient apporiées, avant transmission aux collectivités locales, 
les mises 22 puial DECESSAITE pour ter compie us po hi 


de vue exprimcs au cours de la séar 


M. Louis Sinué. De que! pr} de rapport s'agit-il ? 


e. » 


M. Lucien Degoutte. [2 rapport de M. Closon a été eonsil 
par le comité national d'urbsaisme comme un projet de rap- 
port, lequel a été tmprini conne un rapport Géfinitf, ce qui 
prouve une fois de plus que les amini-tralons omnipotentes 
pis nt outre AUX AVIS és pa” es comtes consutatits 
Connie 10 CON té risuitatil de | irbatricmme { st Cxeni] 
qui se remeuse, vous Nez, € le gmultigdrs creonsta ce 

Quoi qu'il cn suit, je ne veux pas proiouger la discussi 


M. ie ministre de l'indusirie et du commerce. |'lu-ieurs dd: 


Vos ol lues se sont pia li= que :0 rap} tt 1 ant pas cie lis 
tribué, ct Vous nous renrochez maintenant qu'il ait été isupran 
conume = 1 était wi véritilie l'apport, 

M. Lusien Deêgoutte, Mais non, mon-<ienr le ministre, :e me 
suis sCwiement paint que l'hnpession ait été fait ir ce qui 
( t nnsidéré par le comité itional d'urbanisme il s'en 
et expritiné dans la molton finie — comme un projet de 


ranport 

Le comité national à dit: C'est le rapport, il est 
insuitisant, I faut. à la suite de la discussion qui vient d'avo: 
lieu, au Cours de laquelle des idees divergentes out été expri 
nées, que projet de rappert soit complété, que des [ 
sent faites, à la suite de quoi il deviendra un ta pport 


in pro; 
Î 


définie. 

Les études rompiémentaires n'ont pas en lieu au, <i elles 
ont eu lieu, elles m'ont été portées à la connaissance de per- 
soie, 

M. Louis Sibué. Ce n'est pas un rapport sur les travaux 
hy troé'ectriques, vous le savez bien! 

M. Lucien £Cegoutie. En conclusion, je suis persuadé que 
la réalisation de ce projet provoquera dans l'avenir de Vi 
breuses surprises. 

J'ai l'espoir que toutes ne seront pas désagréahies, I est 
néanmoins nécessaire que ce soir l'Assemblée nalionale marque 
la responsahilté qu'elle prend en repoussant ce que j'appelle 
suuplement use étude complémentaire du ‘apport qui hu est 
soumis. 

C'est pourquoi je ue relire pas mon contrepæojet et demande 
à M. le président de consulter l'Assemblée sur sa prise en 
“onsidération. 


M. Louis Sibué. Je demand: le scrutin, (Prolesltalions sur de 
nombrenxz banes.) 

Si les respousabilités doivent être prises, elles le seront. 

M. Lucien Degoutte. Nous ne <ommes pas assez nombreux 
en séance pour procéder à un scœæultin. 

Devant la commuission de la reconstruction, M. Gaubert avait 
pris une position encore plus en flèche que la mienne contre 
le projet. M n'a pu assister à la présente séance, Qui votera 
pour son groupe ? 

M. le président. V'in<lituez pas une nouvelle discussion, 

M. Sibué n'insiste pas pour sa deipande de scrutin ? 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en considéralion du 
coutreprojet de M. Degoutle. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la prise en 
considéralion du contreprojet.) 

M. le président. Mes chers co:lègues, avant d'aborder la dis- 
cussion des altieles, je tiens à vous faire remarquer que nous 
avons largement dépassé les deux heures qui étaient prévues 
pour ce débat. 

Par ailleurs, tous les auteurs des nombreux amendements 
appartiennent à des groupes qui ont largement dépassé leur 
temps de parole. 

M. Lucien Lambert. Sauf le groupe communiste, monsieur le 
président. 

M. le président. Si, même votre groupe. Les deux interven- 
lions de M. Lamdbièrt et de M. Mouton excèdent largement le 
temps de parole dévolu au groupe communiste. Maïs c'est le 
cas de tous les autres groupes. 

Je me bornerai done, dans la plupart des cas, à donner lec- 
ture des amendements et de leur exposé sommaire, en insis- 
tant auprès de ceux de collègues qui croiraient devoir intcer- 
venir pour qu'ils limitent au sirict minimum leur intervention. 





Pa, le président. Nous abordons la discussion de l'arhicie 1, 
dont je donne lecture : 


LIRE Fr 


Utilité publiqu » Cl COnNCrssIOns. 

« Art. {® Est di re d'utilité puldique la instruction 
dans les départements des Hautes-Alpn les Basses-Alp des 
Bouches-du-Rh6 * Vaucluse t du \ le UN Tag 
Lines, du ] i rugula ill la D) nee pal | ) 
truction d'un "V0 i Ne | l'auut rt, à i 
satio IX pour | gations } poin pas Ù ( 
ét à MIN ERELMOUT lu Î e hx \ ! D pro ion 
l'éners électiqu | it le la: Du l t ctablie 
entr tte lu Verdon et + de Berri 

( Ï 1 { JETTA es 1! l ) | lé $ 
'UXTA l he xt i i pri ile | 

MM. Lucien Lambert et Mouto ait d 4 ! lement 
n° 2 tendant à ins ipres le pi it lin | Fr 
t OU e) 1! ra | 

Dane 1 ire à rojet di Î | Ï EX trale 
hvdrau'iqu Ù mstruite en pl ] Il qui t ja 
I vi P sur la Duranre aval (hâäti l » 

j ex" DEV des mot! 

Lu du {ra hvd | | ü ! de Chi- 
teaui Î La 1 il y a à l \ l wi N kim de 
juurcours rés £ | | LA 1! il | elle 
ceutraice donnerait l'as-nura à la population de Chätt ird 
que | au ne InaNnqUerAITt am i cet l tels tu over 
de prüoduire du courant 6:64 que | celle reg 

La parole est à M (à rapport li 

M. le rapporieur. (et amendement tend à modifier profondés 
ment le projet tel qu'il a été prévu par Electrione de France 
et accepté par la commission de la production indus 

bu effet 1! aboutit i }' k YOU Colin t ten l'usi Ps après 
Mallemoit une pur »* des caux suivant le ht de la rivière où 
sera inplimtée une centrale hydroélectrique supp émentire, 
l'autre partie étant détournée sur lélang de Berre, où les deux 


usines ptojelées à Salon et à Saint-Chamas verratent leur pro- 
duction diminuée, D'où des frais supplémentaires pour la cons- 
truction de l'usine nouvelle sans accroissement correspondant 
d'énergie. H y aurait méme une perte d'énergie à envisager du 
fait que le confluent de la Durance ct du Rhône se trouve à la 
cote 12 pour 0 à Berre. 

Les craintes de M. Lambert conceenant un imanqne d'eau à 
Chäteaurenard ne sont pas fondées, ;'objet di présent rapport 
étant précisément d'assurer aux canaux agricoles une eau plus 
régulière en été et prévoyant des extensions possibles de 
20 p. ft(0, 

Il est bien entendu qu'un débit minimum permanent de deux 
mètres cubes-<econde re-tera en Durance en aval de Male- 
morl, aux périodes où le maximum d'ean est prélevé par Îles 
agricuiteurs, c'est-à-dire pendant les mois d'été. Ce délit pourra 
ètre porté à 13 mètres cubes-<ecconde sous forme de chaese 
si la salubrité l'exige, Electricité de France étant tenue d'assu- 
res, par des essartements périodiques, un chenal dans le HN 
de la rivière, nécessaire à la salubrité et à l'évacuation des 
crues. 

D'autre part, la proximité des usines de Rasse-PDarance per 
mellrs facilement d2 fournir du courant éiectrique à cette 
région. 

ka commission repousse en conséquence l'amendement, tout 
en demandant à M. de ministre de l'industrie d'inviler Eiee- 
tricité de France à faire l'étude économiqne de cet ouvrage 
pour étudier d'une facon précise Lx rentabrité, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commergse. Le Gouverne- 
ment s'oppose à l'adoption Ge cet amendement car, comme 
l'a indiqué M. le rapporteur, cette centrale n'a pas élé prévue 
dans la présente demande de concession, Flie n'a done fait 
l'objei ni des études préalables ni de Feuqgnile prévue par la 
loi de 1919. 

Electricité de France sera invitée à examiner Ja rentabilité 
de cette centrale, et si celle-ci est jugée suflisante, à demander 
une concession en Vue de <a réalisation. 

Mais ceci ne peul trouver place dans ce projet de loi, 


M. le président. La parole e-t x M. Lambert, 


M. Lucien Lambert. Je prends acte de la promesse que vien 
de nous faire M. le ministre, mais je voudrais répondre bric 
vemeut à M. le rapporteur, 
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Il affirme que le maintien de l'eau nécessaire au fonctlion- 
nement de celle central - si elle ctait construite réduirait 
la production de courant électrique ailleurs, Faut-il en déduire 


qu'il m'y aura plus d'eau dans les canaux de Châteaurenard ? 


Je ui pas dit que eetle centrale serait édifiée dans le Jit 
de la Durance, mis sut canal Futéral, Car on nous a bien 
promis un canal av le j'eau ? (Brres.) 

C'est ci qu Il faut l’ 101 

Cette cenitaie peut cC're onstruile sur ce canal, sans r'en 
culever à la production d'énergie c'ectrique pr ailleurs. 

Nous aurions préféré que notre amendement fût aceccpié, mais 
les promesses faites par M. le ministre si elles sont tenues 
— représenterant déja un résultat pour la région de Château- 
Jehard 

Je ferai observer fout de suite, pour ne pas avoir à y reve- 
Nic à fa suite des réponses qui nous sont faites, que nous avons 
le (| pit «le Cotrthahile i réal Le 

Certains canaux se trouvent plus Join que Châteaurenard et 
ont leur prise apiès le pont de Bompas, Ces canaux continue- 
ront à être abraenté uivant le cahier des charzes et Ja conven- 
Lion ‘d'Electricité de France, 


Je vense que tout le monde jici a Ju ces documents, 


M. le président, \Mon-icur Lambert, vous ne mainlenez pas 
volre amendement ? 


M. Lucien Lambert. Non, monsieur le président, 
M. le président, L'amendement est retiré, 


Personne ne demande plus la parole 7... 
Je nets aux voix l'article 1%, 


(L'article FT, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Lucien Lambert et Mouton ont déposé 
un «mendement n° 3 tendant à insérer, après Particle 1, l'ar- 
ücle nouveau suivant: 

« Dans le cadre du projet d'aménagement de la Durance, 
Electricité de France sera tenue de draguer le Hit actuel de cette 
rivière à parür de Mallemort jusqu au confluent du Rhône et 
de construire avec les alluvions provenant du  dragage une 
digue longitudinale de chaque côté du lot de là Durance dans 
[2 parcours, ) 

Je donne lecture de l'exposé sommaire des motifs: 

« Le lit de la Durance dans ce parcours atteint à certains 
endroits une largeur de plus d'un Kilomètre et il est encombré 
d'ilots boisés qui retisnnent les caux en période de crue. Cela 
aggrave les risques d'inondation, D'autre part, des milliers 
d'hectares de bonnes lerres sont occupés par la Durance et 
gräce au dragage celles-ci seraient rendues à la culture. EL ïe 
it de la Durance canalisé, il y aurait moins de risques d'inon- 
dations où de perte d'eau en certaines périodes. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Cet amendement tend à insérer un article 
nouveau faisant obligation à Electricité de France de draguer 
Je Hit de Ja rivière en aval de Mallemort jusqu'au confluent du 
Jihône et de construire une digue longeant ce lit de chaque 
côté, L'avantage serait de pouvoir colmaler quelques terrains 
et de les gagner à la culture, 

\ qui doit incmber Ja charge financière ? 

Rappelons qu'Electricité de France est tenue, de par des enga- 
geimeénts formels et dans la mesure où ces travaux sont en 
cause, de nettoyer et d'essarler périodiquement le Jit de la 
Durance, pour ia débarrasser des plantes arbustives et  per- 
mettre l'écoulement des crues, 

Par ailleurs, Electricité de France à pris l'engagement de 
contribuer, jusqu'à concurrence de 15 millions de francs par 
an, pour chacun des deux départements des Bouches-du-Rhône 
ei du Vaucluse, à Ja construction de digues latérales de protec- 
ton, 

En conséquence, Electricité de France ayant pris l'engage- 
ment utile, la comxnission repousse cet amendement, 


M. le président, La parole est à M. je ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. M. le rappor- 
teur vient d'indiquer, d'une façon très précise, la position de 
là question, 

L'obligation à laquelle il est fait allusion est imposée au 
concessionnaire par l'article 12 du cahier des charges de la 
concession — dans la mesure où lexhaussement du lit est la 
conséquence de ces travaux — et par l'article 6 du présent 
projet. 

Par conséquent, je me rallie immédiatement à ce qui a été 
dit par le rapporteur et je demande à M. Lambert de ne pas 
maintenir son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Je suis an regret, monsieur le ministre, 
de maintenir mon amendement, 





En effet, tous ceux qui connaissent la Durance et cette région 
né comprendraient pas qu'avec la réalisation de travaux d'une 
telle importance, il ne soit pas procédé au dragage, c'est-à-dire 
à la canalisation de Ja Durance. 

Quand je parle de « construire une digue de chaque côté », 


je veux simplement dire — et ce n'est pas l'objet de mon amen- 
dement — que les alluvions provenant du dragage seraient 


déversés de chaque côté et qu'ainsi la Durance serait canalisée. 

C'est une espérance qui est vicille de plusieurs siècles. Et, 
monsieur Je ministre, puisque cet engagement est pris dans le 
cahier des charges, comme vous le dites, je me permets d’in- 
sister, au nom de tous les riverains unanimes. 

Car Ja canalisation de cette partie de la Durance permettrait 
non seulement de récupérer des terres qui ont été emporiées 
par la rivière, mais de construire des fermes dans cette zone. 

A l'heure actuelle, personne n'ose le faire en raison du vaga- 
bondage du lit de Ja rivière. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de revenir sur votre 
position, En tout cas, je maintiens inon amendement. 


M. le président. La parole e2t à M. Sibné, au nom de la com- 
HiisSsiOn. 


M. Louis Sibué, M. Lambert a raison de souhaiter que ces 
travaux soient réalisés, mais je Jui demande de réfléchir à ceci. 

L'actuelle situalion n'est pas le fait d'Electricité de France, 
Qu'il soit souhaitalle d'y porter remède, j'en suis d'accord, 
ais Vous ne pouvez pas demander à Electricité de Franre 
d'effectuer ces travaux, car elle n'est en rien responsable de 
l'actueile situation. 

Accrocher à ce projet, si je puis dire, une telle obligation 
peut être souhaitable, et je comprends que les populations 
Je désirent, mais il ne serait pas juste d'en faire supporter la 
charge à Electricité de France. 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Puisque cette clause figure dans le cahier 
des charges, il n'y à, à mon avis, aucun inconvénient à la 
faire figurer dans la loi. 

M. Louis Sibué. Je cahier des charges fait une obligation à 
Electricité de France « dans la mesure » de sa responsabilité, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je demande À 
M. Lambert s'il a lu l’article 6 dau projet qui se rapporte très 
directement à la question poste. 5 

M. Lucien Lambert. Oui, monsieur le ministre, mais je préfère 
que celte précision figure dans la loi, parce qu'il arrive quel- 
quefois qu'un concessionnaire ne remplisse pas exactement les 
conditions contenues dans le cahier des charges. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Laäm- 
bert. 


(L'amendement, mis our voir, n'est pas adopté.) 
[Aïticle 2.] 
l 


M. le président. « Art. 2. — Ja construction et l'explaitation 
des ouvrages visés à l'article 1 seront concédées à Electricité 
de France (service national) par un ou plusieurs décrets en 
conseil d'Etat, pris sur le rapport des ministres de l'industrie 
et du comineree, de l'agriculture, des travaux publics, des 
transports et du tourisme, après accomplissement des formalités 
prévues par la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de 
l'énergie hydraulique, et par la réglementation en vigueur. 

« Ce ou ces décrets devront respecter les conventions inter- 
venues ou à intervenir entre Electricité de France et les dépar- 
tements et autres collectivités des Hautes-Alpes, des Basses- 
Alpes, des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Var. » 

M. Marcel Massot à présenté, an nom de la commission des 
finances saisie pour avis, un amendement n° 10 tendant, dans 
le 2° alinéa de cet article, à supprimer les mots: « … où à 
intervenir ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Marcel Massot, zapporleur pour avis. Cet amendement ne 
souffrira, je pense, aucune difficulté. 

Je ne vois pas très bien comment ce on ces décrets pour- 
raient respecter jes conventions à intervenir. 

IIS peuvent respecter les conditions intervenues, mais non 
les conventions ignorées au moment où les décrets ont paru. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La comimission accepte #ÿamendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment l'accepte aussi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Massot. 

(L'amendement, mis aux voir, cest adopté. 
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M. le président. MM. lalsdier et Perrin ont déposé un amen- 
dement n° 21 tendant à compléter l'article 2 gar le nouvel 
alinéa suivant: | | 

« Ces conventions seront annexées aux décrets de conces- 
sivl. , ; : 

La parole est à M. Daladier. 

y : te indication cn ; M 

M. Edouard Daladier. Comme cette indication se trouve déj 
parait-il, à l’article 14, je retire l'amendement, 

M. le président. L'arerndement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article ?, modifié par l'amendement de 

Je 1 
M. Vassot. , | | | 

"article 2, ainsi mod'fié, mis aur voir, est adopté.) 

( artac z, Î , 


un 


[ {rlicle © ; 

M. le président. Je donne leclure di 
Time Il 

Disposilions concernant l'agriculture ct l'élat des eaur. 


« Art. 3. — Est approuvée la convention en date du 24 novem- 
bre 19%» intervenue entre le tministre de l'agriculture et Elec- 
Wicité de France (service national) et fixant: 

« a) Le mode de constitution et d'exploilation 4 Serre-Poncon 
d'une réserve agricole destinée à remédier aux insuffisances 
du débit naturel de la Durance en période d'irrigation inlen- 
sive, à remettre à la disposilon des usagers Gu Verdon une 
partie de la réserve de Castillon et à permettre des extensions 
des surfaces irriguées ; 

« b) Le montant et les conditions d'atüibution de la contri- 
butiou accordée par l'Etat à Electriché de France en contre- 
partie des sujétions qui sont imposées à cel étabiissement 
public pour la constitution de la réserve. 

« Ladite convention restera annexée à la présente loi. » 

MM. Zunino et Lambert ont déposé un amendement n° 4 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, après le mot: 
« Verdon », à remplacer les mots: « une parle » par: « tout ou 
partie 

(Le reste sans changement.) 

Muis cet amendement, qui modifie une 
irrecevable. 

Esi-ce bien l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M, le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ariicle 3 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Lucien Lambert et Mouton ont déposé un 
amendeinent n° 5 tendaut, après Particle 3, à insérer 1e nou 
vel article suivant : 

« Un délit d’eau minimum de 15 metres cubes<eronde sera 
maintenu dans le lit actuel de la Durance en aval de Mallemort 
et sera constumment alimenté. » 

Je donne lecture de l'exposé sommaire des motifs: 

« Le maintien de ce débit doit être possible puisque { mil- 
liard de mètres cubes par an passeront après Mallemort pour 
être déversés dans le Khône, ce qui dépasse 30 mètres culws- 
seconde, Nous demandons d'assurer 15 mètres cubes-seconde. 
Cette ean ne serait pas perdue, le lt de la Durance étant 
dragué et canalisé. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. je débit restant en Durance après Malle- 
mort peut avoir un intérêt au point de vue agricole ou au point 
de vue de la salubrité. 

L'intérêt agricole peut concerner la nappe ou les canaux 
mais, daus les deux cas, il est prévu, par ailleurs, des réali- 
mentations plus efficaces que par Le Lt de la Durance, 

Il concerne la nappe par des dispositifs d'injections, comme 
ceux qui ont fait leur preuve à Plan-d'Orgon, alors que le lit de 
la burance est cobmaté. 

D'autre part, il peut concerner ïes cananx agricoles, à partir 
du canal industriel, et c'est un grand avantage pour les irri- 
ganls qui n'auront plus à aller chercher Jeurs dotations dans 
le lit très vaste de la Durance, surtout pour les canaux d'aval, 
dans la plaine d'Avignon. 

Sous l’angle de la salubrité, il est prévu un débit minimum 
de deux mètres cubes seconde. Mais ce débit doit être, par des 
chasses, porté à 135 mètres cubes si les besoins de la salmbnté 
l'exigent et comme le prévoit l'article 3 du cahier des charges. 

Par contre, on ne peut songer à prévoir un débit permarrent 
minimum de 13 mètres cubes-<econde qui n'existe déjà pas à 
l'état actuel avant travaux. Ce débit permanent à régulariser 
inutilement neutraliserait une partie importante de Serre-Fon- 
Con. Coût: 8 à 9 miMiard< de francs. 

Pour ces raisons, la commission repousse l'amendement, 


onvention, me parait 





M. Lucien Lambert, Je m'excuse, monsieur le président, mais 
je suis obligé d'intervenir. 

La commission n'a pas statué sur 
été distribué que depuis peu. 

M. le président. C'e-t un avis per onnel du rapporteur. 

M. Lucien Lambert. Que ce soit l'avis du rapporteur de Ta 
conmumission, je l’admets, Mais ce n'est certainement pas eclua 
de a commission. 

I et vrai que le cahier des charges prévoit que ce débit 
« pourra étre porté à quinze mètres cubes. Mais s'il ne l'est 
pas ? Le lit de la Duramce ne sera plus le Hit de la Duran 
1 deviendra un dépotoir! I n'y aura plus d'eau dans le ht de 
la Duran 

M. le rapporteur nous dit que les canaux sera dimentés 
d'une autre facon 

Je m'excuse de préciser qu'il ne s'agit que de certains canaux 
ais pas de ceux qui ont leur prise À Boimpas. Ce m'est pas 
prévu dans le cuhier des charges actuel, puisque c'est le débit 
permanent de la rivière qui alimentera ces Canaux. EL j'estime 
que ce débit est très insuffisant. 

Par ailleurs, on nous dit que la Durance continuera à 
déverser annuellement daus le Rhôpe environ 1 maiiliurd de 
mètres cubes d'eau, ce qui remésente plus de 30 mètres cubes- 
seconde, 

Si l'Assemblée repoussait mon amendement et si nous 
n'avions plus celle assurance d'avoir toujour un débit de 
15 mètres cubes dans le lit actuel de la Durance qui pourrait 
servir à faire fonctionner cette centrale dont vous nous avez 
promis la réalisation dans la région de Chüteaurenard — nous 
aboutirions à un amoindrissement de Ta régularisation dn débit 
de la rivière. En effet, cela peut gnilier que ce miilion de 


cet amendement, qui n'a 


metres vubes Porta otre liché d'un { QUIL ol] { quelques 
jours. Cela peut être très dangereux, monsieur le rapporteur, 
non seuleinent pour les irrigations des canaux restant à alt- 
enter, mais également pour la climatisation 


1 


Nous tenons à ce qu'il v ait encore de l'eau du le lit de 
la Durance et que celte eau ne soit pas perdure, 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre ce l'industrie et du commerce. 1e («1 
meut repousse l'amendement. 

En effet, celui-ci entraînerait un gaspillage inutile de potentiel 
énergétique, 

U ne s'agit pas de maintenir 13 mètres cubes 
permanence. 1 y aurait seulement des « chasses 
de 15 mètres cubes-seconde, 

Néanmoins, il s'écoulerail à travers la Durance un milliard 
de mètres cubes par an. 

Par conséquent, je repousse cet amendement. 


UVOTNe. 


cconde en 
journalières 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lame 
beri. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté 

M. ie président. MM. Lucien Lambert et Mouton ont J'! enté 
un amendement n° 6 tendant à insérer, apres l'arl'ele 3 un 


nouvel article ainsi conçu 

« Dans Ja tranche des travaux prévus pour Ja construction des 
usines d'Evguwieres et de Sant-Aiémvy, sera intégrée la réal ne 
ion d'un canal pour l'irrigation des tres siluces entre Îles 
villes d'Orgon et d'Evgaliéres, 

Voici l'exposé sommaire des motifs de cet amendermet 

« Il y a dans ce parcours plusieurs milliers d'hertarcs de 
terres que le manque d'eau rend sèches et aride<, Elles sont de 
ce fait en partie en voie d'abandon. LE v a plus d'un demi-sierle 
un projet de canal avait été élaboré pour leur irrigation. H ren- 
contre l'opposition de la Compagnie des Alpines. Ce projet est 
réalisable avec l'aménagement de Ta fmranre ces terres sont 
à un niveau très inférieur à la dérivation prévue à Mallemort, 
Leur irrigation permettait de la remettre en cultrre et de repeu- 
pler celle région par l'apport de nouvelles familles qui s'y ins- 
laheraient. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement tend À insérer un article 
nouveau prevovant la construction d'un canal agricole entre 
Orgon et Evgalières. 

Rappelons que pour faciliter les prises des canaux d'irriga- 
lion, Electricité de France à grévu un canal cupplémentaire à 
partir de Mallemort pour joindre le points d'Eveuisres et de 


a » 


. - L 
Saint-Rémy et toute ja région qui, autrement, serait plus Cloi- 
née des centres d'alimentation en eau qu'avant les travaux. 
Accessoirement seront constimiles es main hvdroélectrinues 


d'Evguièéres el de Saint-Bémy pour utiliser la hauteur de chute 
disp mible. 
L'extension actuelle des canm ricoles et Ta constrnction 


de nouveau canaux ne peuvent étre que des affaires privées 
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relevant des autorités lo‘ales et des groupements d'agriculteurs 


et d'utilisateurs d'eau et ne satmaient étre mises à la charge 
d'Ecéevctricité de France, 

(ette eicié né iurait ‘engager qu'à mettre l’eau à Ja di=- 
position de iilisateurs dans les mémes conditions de voiume 
CM nl monoddit( ju avai it le [TAVAUNX était entendu qu les 
exten < at possib dans les limilés de 20 p. 100 et que 
}: pris le hat igi es seront faciltées par les prises 
Jin le cahal i l lt { (] 1 | CS cre 
sont actuellement piu léatoi et oncreus . 

La comm \ repousse l'amendement étant entendn cepen- 
dant qu'Electricité de France soit invitée à prévoir dans l'étude 
(k disposito dl \J} t le Mn hement éventuel du 
Cairii ri {1} 

M, le président, Li pari {à M. le ministre de j'industrie 
et du net 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. le Gouverne- 


ment pense qu'il est impossible à \ projet d'aménagement 
hvdrocleetriqne de HHprenaTre } real \ d'un canal agri- 
Core L est 1 ] nl | a ent di le 
f ire 

\éahno Electricité de Fran era invitée à prévoir Ja 
] de ce 61 ll az FE 11 OI nou<trieis, 

M. le président. Mairenez-\vo Votre endement, monsicu! 


Lanbert ? 


M. Lucien Lambert. Je prend: acte de la réponse qui m'a été 
faite, et je le retire, monsieur Je président, 


M, le président. L'armendement e<t retré, 


Lrticle 4.] 


1 


M. le président. « Art. %. — Le débit maximum dont. dans la 
limite du débit naturel de la Durance à Cadarache, la dériva- 
Don est autoris au profit des canaux dérivés de ce couss 
d'eau en aval d pol it. est fixe à cent quatorz metres cubes 
pal seconde 115 mètres cubes-seconde). Ce débit Diana 
ge réfere à lélat actuel d besoi d'inlérèt général, d'intéret 
agricole, éncrgolique où industriel auxqueis if est pourvu pa: 
des Call IX 

« li l 11] entagrt Maximum d'augine tation de ce débit dont 
la dérivation dans ces mêmes canaux pourra, dans l'aveni:, 
être auto * lorsque Faccroissement des besoins en eau aux- 
quels il est pourvu par ces canaux le justifiera, est fixé à 
vingt pour cent (20 p. 1) par canal, non compris un débit 
réserve de 4 metres cul par nie, 

« (e pourc ilave est excepli inelleiment porié, sans préju- 
dice pour les autr Aux, à ‘) p. {ON en ce qui concerne 
dotation du canal de Marseille se rapportant à des besoins 
urbain 


« Les modalités de la répartition entre les divers canaux d2 
ce débit de cent quatorze metres cubes par seconde et des volu- 
lues dont il pourra étre augmenté seront fixi à défaut d'ac- 
cords amiables approuvés par le ministre de l'agriculture, sur 
jes bases des jaugeages ae 1952 par des règlements d'adminis- 
tralion publique pris apr nqueéte, dins les formes du décret 
qu 1° août 1905, » 

MM. Lambert et Mouton ont déposé un amendement n° 7 
tendant à rédiger comme suit le 2° alinéa de cet artici 

« Le débit de ces canaux sera augmenté de 20 p. 100 par 
canal dès la mise en service de la dérivation non compris un 
debut réservé de 4 métres cubes par seconde, 


Voici l'exp 


sommaire des motifs de cet amendement: 


« Le deuxiém inéa de l'article 4 précise qu'à l'avenir et 
Jorsque l'accroissement des besoins en eau le justifiera, la 
dotalion des canaux existant pourra être augmentée d32 


20 p. 100, Or les arrosants demandent que les 20 p. 100 d'aug- 
mehtlation soient réalisés dès Ja mise en service de la dériva- 
lion, C'est pourquoi nous proposons cet amendement ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Cet amendement tend à faire bénéficier les 
arrosants, dès la fin des travaux en Basse-Durante, de l'aug- 
mentalion de 20 p. 100 des débits des canaux agricoles prévue 
à l’article 4. 

Cetle disposition n'est pas judicieuse, car il n'est pas certain 
que les agriculteurs aient besoin de ce supplément 1mmédiate- 
ment, Le premier objet du projet est de leur assurer une eau 
suffisante et cerlaine aux périodes d'arrosages d'été, 

L'accroissement des débits qui se fera naturellement aux 
dépens du canal industriel et qui entrainera un manque à 
gaguer d'énergie électrique, ne sera justifié que dans la mesure 
où les agriculteurs accroitront leurs surfaces cultivables, Cette 
exlension ne saurait se faire du jour au lendemain, car elle 
entrainera un supplément d'investissements et de pnaiu-d'œuvre 
pour les agriculteurs, 


] 
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De toute facon, s'il devenait nécessaire d'augmenter les 
débits actuels des canaux. les cullivateurs ont toutes assurances 


que leurs désirs seront respectés dans la limite des 20 p. 10 
légaux 
Mais en attendant il ne convient pas d'alimenter les canaux 


ins nécessité certaine avec celle can qui est extrèmeme 
précieuse dans la région, lant pour lies besoins énergétiques, 
urbains, industi els, qu'agsri les, 

L'amendenment, étant inimile, est sus eplible d'entraîner des 
perles en eau; Ja commission le repousse, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Cetle eau est, 
en effet, très précieuse, Je demande à l'Assemblice de repous- 
se" l'amendement. 

M. Lucien Lambert, Mais, monsieur le ministre, il est prévu 

l'article 4 un pourcentage maxituum d'augmentation de 
débit de 29 p. 100. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Au fur et à 
inesure des besoins. 

D'ailleurs, l'articie 4 va très loin, puisqu'il indique 20 p. 109 
par nal, ce Œqu l'on | urait contester. Je veux bien ne pas 
revenir en arrière, mais je ne peux pas acceépler votre propust- 
tion. 

M. Lucien Lambert. Les besoins existent, Je mainticns mon 
amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lam- 
bert et Mouton. 

(L'amendeiment, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Daladier et Perrin ont déposé un amenes 
dement, n° 22, tendant, à Ja fin du deuxième alinéa de Farti- 
«ie 4, après les mots: «4 mètres cubes par seconde », à ajouter 
les mots: « aux départements des Bouches-du-Rhône et du Vau- 
ciuse proportionnellement aux prélèvements actuels ». 

La parole est à M. Daladier. 

M. Edouard Daïlsdier. Je pense que cet amendement ne souffre 
pas de difficultés, 

Je désirerais savoir à qui sont réservés ces quatre metres 
cubes par seconde, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerze. Ce débit à été 
réservé pour la région de Berre à la suite des travaux de la 
commission d'études et de coordination de l'aménagement élec- 
tique de la Basse-Durance, et après entente, après de longues 
négociations entre les conseils généraux et les coinimissions 


L 


9 


spécialisées. 

M. Edouard Da!adier. Je trouvais suspect que, dans un texte 
de loi, on ne prec.se pas pour qui les quatre metres cubes en 
question sont réservés. Vous ne donnez l'explication, Bien 
entendu, je ne l’accepte pas, en ce qui me concerne, Je main- 
tiens mon amendement, estimant que la réserve de quatre 
mvtres cubes doit être répartie entre les deux départements, 
au prorata de leurs prélèvements actuels, 

M, le ministre de l'industrie et du commerce. J'indique à 
M. le président Daladier que la rédaction de Fartiele telle qu'elle 
figure dans le projet gouvernemental contenait la précision 
qu'il désirait obtenir. Il y était dit: « … est fixé à 20 p. 100, non 
compris le débit de quatre mètres cubes-seconde destinés à 
l'irrigation de la région de Berre 

C'est la commission qui a supprimé cetle précision. 

M. Edouard Daladier. La région de Berre dispose déjà de 
2.500.000 mètres cubes. Vous allez ajouter quatre mètres cubes, 
Quelle est cette plaisanterie ? 

C'est là une question électorale ou que sais-je ? 

Je maintiens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Dala- 
dier et Perrin. 

(L'amendeinent, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi modifié. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 

M. le président. « Art. 5. — Electricité de France sera tenue 
de réalimenter en des sites appropriés, par priorité sur les eaux 
industrielles, la nappe alluviaie de la Durance en aval des 
points de dérivation de Cadarache et de Mallemort, et plus 
généralement de prendre toutes dispositions permettant de 
maintenir aux irrigations par pompage, aux aurons et aux 
puits tributaires de cette nappe, les mêmes conditions d'alimen- 
lation en eau qu'avant les travaux d'aménagement projetés. 
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« Cette obligalion sera apprécice 

le régime de Ja nappe, des 

des crues de la Durançe. » 
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«4 l'équivalence d'action sur 
itions pluvia'e locales € 


t 


Je suis saisi de trous amendements pouvant êlre soumis à 
une discussion conmnure, 
Le premier, déposé par MM. Lucien Lambert et Mouton, sous 





je 1 s, tend à compléter cet article par les disposilions sui- 
Vahtes 

« Electricité de France ne sera autorisée à entreprendre les 
travaux définitifs de chaque chute, ainsi que cé la dérivation 
des eALIX de Ja Durance ra Mallemort vers l'« ne d Berre, 
qu'autant que des essais prohants de réalimentation artiticrelk 
de la nappe auront été réalisés, 

"4 Pour chaque chute, dans la zone susceplhibl d'être 
influencée par les ouvrages de celles-ci 

« 2 sur la dérivalion, dans toute la zone s'étendant ( val 
de celle-ci jusqu an confluent du Rhône et notanumnent dans 
canton de Chäteaurenard. 

Voici l'exposé sommaire d s motifs de cet imendement : 

Des essais de idimentalion dt DL it été effect 
Pian-d'Orgon. IE y a jïieu que ces mmémes essa soient effectués 
(aris ] canton de Châteaurenard continue le den indent les 
cultivaleurs de ce canton. 1 sera ainsi possible, si ces essais 

nil « neluants. de donner toutes Ssirances di sécurilé aux 


habitants de ce carnion. Des essais setublables sont mx 


dans toute la région htéressce par les 


Ji { de la hui alice, 
I euxième amendement. présenté sons le n° 15 nat 
< ‘ ) ‘ 
lon, tend à comnieler cet arlicle par 1 dispositions su 


La présente loi ne prendra effet, en ce 
parcours dérivé de la Durance, qu'apreés des 
mulliples de réalimentalion de la nappe phréatique 
AT té d partir de Malleimort l'actuel 
la Durance et du Rhône. 

Ces expériences seront faites en 
fixés en plein accord avee Rs chambres d'agriculture, 1] 
les d'exp'oilants, les chambres de comm 
assemblées départementales et pour ipale s riveralies 


Le t 
», 10 


que 


UsSqU à conff 


} 


des lieux 


sy"nau als 


Perrin. tend 1 111 er. 1) es le le 
les quatre a.inéas suivants: 
Electricnié de France ne sera auloriste 

iravaux définitifs de chaque chute, ainsi que de Ja 
eaux de la Durance à Mällemort vers 
qu'autant que des essais proba le réalimentation 
de Ja nappe auront élé réalisés: 

« {° Pour chaque chute, dans la zone 
iniluencée par les ouvrages de celle-ci; 

« 2° Pour la dérivation, dans toute la 7one 
laval le ce,le-ci jusqu'au co ifluarnt avec le 
t quelconque, apres Ja 


IXICHIC ahica 


! 1t } 


des 


ri 
Hits 


Rhône, 
« Si, à un moment dérivation, 
n'est pas en mesure de maintenir 

Lai constat: ivant fou lérivation, l'I 1) F. renvel] 
naturel de la Durance les débits 
lablir dans son étal normal. » 

La parole est à M. le ministre de 


cours 


nécessaires 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'ai (dé) 
mon accord à lamendement de MM. Daladier et Pet 
rejoint dans une certaine mesure celui de M. 
M. Lambert. 

\ 111= Ù ‘urrions accepter certaines Jr rlies de 
niers amendements, Mais je 
prononcer d'abord sur l'arnen 
parail assez précis et de nature à donne 
1nonie, 


crois qu'il serait 


satisfa Ur 1 


qui Conice 


Cessalres 


lravaux de l'amcénage- 


M. Con 


rne Je 


exp riecnces 


ient cle 


uernt uit 


appropi iés et 


1 (tr A 


l'étang de 
artificie 


l'industrie et du 


ouslton el 


préférable 
lement de M. Daladier qui ne 
:\ à to | 


FCO. ICE 


eme amendement, déposé sons le n° 23 pat MM. Du 


it ] ir- 


à entreprendre Îles 
dérivation 


Berre, 


a 


sus eplii le d'être 


s'étendant à 


lV'ED-F. 


la nappe dans son état ini- 


ra du 


pour Ja 


CoTrr- 


deux der- 


(ie se 


LE ut 10 


M. le président. Acceplez-vous celle proposition, monsieur 
Couston ? 
M. Paul Couston. Je désirerais tout d'abord soutenir mon 


amendement 

On a rappelé ce soi 
M. Schuhl et du directeur nr 
M. Decelile. 

IL est excellent de leur rendre hommage. Cela à ét 
des termes sur lesquels il n°v a plus à reventr. 

Mais si ma mémoire est tidele, 
xiences de réalimentation seraient faïtes et qu'elle 
extrêmement nombreuses. Or, une seule expérience à « 
celle de Plan-d'Orgon. 

M. Daladier a rappelé un certai 
géologique qui signitient que expérience, Si 
soil-elle, n’était peut-être pas parfaitement concluante, 

Vous comprenez, dans ces conditions, l'inquiétude « 


ds poms de l'inspecteur 


œionai d'Electricité di 


\ nombre de 
{ cette 


rains et de leurs représentants à l'Assemblée nationale 


pourquoi nous souhaitons que de très nombreuses 


on avait promis que de: 


général 
France 


fait en 


{ Xp - 


4 4 
Craie 


té faite 


faits sur le plan 
intcre 


ssante 


s rive- 
C'est 


expericn es 


soient faites. 
Nous pourrions, me semble-t-il, nous mettre facilement d'a 
cord sur une rédaction qui rallerait les auieurs des amendec- 
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ne Pt DRE as “mg 
mnets, Ce sur quoi je ne saurais trop insister, c'est sur lab- 
sence d'exp riences «dl Ss un 1! { Î pri C1 ir la neressité 
d'experiences très nombreuses dans un t proche enr 
Voilà pourquoi j'ai \ devoir « I La presente lot ne 


ira effet, € 


M. le président. La parole est à M Fambert 
M. Lucien Lamert. | s, Moi à partisan de la poure 


— 


cuite d expvel 

M. Henri Bergasse. \ ce proje! Ù Vingt 
«l . 

M. Lucien Lambert, \ | l l 1d 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. 
facile J d | s Lam ent 


N D | : ] 
M. le président. Fncore faut-il q les auteur ulres 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. M eur Cous- 

ton, je set d pter le } ile | ue votux 

li \ vou con} ll e di est 


iti1o (l re ! l if deu lié A. 

M. Pail Couston. l'\ l Cri ( ! ent 
Confiance aux assemblées q i € mérées da Pre pe 

M: plu (] ’ i { | ( di ( re 
Jhiüil 1 pre 1 

M. le président. |! ! terait . ! " i 
ment que | pre lil | t ét rporé à 
l'amendement de M. Dal ë] 

Acceptez-Vvous cette font e. mot | bert ? 


M. Lucien Lambert. 1 | où | " « le essais 
cojent effect t le | l 


1 0) . \'4 + 
mia | ” { it I | | tr l e Mev- 
Farc tt pra exe} S1 unendement de M, D LRETELE 
cell possil ti ( | posé à ] cpl 


M. le président. La parole est à M, D 


M. Edouard Daladier. \on amendement qui 1 | it être 
icceple pal à Commission et par 1e Gou einent prévoit 
hi O1] plus ce l [RER ui] l bi l ert 

Vo pit CZ 14 { l 1 de Cl Cal { en ! - 
son, IL serait absurde, en effet, que 1 travaux 
ci [l fuit di { | ir den | | [l el Li 
nappe dut e canto Chats ( rd. ( { ju dites 
da! Vvotrt CxXpost { | (7 ! Il 

M: ement est ] large qu lé ( ( 1 faut 
effect le ( probat | hauts TEE } Cri 
mere | de noms d 

HW nv | | Chaäte enard, il i 4 LU! 

f { Lou heine ! | r «| | i | e Ca ilon 
et \ prosp l | itreprenant di { i 

\ voir fait ] «| l l'lur t) 

. h! i { | de faire ‘ ( 4 ( 

Jon lu! | é « AVI où. Où tic ‘ Î le l 

{ iTié | 1 EL 1 { | 1} ble (}1 Î el 
tres Î e, le tem l V prétait 4 } | 1 eu dl 
difficult que { } 1} ent et au | rdmet 

Mais maintet t que l ut 10 Ï [l leon 
prendre di pre itions 

| it qu t entendu i qu ‘ ! faites 
] 1 IA Jé mental | { Nappe ee !t ‘ | [ 
arait remettre Ja Durance d on Hit nature 

Voilà LonrIpto | Heticlt { |! } (ALES: C1 il il 
large qu le vôtre bien | Soit lu ji & « ril i 
SA OI! qui on] vol lot { honbreust { encre 
M. le président, Monsieur Lambert, « ineu par les expli 
cations de M. Daladier, vous ralliez-vi | ent ? 


M. Lucien Lambert. Qui, monsieur le président 
M. le président, L ar 
La parole est à M. Bergasse, 
M. Henri Bergasse, Je ne pui 
au principe 


d ape cœquer dt exp { levront et fait , 
alin «€ sauveraraer 4 rite «€ l'almentation en eau di 
toute: pop { [l VIN i { le la D 1 { 

loutefo i ne faudra | ce fut — té le d 
ä toi Jli HICQUL — SOI [l HO VE detou l relal 
der indéfiniment l'application pralique de ce décret, car j'ai 
entendu parler d° is hombreux, 

] | l'ais { eu 11) | ICUT 
indéfinie et qui tendraient pratiquement projet 
exécutable qu'en un tel nombre « 1 qu à réalisation 
serail renvoyée en fait aux Ca £ | . 












4240 ASSEMBLEE NATIONALE — 5% SEANCE DU 13 AOÛT 1%4 

Nous tenons à la réalisation prompte de ce projet et — je Prévoir d'une facon précise, dans la loi, qu'elle ne devra pas 
pense étre d'accord sur ce point avec un trés grand nombre des diminuer, c'est se priver de la possibilité, en période de pénurie 
inembres de rette Assemblée — il ue faudrait pus être dupes grave, de faire dans cette réserve une ponction de quelque 


de cette demande d'essais, si ces deruicrs doiveut avoir pour 
résultat de remettre l'application du projet à une époque si 
éloignée que cette application ne serai plus irtéressanie. 

Dans ces conditions je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
imiter ces essais à une période raisonnable afin que les tra- 
vaux ne soient pas rendus inutiles. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je ne voudrais 
pas que l'Assemblée, même réduite 4 quelques membres, eût 
des JMlusions en celle matière, Nous n'avons pas acceplé Je 
coutreprojel de M. Begoutte qui scindait le projet en deux 
Iuais il ne saurait résulter du présent texte de loi que l'ensem- 
ble des travaux sera immédiatement commencé. 

Nous avous encore des séries d'études à faire, non seule- 
ment celles dont il vient d'ètre question, mais beaucoup 
d'autres et il est bien naturel, avant d'entamer une parlie 
des Wravaux, de procéder aux enquêtes qui démontreront que 
la nappe allnviale dont il a été beaucoup parlé aujourd'hui 
peut étre réalimentée. 

C'est simplement le but de cet amendement qui prévoit, en 
outre, en Cas d'impossibiiié ou de difticullé, une garantie pour 
cette ségion, 

M. ie président. La parole est à M. Cou-ton. 


M. Paul Couston. Avant qu'intervienne le vote sur l'amende- 
ment que j'ai eu l'honneur de présenter, je voudrais dire à 
M. Bergasse que « nombreux » he siguifié pas forcément « en 
trés grand nombre 

Nous parlons d'expériences mulliples, mais nous n'aurons 
aucune peine à muMiplier un par n yuporte quel facteur, Car 
entin, jusqu'à présent, une seule expérience à été faite. 

J'ajoute que mon amendement comporte simplement les 
mols: « des expériences muitiples », mais qu'en réalité il faut 
lire: « expériences multiples et concluautes ». 

M. le président. Monsieur Lambert s'est déjà rallié à l'amen- 
dement de M, Daladier. 

Ne serait-il pas plus simple, monsieur Couston, que l'amen- 
dement de M. Dadacdier soit modifié en tenant compte dur qre- 
mier alinéa de votre amendement, ce qui permettrait à l'As-em- 
blée de se prononcer sur un texte unique ? 


M. Paul Couston, Je 1°, vois aucun inconvénient. 

I faudrait done rédiger ainsi l'amendement de M. Daladier: 

« Après le deuxieme alinéa de l'article 5, insérer ks alintas 
suivants : 

« La présente loi ne prendra effet en ce qui concerne la 
dérivation de la Durance et Fleciricilé de France ne sera 
autorisée à entreprendre les travaux définitifs de chaque 
chute... », le reste de l'amendement se trouvant inchangé. 


M. Edouard Daladier. J'accepte celte modification. 


M. le président. L'amendement de M. Couston est donc retiré. 

Je miets aux voix l'amendement de M. Paladier dans la réduc- 
tion proposée par M. Couston. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5, complété par amendement 
modifié de M. Daladier. 

(L'article 5, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Ardicle 5 bis.] 


M. le président. « Art. 5 bis. — Electricité de France pren- 
dra toutes dispositions pour maintenir un niveau d'eau sulfi- 
sant en période d'été, dans ia partie haute de la réserve, pour 
éviter 1 formation de maréeages et vasières susceptibles de 
compromettre le site touristique et l'étal sanitaire de celle 
zone, 

« Toutes dispositions seront prises également pour mainte- 
nir la navigabilité actuelle dans l'étang de Berre. » 

M. Sibué a déposé un amendement n° 2%, tendant à suppri- 
mer, dans le premier alinéa de l'article 5 bis, les mots: « pour 
maintenir un niveau d'euu suffisant en période d'été dans la 
partie haute de la réserve », 

La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué. La suppression de ce membre de phrase a pour 
but d'éviter à Electricité de France une situation insoluble, peut- 
ètre, à certaines périodes de l'année. 

Si, en effet, une période de pénurie très grave d'eau se pro- 
duisait dans a Basse-Durance et qu'il faille faire un appel 
important à la réserve d'eau, il se pourraît que, pendant un 
temps limité, la partie haute de la réserve diminuät, 





unportanre. 

En ce cas, Electricité de France ne pourrait pas remplir les 
obligations qui fui incombent. 

M. le président. La parole est À M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je suis tout à 
fait d'accord avec M. Sibué, Maintenir cette deuxiéme ligne de 
l'article 5 Les signifierait simpdement qu'on ne peut utiliser la 
réserve de Serre-Poncon à des usages agricoles. En effet, c'est 
précisément en été que le niveau risque de baisser, et même 
qu'il doit baisser puisque c'est le moment d'utiliser l'excès 
d'eau pour les usages agricoles. 

Le rédacteur de l'article à craint que ne se produisent des 
mares d'eau vaseuses à la fois inesthétiques et malsaines dans 
les régions plates, mais ces mares ne se produiront pas si l'on 
preud l'engagement de dresser des parvis maçonnées  verli- 
cales qui ne permettront pas l'étalement de ces mares inesthé- 
tiques et malsaines. 

M. le président. La parole est à Benard. 

M. François Bonard. je constate que M. le ministre de l'in 
dustrie et du commerce comprend trés bien les inconvénients 
de ce que l’on appelle en termes techniques :es queues de rete- 
nues de barrage. 

Elctricité de France avait fait remarquer, parmi les avan- 
tages qu'elle avait fait miroiter devant les veux des habitants 
des départements des Hautes-Alpes, que la présence d'un fac 
constituait un attrait touristique supplémentaire, C'est donc un 
peu Electricité de France qui a suggéré l'amendement dont j'ai 
été l’auteur en commission. 

Je comprends très bien les raisons que l’on peut invoquer sur 
le plan agricole et dont nous avons longuement parlé, Sur ce 
terrain je partage un peu les craintes des habilants Ge a 
Basse Durance au sujet des problèmes des nappes phréatique: ; 
je pense, moi aussi, qu'en ce qui concerne Îles queues Ge rete- 
nue de barrage un danger est également à redouter. 

Je ne doute pas que toutes Le oo seront prises et 
qu'Electricité de France, dans le développement touristique que 
doit apporter le baerage par lui-même, saura compenser cet 
inconvénient par d'autres avantages qu'elle pourra accorder. 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 20 de M. Sibué. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3 bis, modifié par l'adoption de 
l'amendement de M. Sibué. 

(L'article 3 bis, ainsi sacdifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6. 

« Art. 6. — « Electricité de France » sera tenue de rétablir 
et d'assurer à ses frais le libre écoulement des eaux naturelles 
et artificielles dont le cours serait détourné ou modifié par les 
travaux projetés. » 

M. Marcel Perrin a déposé un amendement n° 14, lendant à 
compléter cet article par le nouvel alinéa suivant : 

« Afin de maintenir en élat le cours inférieur de la Durance, 
en ayal de la dérivation projetée, Electricité de France devra V 
maintenir un courant d'eau suffisant pour que le débit de 
cette rivière, constaté au confluent de la Durance avec le 
Rhône, ne soit en aucun cas inférieur à 13 mètres cubes 
seconde. » 

M. le ministre de l'industrie et du eommerce. ]'Assermbice 
a déjà repoussé un amendement identique déposé comme 
article additionnel après l'article 3. 

M. te président. La parole est à M. Perrin. 

M. Marcel Perrin. L'un des avantages que l'on reconnait au 
rojet de construction du harrage de Serre-Poncon est la régu- 
Liféation du cours de là Durance. | 

Or, comine l'a fait observer tout à l'heure M. Lambert, si 
l'on tient compte de la quantité d'eau annuelle qui coulera, le 
chiffre de 30 mètres cubes seconde doit être retenu. Dès lors 
que nous demandons que ce débit ne soit pas inférieur à 
15 mètres cubes seconde, nous donnons la possibilité à Fle-- 
tricité de France, avec la retenue d'eau de Serre-Poncon, d'éla- 
blir un cours permanent de Ja Puranre. : 

Nous ne demandons pas qu'il soit excédentaire de facon 
importante mais nous désirons qu'il soit assez régularisé pou 
permeitre un état du it que nous ne connaissons pas dans la 
situation aetnelle. Cette régularisation du cours de la rivirre 
constituerait pour le cours inférieur de la Durance le bénéhce 
procuré par la construction du barrage 
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M. le président. Monsieur Perrin vous avez soutenu votre Si vous voulez bien accepter cette addition: « situés en aval 
amenderent mais il a été, si je puis dire. repoussé par lu confluent du Yerdon je crois qu'aucune diticulté ne sutb- 
avance lorsqu'il a été statué sur l'amendement de M. Lambert, sistera. 

rs vies » e Insion 22 ‘ss * 
auquel le ministre vient de faire allusion, M. le président, La parole est à M. Massot, 
M. Marcel Perrin. Je n'insiste done pas. M. Marcel Massot, 2upporleur pour a Je pense comme 
k. le président. L'amendement est retiré, M. Shbué que cet articie additionnel 1 t l'article 1 
Personne ne demande p.us la paro:e 7... Néanmoins, en ce qui me concerne, je me rallierai très volon- 
Je mieis aux VOIX l'article G. Ÿ: tiers à l'aime lement pre-( it« pat M. Daladier avec Faldihon, 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) après les mots iiX communes €t aux départements... des 

M. le président. MM. Da'ladier et Perrin ont présenté un mots uës en aval uu € LUN t du Verdon », comme notre 
amendement 1° 24. tendant à insérer, apres l'article 6, le nou- colerue vient Iui-méime de 1! pi! POST, é 
vel article suivant: I est bien ent que l'esprit de cet amendement doit être 

« A titre excepiionnel et pour tenir compte du caractère de répartir les impots enire ! s «6 tements 4 N ap ragr À 
définitif de Ja dérivation de deux millions 300.000 mètres des Bouches-du-Aho val du confluent Ju Verdon € . 
cubes des eaux de Ja Durance, le produit de tous impots, Durance . 
redevances, contributions et taxes de toute nature dus par Île À Mais, s cet d ue e audilionner ce idopté, il va de soi que 
concessionnaire’ aux communes et aux départements, du fait l'article 13 n'a plus de raiso 
de l'exploitation des ouvrages hydroé:ectriques de Ja Durance M. Edouard Daiadier. Er eflet 
sera versé à un fonds spécial. M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Le montant de ce fonds sera réparti à raison de 60 p. 100 : D , ; 
; : : - ‘ est «( vaudra. établir Fartis 
su’ les Bouches-du-Rhône, et de 40 p. 100 pour le Vaucluse. » _. ge pos J estime qu il vaudrait mieux rélal | 
À l le 13 ave: ceite rédaction, 
Quel est l'avis de la commission ? ; , ne 
, sic arole est à e ni stre de l'indus 3 

M. le rapporteur. La commission ne s'est pas prononcee sul mAh ea Lu route à M. 1 _— rie 
cet amendement. RS PRE 

M. le président. La paro:e est à M. le ministre de l'industrie M. le ministre de l'industrie et du commerce. La créations de 
et du commerce. Ce lits Special Iera Ceriatnement peaucours ù peine à mon 

y S é ” ilègue des finan . A quoi va-t-il servir ? ils priez Û 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Il me semble ( e sorte le- om . le ÿ essources normal qu el s 
que cet amendement frustrerait les départements des Hautes- e «+ t recu Ps Tr ) null sut de: 1 J CS 
Alpes et des Basses-Alpes de tôut revenu. | pas : y ni à j Bar) n it dicbicole Ja 

g : et soi es Al l va'i Cr Cle} 
M. Edouard Daladier. Non, mon-ieur le minstre. M. EG d Datadi : + FE ane RE tout le part 
Ris à k # | À Couar aladier. J0 116 [MIVC Ji DEFE hi ui Part 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je l'espère, possible ne sera peut ètre pas tiré dé ommes alloué j la 
mais c’est pour l'instant mon interprétation. I v a une rédac- répartition n'est pas faite par le conseil éral qui à indiscu- 
tion de l’article 13 qui donne néanmoins satisfaction au dépar- tablement une vision plus « le des he-o lu département 
tement de Vaucluse sans léser les départements des Alpes, Si von er<ez. an - “ilrair” ’ | inc et 4 inû 

- . . . x ; _— * 4 1 e ; L 

M. Edouard Daladier. lielisez bien le texie, monsieur Je lans la caisse du département, l eil £ il fera la répare 
ministre, vous constalerez que notre amendement repose sur tition mieux que personne, H s'en acquittera inte lgermment 
le fait de la dérivation de la Durance L sai 

nus Fee ares : M. le président. La parue e-! à M. Si] n de} - 

Il n'est pas douteux que la dérivation de la Durance a pour missi 2 di | 
résultat de détourner de la rivière 2.509,00) metres cubes d'eau. ca ts PER ON 
Comme cette dérivation aura un caractère détinitif, il en ré<ul- M. Louis Sibus. . sg sd 8 Re 

: ’ L = r ' r »s le vatirnr : l'a \ y é { , 
tera cerlainement pour les départements la nécessité de procc- RORR EE Re P vs si blé 6 TELESE 4 UN Lectiviié un bénétiec 
der à quelques travaux. ir bomhess pv } 

s , : , | \ " , sn $ } l ‘ 1 k Le 

Les redevances qui intéressent uniquemeni les deux départe- 1 y a evidemment ner ve | pres | 

» : ' ' u la : . + ] : » t } , 
ments subissant la dérivation de la Durance seront réparties RQ habitants sur le terriloire desquell x astalé : 

À ?- AMP nite ne a n { | 
dans la proportion que j’indique: 69 p. 1) au département des importante usine, où qui possédent une iinmen rer et ont 
Bouches-du-Rhône et 40 p. 100 au dépar'eiment de Vaucluse. les habiianis, au leu de payer des 1mpols, reçoivent de Lar- 

Les départements des Hiutes-Alpes et des Basses-Alpes ne sent. L'on n'y peut rien. 5 : 
cout pas compris, bien entendu, dans cet article. I appartient ° Si les communes veulent ve ypnfenian er ce fous spi 
à ces départements de prendre une décision en ce qui les con- y ut ès - entoh ee vaote é-» ne 
cerne. pue eiles sont prop taire le Jeux ris uineté, 1 [ 

ed « .. , isa e 11141 ii OU IIVE ) lex +] rl { 

M. le président. Ia parole est à M. Sibué, au nom de Ja SOA « : Pr. nent À w: À. | : " #1 ns 4 un “ 
com an s S l { ) t œil 1 hit 

HN:S8-01. tient. J'ai l'impression que le conseil d'} pou | 

M. Louis Sibué. Je demande à M. Daladier de bien vouloir l'accepter 
reporter celte discussion à l'article 13, ni ] 

| gr à l'article 1 N. le ministre de l’industrie et du commerce. \i -ur'out 1» 

M. Edouard Daladier. ]] à ('sparu. Conseil de République. 

M. Louis Gibué. 11 n'a pas disparu du rapport. La commission M. Edouard Daladier. ]° intiens mon amendement, b 
des finances en demande la disjonciion, inais il faudra que ei lu, et je demande que lAs<emblee se prono Il peut 
ous nous prononcions. qu'elle le repousse, mais le Conseil de a Républqu u, 

En outre, j'ai déposé un amendement qui va dans le même l'acceplera. 
sernis à Ù tre est-à-dire 5 re »S Û 1 < “ODOT- : ni 1 
sens que le vôtre, c'est-i-dire qu'il prévoit les mêmes propor M. le président. Vo cceplez la pt nn demand 
tions — 6) p. 14) pour le département des Bouches-du-Rhône M. Massot ? - 
et 40 p. 100 pour le département de Vaucluse — et qu'il exclut ce ‘ . 
les départements des Alpes. M. Edouard Daladier. Qui, n ir le présent, je l'a 

La seule difference est que mon amendement ne prévoit pas PROS ENTRE RE OPUS. 
la création d'un fonds spécial. Cette création est trés difficile. M. le président. La parole e-t à M. Cou-ton, 

M. Edouard Da'adier. Pourquoi ? M. Paul Couston. Von erven ù ua objet différeut 

M. Louis Sibué. Je ne sais pas si elle peut être admise, Je ne M. le DAS ui DR PERRET NE RS 
suis pas financier, mais j'ai l'impression qu'on ne peut pas M. à PA art sident Da EE LS 
retirer par une loi à des communes, qui sont des collectivités, + F'articte © qu: es ainsi CONÇU: « Electricit Le France sera 
un droit qui leur appartient pour le remettre, sans les consul- tenue de rétablir et d'assurer à ses frais le libre écouleme 
ter, à un fonds spécial. des eaux naturelles et artificielles dont Je cours serait détour 

e , 1’ , . (} jt , es tra! (| jm it= , | | { f 

Je fais donc toutes réserves sur la validité d'une telle dis- l mi } lili #7 | IVAlUX p' }t ._h ul re ii que ut 
osition. ajouté l'amendement suivant que m'excuse de n'avoir pa 
Î M à à , d Lu £ encore lépose 
‘ Le - oi Daladier, Je crois cette disposition tout à fait « Ces travaux devront être effectués dans les délais corr 

a er o se (à . E pondant aux délais de Hvraison d l'avaux LU il juus ir le 

D) apres les renseignements que Jai pris, Je ne Vois pas de fractions intéresstes 5» 


difficultés sous ce rapport et il n'y en a pas sur la question 
des départements intéressés puisque j'accepte très volontiers. si 
le texle vous parait peut-être un peu vague, un peu imprécis, 
de préciser qu'il s'agit des départements situés en aval du 
confluent du Verdon et que, par conséqglent, il ne porte aucune 
alteinte ni au département des Hauies-Alpes ni à celui des 
Basses-Alpes. 








Lorsque Electricité de France, pour la nécessité de ses tra- 
détourermen 


vaux et de ses chantiers, doit faire quelque t de 
rivieres, toute une organisation t POST iphi ue ext à à rer: Ï 
désirerais pour ma part que ces travaux annexes soient faits 
dans les mêmes délais que ceux qui correspondent aux grands 
chantiers, Si ce n'est pas obligatoire, ces travaux annexes pour- 


ront être indéfuiiment remis, 
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C'est la raison pour laquelle je souhaite que cet amendement, 
dont l'objet n'est pas teliement important, mais qui à une 


grande signification pour les riverains, soit inséré après Îles 
mots les fravaux projetés 


! 


M. le président. Mon-icur Couston, votre jatervention porte 


sur l'article 6 ? 


M. Paul Couston, (ui. monsieur ie président. 


M. le président, Cet article a dé:ià été voté, mon cher col- 


Nous ne pouvons pas revenir sur c'article 6. Mais il vous est 


loisib'e Vo e \oulez, de présenter un amet demert tendant 
à insérer un nouvel arlele apres Particle 6, 

M. Paul Cousion, A!:s, mon-ieur le président, je préfère 
dermatnl fi seconde délibération de cet articie. 

M. le président. Soil! mais je tiens à faiie remarquer à 
l'Assemblée qu'eli mpiit, en moment, An travail de 
corn 1. Si, € pub.iqu au dernier moment, il et 
{ot é des amendements qui n'ont } pu être étudiés per la 
CofttTn net par Je Gouvernement, je ne suis pas sûr que nous 
f onti l'exeelient travanl 

Nouz reveno à l'amencer t n° 24 de MM. Duad'er et Per- 
RE 

Monsi r Dalad'e ca rEZ-VOH ue l'Asse hl ve <e pr nonce 
tout de | if et _amendenn Lt ou accepiez-Vvous qu'il suit 


reporté à l'artirie , 
M. Edouard Daladier, Je derman le que l'Assemblée statue 


iimiméidistemenut sur cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commiss on ? 

M. Louis Siküé. là comm <-ton demande qu'il soit réservé et 
TYeporlé à lartiele 15 

M, le président, lan: ce ca, la réserve est de droit, L'amen- 


dement est done réservé et reporté à l'article 13. 


M, le président. En ce qui « erne l'amendement de M. Cous- 
lou, je denranderai à üotre collègue de bien vouloir le rédiger 
par écrit, afin que puisse en saisir normalement l'Assemblée, 
en lemps voulu, 

M. Paul Couston, © &-! entendu, monsieur le pr sident, 

M. Henri Bergasse. S asil-il d'amendements où de torpilles ? 


Personne ne les connait ? 


M. Edouard Daladier. Vous vovez des lorpilieurs partout, 


monsieur Bergasse, L'est une flotte. (Suurires.) 
{ Vrhicle 7 ] 


M. le président. \our ahordons l'arlicle 7: 
J'en donne lecture : . 


Tune HI 
Erpropriations. 


« Art, 7. — Les exproprialions nécessaires aux aménagements 
\isés à l'article 1 autres que le barrage, la chute et le réservoir 
de compensation de Serre-Poncon, devront être accomphes dans 
les délais fixés par les décrets en conseil d'Etat relatifs à ces 
aménagements. » 

M. Degoutte à présenté un amendement n° 43 tendant à ajou- 
ter à l'article 7 un second alinéa ainsi concu: 

« Les indemnités qu'elles entraineront seront fixées par l'admi- 
nistralion des domaines et basées sur la voleur des terrains au 
1° janvier 194, réajusiée à Faide des coefficients utilisés par 
lé ministère de la reconstruction. » 

La parole est à M. Degoutte, 

M. Lucien Degoutte. Nous avons entendu un grand nombre de 
démonstrations tendant à prouver que ce projet était vraument 
inspire par le souci de l'intérêt général. 

Or, mon amendement a pour objet d'écarter l'intervention 
des intéréts particuliers et notamment d'empêcher toute spéeu- 
lation sur les terrains où seront plus tard construits les canaux 
ou les usines, J'espère done que, cette fois, j'aurai la chance de 
rallier l'unanimité de l'Assemblée. 

M. le président. la parole est à M. Benard, contre l'amende- 
lent. 

M. François Benard. J'approuve le point de vue exprimé par 
M. Degoutte, mais nullement la rédaction qu'il propose. En effet, 
les exXpropriations nécessaires aux atnénagements visés servi- 
ront à l'édification des réservoirs d'eau de Serre-Poncon. 

M. Lucien Degoutte. l'15 du tout puisqu'il s'agit des amenage- 
ments autres que le barrage de Serre-Poncon, 

M. François Benard. Je n'insiste pas. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 











- 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Degoutte tend, pour les 
terrains expropriés, ailleurs qu'à Serre-Poncon, à indetoniser 
suivant les coefficients appliqués par le ministére de la recons- 
truction et du logement, aux dommages de guerre, d'apres la 
loi du 2S octobre 1946. 

Or, iei Ja législaion applicable est celle des décrets-lois de 
193, sur l'expropriation, qu'il ne convient pus de modilier à 
propos d'un cas particulier, d'autant que ce cas risquerait de 
créer un précédent pour les futures expropriations. 

Signalons que plusieurs bropositions de loi sont en instance 
devant l'Assemblée, qui tendent à modifier les décrets de 1955 
et nous demandons à la commission de la justice de les faire 
imeltre en discussion. 

Ces décrets tlennent compte de la valeur vénale des biens 
et Electricité de France et ladmanisiration se sont engagces à 
apprécier largement cette valeur. 

En tout cas, la valeur au 1% janvier 1945, même affectée de 
coefficients correspondunt à la hausse des prix depuis celie date, 
ne permet pas toujours d’avoir une idée exacte de Ja valeur au 
moment de lexpropriation, car elle à pu varier en vertn de 
facteurs auires que la spéculation qui, évidenunent, doit étre 
éliminée pour le calcul. 

D'autre part, la reconstitution à la valeur 1945 présente lin- 
convénient d'obliger éventuellement à rebälir des constructions 
somptuaires, ce qui semble inadmissible aujourd'hui. 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je dirai sine 
plemwent qu'il existe une procédure légale en ces matiéres 

Si, donc, à l'occasion de chaque article, nous prévoyons des 
dispositions  particuBères, dérogeant à Ja législation et aux 
reglements en Vigueur, nous allons faire un monstre, 

C'est là un procédé assez singulier: point n'est besoin di 
faire des lois de portée générale si, à propos d'un projet parti 
culier, nous en faisons su: chaque article, 

Ainsi qué l'a dit M. le rapporteur, il existe une procédu” 
legale en matière d'expropriation et d'indemuisation. On peut 
y déroger pour d'autres objets, mais il n'est pas très utile de 
le faire pour la construction d'un barrage. 


M. le président. Monsieur Degoutle, ces arguments vous ont-ils 
CON Vaineu ? j 

M. Lucien Degoutte. Pa: du tout! Au contraire, M. le ministre 
de Findustrie et du commerce vient de démontrer, non seule- 
nent lutilité, mais l'urgence du vote de Ja disposition que 
je p'opose, puisqu'il reconnait qu'avec la législation en vigueur 
a porte est ouverte à toutes les spéculations, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je n'ai pas dit 
cela. Ne me prèlez pas des propos que je n'ai pas tenus. 


M. le président. La parole est à M. Massot. 


M. Marsel Massot, rapporteur pour avis. Je partage le senti. 
ment de M. le minisire et j'estime que l'amendement de 
M. Degoutle ç<t inacceptable, 

Notre collègue désire que les indemnités soient fixées par 
l'administration des domaines. Mais il existe une loi générale 
sir l'expropriation et 1 ne serait pas sérieux de légifé’er pour 
chaque cas d'expropriation. 

La loi du 3 mai 1841, complétée par le décret-loi da 1955, à 
institué une commission d'exproprialion, composée de repré 
sentants des expropriés et des expropriants et présidée par un 
magistrat. If existe en outre un tribunal d'appel. Vous vouiez 
remplacer tout cela par l'administration des domaines. 

C'est vraiment inacceptable, car nous en arriverions pour 
chaque loi qne nous votons en une telle matiè:e à prévoir un 
tribunal spécial où une administralion spéciale chargés da fixer 
l'indemnité d'expropriation. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Degoutte, repousse ‘par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Îersonne ne demande plus la parole ?.… 

de mets aux voix l'article 7. 

{L'article 7, mis aus voir, est adopté.) 


[Article 8.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 
Tune IV 
Dispositions relatives à l'aménagement de SerrePonçon. 
« Art. 8. — Les exproyrialions pour l'aménagement du bars 
rage, de la chute et du réservoir de compensation de Kerre- 


Poncon feront l'objet d'un programme établi dans les six mo 
à dater de la promulgalion de la présente loi, 
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sésdiiies 
des opérations d'exproprialion, comple tenu du volume annuel 
crédits d investissement, de la nécessité d'éviter le elw 
nage, d'assurer, à la population des conditions de vie normal 
pendant l'exécution des travaux et de lui permettre de prendre, 
en temps utile, toutes disposilions en Vue ue sa reinslallution 
et de son réemploi. 

« Le programme fera l'objet d'un arrêté pris par le ministre 
de l'industrie et du cominerce, apres avis des ministies rite 
ressés et sur x proposition d'une commission 1olerministénelt 
présidée par un conseiller d'Etat. I! pourra être modifié dans 
les ruémes formes si les circonstances lexigent. Pour létabli 
sement ou la modification du programme, il sera tenu compté 
autant que possible, des vœux de la population. 

« Toutes les expropriations devront étre terminées dans un 
délai de dix années à partr de la promulgation de la pré<ente 


des 


loi. » 
M. Benard a déposé, sous le n° 18, un amendonent aui tend 
à inSCICT dans cet article, apics le deuxicnt Luca, un nouvel 
ilinéa ainsi CONÇU : 

« Ce programmpe devra garantir aux commereants install 
ivant Ja mise à l'enquête d'utilité publique le plein exercice 
de leur profession pendant toute la durée desdits travaux. 

La parole est à M. Benard. 


M. François Benard. 11 à été prévn dans ce projet de Joi des 
mesutes en faveur de différentes catégories profe<sionelkes, Le 
fat que certaines catégories n'y figurent pas fait penser qu on 
aurait tendance à les oublier. 

Quelques difficultés se sont produites déjà an sujet des com- 
mercants installés sur l'emplacement qui doit être inondé, C'est 
pourquoi j'ai demandé que Ton veuille hen, dans Je pro 
sramme qu doit être établi, garantir les droits de ces commrer- 
canis. 


M. le président. La parole est à M. Sibué, au nom de Ja com- 


f11ISSION). 


M. Louis Sibué. La commission avait déjà élé saisie d'un 
mendement semblable par M. Benard. Elle n'avait pas cru 
devoir le retenir, Elle avait cru bon de rédiger un texte de 
portée plus générale devenu larlicle 8 Lis 

En effet, 11 aurait fallu tenir compte, pour chaqne catégorie, 
de facteurs particuliers, car, si l'on inserivait dans la lot une 
inesure part.culière aux commeicants il n'y à aucune raison 
de ne pus en prévoir une autre pour les artisans et les culti- 
valeurs, par exemple. 

M. François Benard. 11 en existe pour les arlisans et les cuili- 


valeurs. 


M. Louis Sibué. Garantir aux commerçants, dans ce texte de 
loi, le plein exercice de leur commerce pendant toute la durée 
des travaux semblerait avoir pour résultat d'interdire à tout 
autre commercant de venir s'installer sur les lieux pendant 
les travaux; si bien que les commerçants qui v sont installés, 
non seulement recevront leur indemnité d'exprapriation, mais 
bénéficieraient, en outre, de l'afflux d'une chentéle accrue, Hs 
gagnératent ainsi une petite fortune supplémentaire. 

A mon avis, ce n'est absolument pas acceplable, Fersonne 
ne songe à les priver de leur inagasin avant que la mise en 
eau n'ait été opérée. Mais vous ne pouvez pas, tout de même, 
instituer un monopole en leur faveur. 


M. François Benard. Mais vous songez à installer des Co] Û 
latives sur les lieux. 


M. Louis Sibué. Non! Personne ne pourrait les faire fonc- 
LHonner sur le chantier ! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Benard 
til songé au cas où un de ces commereants ferait faillit 
Dans Ce cas e serait, d'apres son an lement, l'Etat qui 

ait à supporter les conséquences de Ja faillite. 
M. François Benard. Ce n'est pas ce que vient de dire 
M. Sibué. 


M. le président. Monsieur Benard, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. François Benard. Non, monsieur le président, I n’a 
uvune chance d'être adopté, 

M. le président. L'amendement est rebiré. 

MM. Lucien Lambert et Moulon ont déposé nn amendement 

9, tendant à compléter l'artice 8 par les dispositions sui- 


intes : 
« Sans préjudice du payement des indemnilés accordées aux 
propriés alteints par les mesures nécessaires à l'aménage- 


‘ent de la Durance. le concessionnaire sera tenu, à la demande 


les intéressés, de rétablir à l'équivalent des biens expropriés si 
bessible dans un des cinq départements intéressés, » 





Ce programme délermanera, bolamment, léchelonnement 
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Je donne, lecture de Fexposé sommaire des motifs de cs 


Le rapport Dulery, l'exposé des motifs du rapport présenté, 
funt état de Ja nécessité de ne léser en rien les intéréts des 
expropriés et de la nécessité d'indemmniser équitablement, d2 
ménager les intéréts de li population et de ne lui imposer 
que le trouble minimum dans ses conditions d'existence 





« Or, à l'article 8 rien de tout cela n'est traduit : il n'est ques- 
| tion que de programmn 
Le principe du rétablissement des hens expropriés à l'équi- 
valent doit figurer dans le texle 
I n'est pas possible de s'en remettre x cahier des 
charges qui e sont p toujour respectés par les € ts- 
| sio ré 
| E cent l vrimal que | exp? ] ts DT ET: 1 1h} res de 
técour!] i étHpru { I [ re!abi { d autre ltéeux CŒUIN 4 
lent de hier ibandonnés 
« C'est le seul moven, avec le pavement d'une indemnité rat 


sopnable d'éviction, destiné à compenser le préjudice moral 
resuant de larrachement au mahieu social, d'éviter des inct- 
duonts comme ceux qui ont eu lieu à T'en 


| Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporieur. Comme l'amendement de M. PDegoutte à 
larliele 7, cet amendement tend, pour les expropriés de Serre- 
Poncon cet fois, à indemniser les exproprés su nt Je 
principe appliqué pour les dommages de guerre par la loi du 

| 2* octobre 1946 

Si nous counprenons bien le but de l'amendement, il tend, si 
les expropriés le demandent, à reconstituer leurs biens à léqui 
\ lent. iutant que l <sjhle dans l'un d s EL | départements 
l'itéressés par les travaux et, en plus, à leur attribuer une 
Lidemn'té pour préjudice moral dù à lexpropriati 

Or, le montant de lindemuité d'exproprialion n'est pas fixe 
par le Cahier des charges, il l'est par la léxislauion 1 l'exproe 
| tation est-à-dirc pat le decrets dd x out et }) octobre 
115 

Comme pou l'article 7 e<t cette és ilion q est appli- 
cable actuellement, et non la législation sur les dommures de 
le TTré Une réforme de re décretsdlois ne saurait operer 


judicieusement à propos d'un cas parbeuiier, d'autant qu'elk 
conslüiltucrait un précédent pour les expropriations futures. fl 
est à souhaiter que le Parlement se penche sur la réforme de 
la législation sur lexproprialion, puisque plusieurs proposi 
Uons de lot ont été déposres en ce sen: 

Sign ilons que les décrets de 195 tiennent comble de Ia 
valeur vénale des biens et qu'Electricité de France et l'admi- 

stratio e soit « reves { iuer la inetil l« (1 hinares, 


il il a \ l Il 
compte tenu du préjudice moral consécutif à Ja transplantation 
ces expropriés, 

D'autre part, la reconstitution à l'équivalent présente l'incon 
vénient inadmissible d'obliger à reconstruire des aménagements 





omptuaires, (Erclamations à l'ertréme gauche 

On peut concevoir qu'un châätelam demande à se faire recon 
tuire un château. cc qui est un luxe que la France 1 peut 
se permettre 

M. Lucien Lambert, |! v à ne beaucoup d häte]l dun 
les Basses-Alpes ? 

M. le rapporteur. le : né produira pas à Serre-Poncon, 
Hi il peu produit! eu derma 

J} reports GISI à voire quu ion. monsieur Lambert. 

M. Lucien Lambert. Aujourd'hui : légiférons pour le bar- 
rage de Serre-Poncon! 

M. le rapporteur. ('c:l pourquoi Votre OMIS n int 
prévu des n res humaines et équitables aux arliel S à 1 
demandant notamment que l'indemnité d'expropriat rer 
bourse intégralement le m (EE. 1 pre 
ju Hiora epo [ ler 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, le . 
ment e:t contre l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix lan ment de M. Tam:- 
bert repoussé par le Gouvernement et pa 1a "riiti 

L'amendement. is aux vots n sl 9» adoplt 

M. le president, l'erconni le mu 1s la parole 7... 

Je mets aux voix l'article & 

(La; fa Le *, nat 1u.1 L( I { { ad pli 

\rlicle 8 1 

M. le président. Art. 8 by Le réglement d'adr trotion 
publique fixant les conditions d'application d la p lot 
devra prevoir mamiment les n lalit elon quels eront 
indemuisés les expropriés en t nple de le différentes 
catégories sociales 6e! de leur actir te trot hilcquté ‘ profes- 
sionnelles. » / 
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M. Massot a présenté, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Marco! Massot, r4pporleur pour avis, Je crois Vra ment quê 
l'article 8 bis a dépassé l'intention même de ses auteurs, 

Cet article a été inséré par Ja commission, car il n'existe pas 
dans le texte du Gouvernement, I: tend à demander 1'indemi- 
nisation des expropriés « en tenant compte de leurs différenies 
catégories sociales et de leurs activités économiques et profes- 
sionnelles, » 

Les commissions d'expropriation, c'est évident, tiennent tou- 
jours compte de cette notion essentiellement subjective, et l'on 
ne voit pas en quoi on pourrait obliger les tribunaux à tenir 
compte des différentes catégories sociales et des activités éCco- 
nomiques et professionnelles, | | 

L'avis de la commission des finances est qu'il serait possible 
de répondre aux préoccupations de la commission de la produc- 
tion industrielle en se Pornant à demander à M. le ministre de 
rédiger une circulaire dont s'sspirerait Ja commission inter- 
ministérielle Duléry et qui-fixerait les conditions générales 
dans jesquelles pourraient être propostes à l'amiable, aux 
intéressés, des modalités d'indemnisation adaptées à leur situa- 
lle. Ce serait en quelque sorte une 


lon sociais et pi ile<sionn 
daivilation. 

La commission Puléry a déjà, à plusieurs reprises, exprimé 
son intention d'examiner avec sollicitude la situation des 
employés essentiedement dignes d'intérêt el, en ce qui con- 
cerne la situation de la population ouvrière de Savines, cette 
commission attend pour mettre à l'étude le transfert ou la 
reconversion éventuelle des industries de Savines, que le vote 
de la loi en discussion soit définitivement acquis. 

Je pense que l'on pourrait encourager la commission Duléry 
à régler le plus rapidement possihie la situation douloureuse 
des usines de Savines et notamment de la société La Sotex. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission à introduit cet article sup- 
plémentaire pour apporter aux expropriés cerlains apaisements. 

Ceux-ci considérent, en effet, qu'en dehors de la valeur intrin- 
sèque des biens expropriés, il existe des éléments incorporels 
différents selon la situation sociale et professionnelle qui est la 
leur: cultivateurs, artisans, commerçants, ouvriers. 

Pour éviter d'introduire dans la loi des dispositions particu- 
lières à chaque catégorie, la commission de la production indus- 
trelle a jugé bon, à l'unanimité, d'ajouter cet arlicie de portée 
générale. | , 6 

On à cependant fait observer que l'article 8 bis présentait 
un double inconvénient, D'abord, il tend à modifier la législa- 
tion en vigueur relative à l'expropriation, ce qui peut consti- 
tuer un précédent et gèner les opérations dans d'autres cas. 

Eu deuxième lieu, il rend difficile, sinon impossible, là rédac- 
tion du règlement d'administration publique. 

C'est pourquoi la commission accepte la suppression de l'ar- 
ticle 8 bis, à condition que le Gouvernement s'engage à rédi- 
ser, sur proposition de la commission présidée par M. le con- 
seiller d'Etat Duléry, des circulaires ministériellés avant le 
même objet et qui auraient la valeur d'instructions pour E!ec- 
tricité de France. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment est d'accord pour la suppression de l'article. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'amendement n° 11 de M. Massot. 
(L'amendement, omis aux voir, est adopté.) 


M. le président. In conséquence, l'article S bis est supprimé, 


[Articles 9 et 10.] 


M. le président. « Art. 9. — Les agriculteurs exploitant plu- 
sieurs parcelles de terrains dans la zone à exproprier pourront 
requérir l'emprise des parcelles non touchées par les ouvrages 
au cas où le domaine restant cesserait d'être exploitable, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 10, — Pour se reloger, les expropriés auront droit, en 
dehors des indemnités d'expropriation qui leur seront dues et 
quel que soit le lieu de la nouvelle résidence choisie par eux, 
à des prêts à taux réduit, consentis par la caisse des dépôts et 
consignations, au tite de la législation sur les habitations à 
loyer modéré, ainsi qu'aux primes et prêts spéciaux à la cons- 
truction, institués par les lois et règlements en vigueur, rela- 
üifs À l'aide à Ja construction. 

« Le programme prévu à l'article 8 déterminera, s'il y a lieu, 
les emplacements sur lesquels pourront être implantés jes 








groupes d'habitations, les entreprises industrielles et artisa- 
hales et les exploitations agricoles destinés à la réinstallation 
des expropriés. 

« Il sera, en tant que de besoin, fait application de l'acte dit 
« loi du 9 mars 1959 », validée par l'ordonnance du 7 juillet 
1945 aur la réorganisation de la propriété foncière et Je remem- 
brement, et de la loi n° 53-683 du 6 août 1953, pour l'acquisition 
ct la rétrocession des terrains nus, et éventuellement bâtis, 
nécessaires à la construction des groupes d'habitation et à la 
réinstallation des entreprises industrielles et artisanales. Pour 
la réinstaliation des exploitations agricoles, il sera, en tant 
que de besoin et suivant les modalités fixées par décret en 


Conseil d'Etat, fait application des lois précitées pour l’acquisi- 


tion et la rétrocession des terrains insuffisamment exploités à 
l'époque de l'acquisition et susceptibles d'être mis <n valeur, » 
—— (Adopté.) 


[ \rlicle 11 ! 


M. le président. « Art 11. — En vue de leur réinstallation et 
en dehors des indemnités qui leur seront dues: 

« 1? Les agriculteurs expropriés pourront bénéficier par 
pricrité des prêts prévus au titre If, chapitre 3, section 3 A, 
du texte annex* au décret du 29 avril 1940; 

« 2° Les artisans expropriés pourront bénéficier par priorité 
des prêts prévus au titre I de la loi du 21 mars 19#1 modifiée ; 

« 3° Les industiies expropriées qui se réinstalieront dans 
les départements visés par Ja présente loi, ou les industries 
nouvelles qui viendraient s'établir à proximité des ouvrages 
dans le cadre du plan d'aménagement du territoire, pourront 
bénéficier des prêts et avantages accordés par le « fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique. » 

M. Benard a déposé un amendement n° 19, tendant à come- 
pléter cet article par le nouvel alinéa suivant: 

« Chaque année un décret fixera le montant des crédits 
prévus aux trois alinéas précédents. » 

La parole est à M. Benard, 

M. Francis Benard. Je suis un peu étonné de la rédaction 
de Particle 11. 

Je trouve assez extraordinaire qu'un texte de loi fasse obli- 
gatiox d'appliquer d'auires lois. A mon sens, une omission 
a été commise. 

Dans le rapport présenté par la commission Duléry, il est 
effectivement indiqué que certains prêts devront être accordés 
par priorité à certaines catégories d'expropriés. Mais on ajoute : 
« Si on veut qu'ils soient assurés d’une aide effective, il ne 
suflira pas de leur accorder une priorité qui serait illusoire, 
élant donné les possihilités actnelles des raisses de crédit, 
qu'elles soient régionales ou nationales, Nécessité sera d'ins- 
crire au budget les fonds pour constituer une dotation. spéciale 
à la caisse en faveur des expropriés. L'intervention du légis- 
lateur est done nécessaire. Pour ne pas l’obliger à revenir sur 
la question, lors de chaque budget. Nous pensons qu'il pour- 
rait s’en remeltre au Gouvernement du soin de fixer la quotité 
de cette dotation ». 

Certes, on va me dire que les fonds en cause doivent être 
prélevés sur les dotations des caisses régionales. Malheureuse- 
ment, dans nos régions nous connaissons leurs possibilités et 
nous Savons qu un cinquième à peine des demandes sont satis- 
faites. Les caisses nationales doivent, sur leurs propres res- 
sources, aider les caisses régionales; mais elles ne le font pas 
volontiers et je craindrais, si nous ne complétions cet article 
comme je le demande, que nous avons émis simplement un 
vœu digne d'un conseil général. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. L'interprétation 
que M. Benard donne de l'article 11 ne me parait pas tout 
à fait exacte, parce que les textes visés, le titre I, chapitre 3 
de la loi du 29 avril 1940, notamment, ne s'appliquent pas 
encore à cette catégorie d'intéressés que crée ou peut citer 
l'exécution des travaux de Serre-Poncon, 

Par conséquent, il ne s’agit pas d'une application normale, 
he: — d'un texte, mais d'une application exceptionnelle. 

amendement préconise la fixation par décret des sommes 
prévues à l'article 14. Comment opérer cette fixation par décret ? 
Ce serait très dangereux. En effet, si on arrêtait ainsi un 
montant insuffisant, on pourrait ensuite dire aux intéressés: li 
n'y a plus d'argent. 

Monsieur Benard, vous connaissez, comme moi, le ministère 
des finances; vous y avez eu des responsabilités. Vous savez 
que les prévisions qui y seraient établies risqueraient d'être 
insuffisantes, en sorte qu'on ne pourrait pas faire face à la 
situation causée par des exproprialions. 
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Voici une procédure plus simple, et je puis prendre l'enga Si on appliquait les textes en vigueur en ce qui concerne la 
gement de ki suivre : l'envoi, par le ministre des finances, d'une partition des impôts, on arriverait pour les deux di parte- 
lettre aux caisses région iles, afin qu' elles accordent une priorité ments de la Basse-Durance, 4 une Proportion de 4 whque 17 


à ceux dent le sort vous préoccupe. Or il y a des fonds pout 
Jes autres. h 

JL me semble que vous auriez ainsi satisfaction, 

Je veux hien étudier une autre formule. Mais cela me sembh'e 
difficile maintenant et il reste que Vous he sauriez avoir ph 
garanties que par la procédure que je vous propose. 

M. te président. La parole et à M. Berri. 

M. François Benard. Mon-<ieur le ministre, je vous remercie de 
votre Le opoeition. 

Je “ai d'accord avéce vous Si la 
fi anceé indique que ce seront Jes € 
rér'onales, dont je Connals 
sommes nécessaires. 


ls de 


lettre du ministre des 
uses nationales. et non les 
CAalsses irop les lessOoUrCes, qui 
fourniront les 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Cet enlcrdu, 
M. Benard. Je retire donc 


M. le président. L'’amendement est retæé. 
Personne pe demande Ja parole ?.… 

le mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, nus aux voir, est adopte.) 


12] 


. le président. « Art. 12. — Un décret en conseï d'Et 
eur rt rapport du min$tre de l'intérieur, fixera, nonobslard 
toutes dispositions législatives et eégiementaires contraires, 
le: mesures relatives à la téurganisation des territoires atteints 
pur la réâlisation des travaux et, notamment : 

« a) Celles qui seront indispen<sakles au réta 
domaine pubic des collectivités loales et à la 
des services publes: 

« b) Celles qui concerneront Ja dévolution 
domaine privé Ccomriunes supprMÉeE, » 

Personne ne denrande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, 

L'article 12, mus awx voir, 


mon amendement, 


{ {rticle 


it, pris 


bl'ssement dn 
réinstaHation 


des biens du 
est adopté.) 
[Article 13.] 
M, le président. Je donne Iccturre de Farti 
Torre V 

Dispositions spéciales. 

« Art, 13. — A titre exceptionnel, il sera tenu compte dun 
caractère défintif de ‘a dérivation d'une partie jmportante des 
eau de la Durance vers la mer ain<i que de Fimportanes de la 


1ctenue d'eau à Serre-Poncon, 


La valeur locative de la force motrice qni sera produite 


par chacune des chutes d'eau et de leurs aménagements, et 
servant d'assietle à la contribution fonc.ere des propriétés 


häties, à a corribution des patentes et aux taxes annexes 
ces contribution, sera répartie de la manitre suivante: 

« 95 p. 100 entre les communes sur le territoire desquelles 
coule Ki Durance, comple tenu de la puissanee hydaulique 
moyenne devenne indisponible dans Ja limite de chacune de 
ces pen nv 

« à p. 100 entre les commnnes eur le terr 
des ouvrages de génie c.vil ou des retenues d'eau existeront. » 

M. Marcel Massot, au nom de Ja commission des finances 
pour avis, à préscuté un amendement n° 12 tendant à 
suoprimer €éet arliele. 

La parole est à M. Massot. 

M. Marcel Massot, r2pporteur pour avis. J'ai déjà jnd'qué les 
aisons qui ont motivé la décision de la conunission des fian- 
ces au sujet de l'article 13. 

Si Fameéndement de M. Daladier ou eeux de M, 
réme article, étaient adoptés, je relirerais moi-même 
Losition, qui n'aurait plus de raison d'être. 

M. le président. L'amendeurent est done retiré sous 

M. Sibué a présenté un amendement n° 16 tendant, dans le 
Premier alinéa de Fartiele 14, à supprimer les mots: « ainsi 
yie de l'importance de la retcume d'eau à Serre-Poncon », 

La paro!e est à M. Sibué, au mom de Ja comimi-son, 


M. Louis Sibué. Mon amendement est assez largement sem- 


« 


tire desquerhles 


Saisie 


Sibué à ce 
Ia PFo- 


réserve 


blable à eelur qui avait été déposé par M. Daldier sous 
la forme d'un article G Lés, et si j'ai demandé qne les deux 
Hnendements, qui oni un but commun, soient disentés à lFoc- 


bo de Particle 13, 
: Les placer 
cie ». 
En quelques mots. je rappelle la siluation. 


c'est pruree qu'i m'a paru plus logique 
sous la rubrique du titre V: « Dispositions spé- 








dixièrnes pour les Bou‘hes-du-Rhone et 22 el des dixiès 


me = j' ur le Vauceuse, H est apparu de très heure, à 
lout monde, q'uil en résultat une iniquité, 
Le détournement de la Durs: ce prive Île 


et des 


département du 


Vauciuse d'un cerlae ap} d'eau. D'autre part, pour des 
raisons techniques où géogriphique<, les usimes et le maté- 
riel électriques se trouvent e ntic rement répartis dans le depar- 
lement des Bouches-du-Rhône. 


Les conseils généraux des 
estimé qu'une répartition de 
Rhône et de 

Connaissant le 1 
hieme et 

p. 1) pour les installat 
un parlage égal, 0) p. Hi. 

Par la suite, la comimission avait pensé 
quer la même méthode 
et des Hautes-Alpes. 


deux départements, réumis. ont 
l'ordre de 44) pour les Bouches-du- 
40 pour ke Vauclise était plus équilable, 
csuttat, 1 fallait moduier les donné: 
5 p. 109 pour les droits de 
alors que la légi 


s du pro- 
riverainete et 
lation pre voit 


acco] de ll 
so: | 
qu'on pouvait appli- 
vour les départements des Basses-Alpes 
On à fait remarquer à ce sujet que l'apphi- 


cation de la legislation est moins grave, puisqu'il est prevu 
une proportion 4) p. HN) pour chaque département, 


Si on ne le< jadenrilés qui sont accordées, et dans 
lé détail desquelles je ne veux pas enlrer, je pense que, 
pour réaliser l “mm général, on pourrait modilier l'article 13, 


d'abord, en supprimant la fin du premier paragraphe ainsi 
rédigé: « ainsi que l'importance de la retenue d'eau à Serre- 
Poucon », ensuite, en insérant dans deuxième alinéa, apres 
les mots: « et de leurs amméhagernents », les mots: « à l'aval du 
confluct 4h we rdon 

Il est évid que l'ai idement de M. Daladier crée. \ oulre, 
un fonds spéciai. 

Nous avons dit quelques mots, tout à l'heure, de ce fonds 
special, Je persiste à penser que VAssembhite ne pent pas drs- 
poser, au bénéfice d'un fonds départemental, de droits qui 


anhailieunent à chaque Aunuhe 


ii 

J'ai l'impression que «1 mème elle votait cette dispositioe, 
il v aurait là wne clause qui serait annulée par le con<eil d'Etat 
Toutefois, Je la aise jJus®. 

M. le président. Per-ouie De demande plu la pal DE à 

Je mets aux Voix l'amendement n° 16 de M. Sibu 

L'amcendement, 1iS Aux roir. est edopté.) 

M. le rapsorteur. Ponr quelle raison, à tre exceptionnel, 

preVoit-ors unie + «bus des Inapois pour le Vatlu: ci les 


Bouches-du-Hihoue ? 
M. Edouard Dotntter: Nous nous mettons d'a 


tout Ssimpletment 


re entre nous, 


Ce n'est pas vos dépouiler; noms ne demandons rien 
iux d partements ajpons 

M. le rapporteur. \ nous detbandez ceulement l'eau! 

M. Edouard Däaladier. 0 2-1 une 11h alionale dont nul 
ue peut nous frus:rer, 

H. le président. M. Sn a d pos: Hill Art ail hi it l 175 ten- 
dant, dans le deuxieme alinéa de Fat EU}, apres les mot 
« …. et de len iménagements à ! érer Jess imols:; Len 
l'aval du éonffuent 1 \ ‘don 

M. Marcel Massot, supporleur pour avis. Je sui d'acrord, 

moine pour l'amendement psécédennment adoplé, 

M. le président. Je nets aux voix l'amendernert } 17 da 
M. Sin | 

L'amendennent, mas aux voir, est adopte } 

M. le président. X Is Leprenons la d scussi } He l'arme lg- 
rent n° 24, de MM. Paladier et Pervin, qui est ainsi come : 

« Compiéter l'article 1 pui les aliheas Wivarits: 

‘ A titre \t epii wwne)., et pour tenir conrpte du ira tére 
detinitil de La d ation de 2ARLRN) tuvires cubes des eaux 
ae la Darance, le produit de tous impôts, redevances, conteibn- 
tions et ‘axes de lout alture dus par le O1 PSSHONINAITC aux 
communes 6! IX depa tone :its du fait de l'exploitation les 
ouvrages hydro-cl lriques di la Durance sera Versé à un fonds 
spécial, 

« Le montant de ce fonds sera réparti à raison de 60 p. 109 


Vauchise, » 


pour le = 1: he = du 
M. Edouzrd Daladier, En accord avee M. Massct, je rappelle 
DEN rs it d'ajouter, dans le gremrer alinça, apres 
aux communes ef aux département , Les pmols: lues en 


Rhone et de 4) D, ton) pour le 


mots : 


aval du conf uent du Verdon 

M. le président. 11 passait, par contre, y avoir d'<a-cord au 
sujet du fond: = pécial. 

M. le minisère ce l'industrie et du commerce. (101 et l'avis 
de fa mmmision des fininres 

M. Marcel Messot, : : leur pour Elte ne voit pas d'ine 

nvement à l'adoption de Famendement 

, di = ES 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. Lans ces condi- 
tions, le houvernement l'accepte également, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 24 de 
M. Daluder, avec Ja modilcation ipportée par son auteur, 

(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'ensemble 
de l'article 13. 

M. le rapporteur. En mon nom personnel, je déclare voter 
contre dans la rédaction aciueile, 

M. le président. Per<onne ne demande pus la parole 7... 

Je mels aux voix l'article 13 modifié par les amendements 
précédermment adoptés. 

(L'article 13, ainsi modifié el complété, mis aux voir, est 
adoplé 

[Article 14.] 


M. le président, « Ait. 15. — Les conventons visées à l'ar- 
ticie de même que les autres engagements pris par Electri- 
cité de France, relalfs à Fexécution des travaux et aux expro- 
prialion- seront annexés aux décrets prévus à cet arti le, » 

Perscane ne dermande Ja parole the 

Je mets aux voix l'article 14 
(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


es re 


AMENAGEMENT DE LA DURANCE 
Seconde délibération d’un projet de loi. 


Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
à l'aménagement de la Durance, je dois 
vertu de l'article 5S du règlement, 

une seconde délibération de l'ensemble 


M. le président. 
per de loi relatif 
aire connaitre qu'en 
M. Coustonu demande 
du projet le loi. 

La Commission accepte-t-elle cette 

M. Jean Aubin, r4pporteur, Oui, monsieur le président, 

M. le président. seconde dé.ibé- 
Falion. 

Flle est de droit. 

La commission entend-t-elle se réunir 2. 

M. le rapporteur, Non, monsieur le president, 

M. le président. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à 
élaluer que su! nouvelles proposées par la 
commission où sur les modifications proposées, par Ja commis- 
sion où par voie d'amendement aux textes précédemiment 
adoptés par l'Assemblée. 


seconde délibération ?.. 


La commission accepte Ja 


les Sspositions 


[ rlicle G.] 


M. le président, M. Couslon propose un amendement tendaat 
à compctet l'articie 6. 

Je rappelle Les termes de cet artic'e: 

« Art, 6. — Electricité de France sera tenue de rétablir et 
d'assurer à ses frais le libre écoulement des eaux naturelles et 
artilicielles dont le cours serait délourné où modifié par jes ta- 
vaux projelés, » 

L'armendement de M, Couston eat ainsi conçu: 

« Comp'eler cet article comme suit: 

« Dans ce cas, ces atnénagerments devront être effectués dans 
des délais correspondant à ceux prévus pour l'exécution de 
J'ouvrige ou des travaux principaux, » 

La parole est à M. Couston, 

M. Paul Couston. J'ai déjà exposé les raisons de cet amende- 
meut. Je nv reviens pas. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je voudrais déposer un sous-amendement, 
(Erclamations.) 

Mme Francine Lefebvre, C'est possible, puisqu'il y a une 
seconde délibération. 

M. le rapporteur, Ce sous-amendement compléterait in fine 
l'amendement de M. Couston par les mots: « ainsi que dans Je 
département des Hautes-Alpes », 

M. Paul Couston. Celle proposition est sans objet. L'en- 
semble du projet intéresse les Hautes-Alpes, les Basses-\lpes, 
le Var, le Vaucluse et les Bouche<-du-Rhône. 

M. le président, Je vais consulter l'Assemblée. 

M. Paul Couston, On ne dit à la fois oui et non! 

L'umendement que je présente intéres<e cinq départements, 
dont les Iiutes-Alpes. 

M. le président. Maintenez-vous 
monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n'insiste pas. 


votre sous-amendement, 





M. le président. Le sou--xmendement est retiré. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Couston ? 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'industrie et du 
commerce, Le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cous- 
ton. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'article G complété par 
l'amendement de M. Couston. 

(L'article 6 ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 26 du régiement, Ja 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jou” 
de séance: 

1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui, vendredi 13 août 1954: 

Le projet de loi tendant à ratitier le décret du 25 mai 1950 
fixant la liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel, admis- 
sibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements français d'outre-mer et en 
Algérie, (N°s 4048-S974) ; 

Le projet de loi tendant à ratifier Je décret du {7 mars 193 
approuvant une délibération prise le 22 novembre 1949 par 
l'assemblée représentative des Elublissements français de 
l'Océanie, demandant la modification dun régime des déclara- 
lions de cabotage des marchandises, (N° 3777-S980) ; 

Le projet de loi tendant à ratitier le décret du 21 avril 1959 
fixant la lisie des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préférentiel 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation 
dans la mélropoie, dans les départements francais d'outre-mer 
et en Algérie. (N°s 537S0-S081]) : 

Le projet de loi tendant à ralifier le décret Au 31 mars 1952 
approuvant une délibération prise le 20 novembre 1951 par le 
conseil d'administration du Cameroun tendant à moditier lar- 
ticle 122 du déeret du 17 février 1921 portant réglementation 
douanière au Cameroun, (N°* 4154-SY82) ; 

Le projet de loi tendant à ratitier le décret du 1$ août 1 
approuvant une délibération prise le 26 mars 1952 par le con- 
seil d'administration du Cameroun modifiant les dispositions 
du code des douanes en vigueur dans le territoire en ce qui 
concerne le dépôt en douane des marchandises, (N°5 5425-8985) : 

La proposition de Loi de M. de Pontbriand, sénateur, tendant 
à compléter Ja loi du 3 mai 1844 et à rendre obligatoire lassu- 
rance des chasseurs, (N°5 3792-0063 rectifié) (majorité absolue) ; 

La proposition de loi de M. Kœnig et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compéter, en faveur des volontaires élran- 
gers non naturalisés, Ja loi du 25 juin 1938 tendant à metlre 
à la disposition du ministre de la guerre un nouveau eontia- 
gent de croix de la Légion d'honneur destiné à récompenser 
les combattants volontaires de Ja guerre de 1911-1918, (X°s S451- 
SO) : 

Les propositions de loi: 1° de M. Verneuil 
ses coliègues tendant à faire bénéficier les soldats artisans 
ruraux du régime des permissions agricoles; 2° de M. Pflim- 
lin tendant à faire bénélicier certains artisans ruraux des per- 
missions exceptionnelles accordées par la loi n° 48-1185 du 
29 juillet 1938 aux agriculteurs accomplissant leur service mili- 
taire; 5° de M. Radius, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accor- 
dânt des permissions spéciales aux soldats agriculteurs, 
(N° 5914-8665-S306-8097) ; 

la proposition de loi de M Legaret tendant à définir les 
conditions d'attribution des décorations dans l’ordre de la 
Légion d'honneur aux militaires n'apparteoant pas à l'armée 
active. (N°s 8591-9006) (majorité absolue) ; 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant et complé- 
fant la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves, (N° S91S- 
912) (majorité absolue) : 

Les propositions de loi: 1° de M. Rosenblatt et plusieurs de 
ses collègues tendant à moditier les alinéas 2 et 3 de l'article 2 
de l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1943 relative au 
fonctionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle; 2° de MM. Kkuchn, Bourgeois et Rilzen- 
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thaler, tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de l'article 2 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au fonctionnement 
des caisses d'épargne des départeincnts du Bas-Rhin, du Haut- 
Khin et de la Moselle; 3° de M. Schaff et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de Farticle 2 da 
l'ord nnance n° 15-2711 du 2? novemibre 1445 relative au fonc- 
tionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle; 4° de M. Meck ct plusieurs de ses collègues 
tendant à relever le pourcentage du montant de leurs dépôts 

ue les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle sont autorisées à employer en prèts à des cotlect{vités 
ou établissements publics de ces départements, (N° 3402-3609. 
5800-7622-8423-S529-91 41) ; 

La proposition de résolution de M. Pierre Villon tendant à 
jnviler le Gouvernement à prendre, à l’occasion du 1% juillet, 
de larges mesures permettant Ja Hhbération des résistants encore 
emprisonnés. (Nes K824-K008) (majorité absolue) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier la loi du 22 février 1941 relative à la lutte contre lhvpo- 
dermose des bovidés. (N°° 770-0066) (majorité ab<olue) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à com- 
piéler l'article 39 de Ja doi du 29 juillet 4881 sur Ja hherté ds 
la presse en vue d'interäire la photographie, la radiodiffusion 
et la télévision des débats judiciaires, (N°5 S768-0067-4101)} 
{majorité absolue) ; 

La proposition de résolution de M. Cherrier et plusienss de 
ces collègues tendant à inviter le Gouve’nement à ne pas pro- 
céder au déclassement de a rivière le Cher fn°s 8617-8945) : 

La deuxième lecture du projet de loi tendants à modifier 
j'arlicle 122 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
(n°s 8602-8959) ; 

La proposition de ;oi de M. Guy Desson et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'aruele 29 de Ja loi n° 53-684 du 
6 août 1993 portant création d'un fonds de développement de 
l'industrie cinématographique (n°s S542-SS81-9105)  (majorilé 
sbsolue) : 

2o Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi tendant à moditier et commléter la loi 
du 7 juibet 1933 sur la prophylaxie des bovidés et le contrô e 
de la salubrité publique (n°* SS01-9045) (majorité absolïne) : 
e projet de loi modifiant la loi du 17 novemlre 1911 relative 
au service des comptes courants et chèques postaux et la Jai 
n° 49-1043 du 2 août 1949 relative à la pubiicilé des protète 
(n° 1323). 


ts 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à mettre Jes di<posi- 
{ions du code du travail en harmonie avec 11 pratique habi- 
tuellement suivie en matière de bulletin de paye, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9172, dis- 
tribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouxom et plufieurs de ses colègues une 
proposition de loi tendant à préciser les conditions d'applica- 
tion du salaire minimum interprofessionnel garanti aux Jeunes 
travailleurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9173, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociaie, (Assenliment.) 


de Àrees 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Robert Schuman et Pierre 
Pflimiin une proposition de réso:ution tendant à inviter le 
Gouvernement à poursuivre activement les négociations inter- 
uationales relatives à la canalisation de la Moselle et à entre- 
prendre en mème temps les indispensables travaux de moder- 
nisation et de remise en élat des canaux de l'Est, du Sud-Est 
et du Nord, notamment des canaux desservant l'hinlerland du 
port de Swasbourg. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9183, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communications. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Verdier et piusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
tembourser aux économiquement faibles, possesseurs de rentes 
françaises, dont le revenu est inférieur ou égal à 1.000 francs, 
le capital représenté par ces rentes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9184, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lussion des finances. (Asscutiment.) 








… É 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, ua rapport, fait au now de la commission des finances, 
sur L'avis donne gar le Conseil de la République sur le projet de 
loi autorisant je Gouvernement à mettre en œuvre un pros 
gramme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social (n° 9109 


Le rapport sera imprimé sous le 


et d'stribué, 


J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la justice et de législation, 
ni relatif aux marques de fabrique et de com- 


scquesire er conemiz 


n° 9170, 


sut le projet de ] 


merce sous France comme biens 


(u°s 5192-&528 
Le rapport supplémentaire sera imprimée sous le n° 9174, et 


di<tribué. 
J'ai recu de M. Xiuine ua rapport, fait au nom 


sion des territoiies d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseil 
de la Répub'ique sur le projet de loi relatif à l'extension dans 
les terriluires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de Ja loi 
n° %1-597 du 30 mai 14%) instituant un à ‘cle 320 las et modi- 


linat l'article 454 du code pénal (n° 8459 


1 


le la commmis- 


Le tappor! sera imprimé sous le n° 175 et distribué. 
J'ai recu de M. Midol un rapport, fait au nom de Ja commise 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 


ment, sur l'avis donné par de Conseil de la République sur le 
projet de Joi relatif à la réparation des dommages de guerre 
subis par la Société nationale des chemins de fer français 


! 
(ni 


» " 
LR PLTP 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9176 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mauwrellet un 
commission de la défense nationale, sur la proposition de loi 
de M. Papat et p'usieurs de :es collègues, tendant à avecorder 
la gratuité du voyage par chemin de fer où autobus à tous les 
imiitaires accompiissant leur service actif, pour toute permis- 
sion au dessus de quarante-huit heures et pour une distance 

| | : es aller et retour (n° S5S0), 


de pius ue th) kilonnet 
t e n° 9178 et distribué, 


rapport, fait au nom de Ja 


Le rapport sera imprimé sous ! 


J'ai recu de M. Guy Pesson un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja presse sur les propositions de rr<olution : 
1° de M. Legaret et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à sauvegarder les interèts de la population 
scolaire et sportive de Ja région parisienne, à l'occasion du 
programme d'édification de la maison de 11 radiodiffusion-télé 
vision francaise: 2° de M. Jo eph Déni tendant à inviter le 
Gouvernement à un nouvel examen des projets intéressant la 
luaison de la ratio (n°5 KO28, 802), 

Le rapport sera imprimé sous le 1° 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un rapport d'information, 
fait au nom de la commission des finances, sur Ja mi ion de 
contrôle dt l'emploi des fonds d'inve<lissement dans ter- 
riloires d'ouire-mer de l'Océan fndien. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 91$1 et 
distribue. 


6180 et distribué, 


— 10 — 
DEPOT D'AVIS 
W. le président. J'ai recu de M, Max Brussel un avis, présenté 
au nom de la comunission des finances, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier; 
io le traité instituant Ja Communauté européenne de défense et 
les actes annexes; 29 la nnvent 
{rois puissances et à république fédérale d'Allemagne et les 
conventions rattacl Bonn le 26 mar 1952, ainsi que 
les lettre= et hangées le rat 192 : do le prof ole addi- 
lionnel au traité de l’At lique-Nord et relatif aux engagements 
d'assistance des parties au traité de l'Atlautique-Nord envers les 
Etats membres de Ja Communauté eu )peenne de défense 
4° Je traité entre Je Rovaume-Uui et les Etats membres de la 
Communauté européenne de défense 
{Dispositions relatives: 1° au traité in<ütuant Ja Communauté 
européenne de défense; 2° au protocole additionnel au traité 
de l'Atlantique-Nord; 3° au traité entre le 
Elats membres de ja Cormmunaut 
(N° 8620.) 


ion sur jes relalions entre Îles 


Ut SISTeCs 


(5 et 2 


Rovaume et les 


de défi lise.) 


européenne 


L'avis sera impi Iné sous le n° 9171 et d liibué. 


BTP 
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J'ai recu de M, Guislain un avis, présenté au nom de Ja 
commission de la farmille, de la population et de la santé pu- 
blique, sur: 1. le projet de loi (n° 3227) relatif à la police de 
la circulation routiere; IE es propositions de loi: 1° üe M. Ra- 
hier et piusieurs de ses collégues (n° 2521) tendant à complé- 
ter La loi du 17 juillet 1908 établissant, en cas d'accident, Ja 
téesponsabilité des conducteurs de véhi’ules de tout ordre; 
2° de M. Gautier et plusieurs de ses collègues (n°°5401} ten- 
dant à sbroger le décret n° ©1-1049 du 29 août 1951 modifiant 
Je décret du 20 août 19%9 portant réglement général sur Ja 
police de la circulation et & roulage; HE Ja proposition de 
résolution de M, Charret et plusieurs de ses collègnes 
(n° 2438) tendant à inviter le Gouvernement à rendre légale et 
obligatoire la détermination biochimique du degré d'impré- 
guation alcoolique de la-cidenteur et de la victime dans Île 
cas où leur 1esponsabilité paraîtrait engagée (n°* 9227, 253 
DO, 2558). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9177 et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurellet un avis, présenté au nom de li 
commission de la défense nationale, sur les propositions de 
wi: 1° de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rétablir entre traitements d'activité et pensions de 
rétraite le rapport légal résultant de la loi n° 4S-1150 du 20 sep- 
tembre 19% (pensions civiles et militaires), à modifier dans 
l'immédiat les bases du calcul des pensions, conmme eorrectif 
provisoire à la situation actuelle, et à assurer pour l'avenir la 
correcte application de la péréquation intégrale et automati- 
que des pensions; 2 de M. Cristofol et plusieurs de ses col- 
Jègues ‘endant à apporter une première amélioration à la si- 
tuation des retraités par la molification des bases de calcul 
des pensions en vue d'aboutir au rélablissement du rapport en- 
tre traitements d'activité et retraites tel qu'il a été établi par 
Ja loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 (n°° 7851, S277, S3U8). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9179 et distribué. 


J'ai reçu de M. Trihoulet un avis, présenté au nom de Ja 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratitier: 1° le 
traité instituant la Communauté européenne de défense et les 
actes annexes; 2° Ja convention sur les relations entre Îles 
{rois puissances et Ja République fédérale d'Allemagne et les 
conventions rallachées signées à Bonn le 26 mai 19352, ainsi 
que les leltres échangées les 26 et 27 mai 152; 3° le protocole 
additionnel au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux enga- 
gements d'assistance des parties an traité de F'Atlantique-Nord 
envers les Etats membres de la Communauté européenne de 
défense ; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les Elats mem- 
bres de Ja Comimunanté européenne de défense (dispositions 
relatives aux accords de Poun (Nos 5404, 9140). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9182 et distribué. 


J'ai recu de M. Gabelle un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur Ja proposition de loi de MM. Ea- 
borbe, Vialle et Sourbet, tendant à modifier la législation rela- 
tive à la protection des appellations d'origine (n° 2997, 4796, 
C279, 900). e 

L'avis sera imprimé sous le n° 9185 et distribué, 


és 00: 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEH 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, un avis sur le projet de loi, autori- 
sant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre fisancier, d'expansion économique et de progrès 
social. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9169, distribué et, s'il n'y 
A pas d'opposilion, renvoyé à la commission des finances. 
{Assenliment.) 


— 12 — 


INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'Assemblée nationale a maintenant épuisé 
son ordre du jour. 

Aux termes de l'article 9 de la Constitntion, je déclare la ses- 
sion interrompue jusqu'au jeudi 26 août 154, à quinze heures. 

Notification va être faite de cette interruption à M. le prési- 
dent du Conseil de la République et à M. le président de l'As- 
semblée de l'Union française, 








Ù 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Jeudi 26 août, à quinze heures, première 
séance publique. 

Nomination, par suile de vacances, de rmermlbres d'une com- 
inission ; 

Vote de Ja proposition de loi n° S62t de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendent à modifier, par la création du 
réléré administratif, le décret n° 53-934 du 20 septembre 1953 
portant réforme du contentieux administratif, (Rapport adopts 
à la majorité absolue des membres composant Ja commission) 
(n° 8923. — M. Wasmer, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait 
jus débat) ; 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Jacques Busdoux, sur les mesures qu'a prises le 
Gouvernement pour faire cesser l'intervention des Etats étran- 
gers et notamment de la Libye, dans la formation, l'équipe- 
ment et l'armement des commandos de eombattants cu des 
équipes de tueurs qui opèrent sur les territoires de Tunisie 
et du Maroc dont la France assure, en vertu des traités, la 
protection ; 

29 De M. Pineau, eur les mesures politiques, économiques et 
sociales que le Gouvernement envisage pour obtenir une dé- 
tente réelle au Maroc et sur les directives données à cet etfet 
au résident général; 

_3° De M. Quillici, sur la politique du Gouvernement en Tuni- 
sie; 

4° De M. Aumeran, sur la continuation et l'aggravation d'une 
politique d'abandon et de fait accompli n'avant engagé et n'en- 
gageant que des gouvernements ct non le pavs qui en subit les 
terribles conséquences, sans que ses représentants aient ‘té 
préalablement consultés ; 

5° De M. Fonlupt-Esperaber, sur la polilique que le Gouverne- 
ment entend suivre dans les affaires tunisiennes et, d'une façon 
plus générale, sur les principes dont il entend s'inspirer pour 
la solution des problèmes qui se posent en Afrique du Nord; 

6° De M. Vassor, sur les condilions envisagées par le Gouver- 
nement pour assurer la sauvegarde des interêls français en 
Tunisie : 

7° De M. Halleguen, sur: 1° la représentation que le Gouver- 
nement se fait du problème tunisien dans son ensemble et en 
particulier de l'origine véritable de }'activité terroriste dans la 
règence; 2° le choix qu'il a cru bon de faire des interlocuteurs 
du Gouvernement francais, et, en particulier, sur la question de 
savoir auxquelles des déclarations contradictoires du Néo-Des- 
tour il fait référence lorsqu'il 2hoisit d'abardonner, en fait, 
à ses dirigeants, Ja direction des affaires intérieures tuni- 
siennes; 3° Ha notion du protectorat à laquelle il se réfère ; 

8° De M. de Monsabert, sur la politique qne le Gouvernement 
entend suivre pour assurer dans le cadre des réformes annon- 
cées en Tunisie et de leurs modalités d'application, la pérennité 
de la présence et de la primauté française en Afrique dn Nord 
et l'harmonieux développement des communautés franco-tuni- 
sienne et marocaine indispensable à la création du bloc franco 
africain, seule garantie de la place de la France dans Île 
moride ; 

9° De M. Clostermann, sur l'évolution des événements en 
Afrique du Nord, notamment au Maroc, et la nécessité de régler 
d'urgence le problème dynastique, c'ef de hk politique et de 
la présence française ; 

Discussion des interpellations: 

1° De M. Dronne, sur les événements qui se déroulent dans 
les Etablissements français de l'Inde et sur les mesures que 
le Gouvernement envisige de prendre pour faire face à la 
situation : 

2° De M. Siivandre, sur les récents événements survenus dans 
les Elablissements français de l'Inde et les méthodes que 
eompie employer le Gouvernement pour parvenir à une solution 
rapide, conforme aux prineipes démocratiques et à la sauve- 
garde de nos intérêts culturels et économiques ; 

3° De M. Raingeard, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour mettre fin aux agressions répétées dont 
sont l'objet les Elablissements français de l'Inde. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
{' séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi #4 août, à deux henres vingt 
minutes.) 
Le Ekej du service de la Sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LauRENT, 


le. de nn 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Bcunion du vendredi 13 août 1954.) 


Coutrrmément à l’article 31 du réglement, le président de 
J'Assembiée hationale à convoqué pour Je vendredi 13 août 1954 
MM. les présidents des comimssions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propo-e à l'Assemblée : 

I. — De ten” séance: 

Jeudi 26 août, après-m di et soir, et vendredi 27 août, après- 
midi et soir, pour la discussion des in'erpellations : 

jo De MM. Bardoux, Pineau, Quilici, Aumeran, Fonlupt-Espe- 
raber, Vassor, Halleguen, de Monsabert et Clostermann, sur Ja 
situation en Tunisie et au Maroc; 

»o De MM. Dronue, Silvandre et Raingeard, sur les Etablisse- 
mcuts français de ‘Inde, 
ces deux débats devant étre organisés sur une durée lolale de 
douze heures. 

Samedi 28 août, dimanche 29 août, lundi 30 août, mardi 
91 août, à raison de trois séances par jour, pour M discussion 
du projet de loi tendant à autorser le Président de la Répu- 
blique à ralifier: 1° le Tfrailé justluant 11 Conumunauté euru- 
prenne de défense et les actes annexes: 29 Ja convention su” 
les relalions entre les trois puissances et la République fédérale 
d'Allemagne et les conventions rattachées, signées à Bonn, le 
26 imai 1992, ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 1932; 

le protocole additionnel au Traité de FAtlantique Nord et 
relatif aux engagements d'assistance des parties au traite de 
l'Atlantique Nord envers les Etats membres de la Communauté 
européenne de défense; 4° le Traité entre le Royaume-Uni et les 
Etats membres de Ja Communauté européenne de défense 
n°5 3404-8620-S6N8-S912-9140), ce débat devant être organisé sur 
une durée de trente-six heures. 

I. — D'inscrire, éventuellement, à l'ordre du jour des séances 
récédant l'interruption de la sess.on les secondes leciures pour 
lesquelles la demande en aura été faite conjointement par le 
président du conseil et les présidents des commissions inté- 
messes ; 

I. — D'interrompre la session après la conclusion du débat 
eur le traité de Communauté europtenne de défense, juqu'au 
mercredi 3 novembre 1951, aprèés-Inidi, avec l'ordre du jour 
suivant: 

Discussion des propositions de loi: {° de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer là création et 
le fonctionnement de centres d’ayp'entissage agricole  pri- 
maires; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues rela- 
tive au slatut de la formation professionnelle agricole et ménai- 
gére agricole; 3° de M. Saint-Cvr et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réorganisation de l’enseignement agricole du pre- 
mier degré et de la vulgarisation du progrès technique dans 
l'agriculture ; 4° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser, d'une part, l'enseignement du premier 
degré postscolaire agricole et ménager agricole, d'autre pari, 
la vulgarisation des connaissances agricoles; 5° de M. Deshors 
tendant à l’organisation du statut de l’apprenlissage profes- 
s'onnel et ménager agricole (n° 2339-5130 rectifié, 5666-7632- 
8009-$610) : 

Discussion du projet de loi relatif à ceriaines institutions du 
Togo sous ‘utelle francaise (n°s 3180-8803), 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique : « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas debat. » 





NOMINATIONS DE PRAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vale à élé nommé rapporteur du projet de joi ‘n° 9097) 
portant ratification du décret n° 34-771 du 30 juillet 1934 qui 
porte modification du tarif des droits de douane d'importation. 


AGRICULTURE 


M. Thomas à Été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 8926) de M. Tanguy-Prigent et plusieurs de ses €ol- 
iegues tendant à inviter le Gouvernement à compiéier le décret 
N° 91-303 du 19 juillet 1951, fixant le prix du Lié, alin d'assurer 











aux petites productions la perception intégrale du prix garanti; 
de supprimer toutes les taxes frappant le blé et la farine; de 
permettre ainsi une baisse du prix du pain et de fixer un prix 
juste pour les fermages, 


M. Florand à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Jution (n° 8947) de MM. Secrétain et Francois Bénard tendant 
à inviter le Gouveinement à prendre toutes mesures pour que 
les jeunes cultivateurs de la classe 1954, incorporés cetle année, 
puissent bénélicier d’une permission agricole leur permettant 
ue partie per aux travaux d'été, 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° XH) de M. Begouin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
caires pour remettre à la disposition du génie rural les sommes 
s'i'tisantes afin que Soil strictement cpphiqué l'article 6 de a 
loi du 23 mai 1951 relatif au dégrèvement de la taxe intérieure 
de consommation des carburants agricoles, 


M. Tricart à cl nommé rapporteur de Ja p'opos lion de loi 
‘n° 8963) de M, Waldeek Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à la fixation du prix du blé fermaze pour la campagne 


Ca”, ER 1 - 
1901-1400, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdeville à “té nommé rapporteur de l'avis (n° 9026) du 
Conseil de la République sur là proposition de loi tendant à 
Valider les services accomplis par les Francais dans les armées 
alliées au cours de la guerre 1939-1915 ainsi que ceux qu'ils 
ont dû accomplir sous ‘empire de Ja contrainte dans l'armce 
allemande, en remplacement de M. André Monteil, 


FIX ANCES 


M. Gaillard à Clé nommé rapporteu de la proposition de A 
!n° 454) de MM, Longchambon, Armengaud et Ernest Pezet, 
sénateurs, porlaut ouverture d'un crédit de 20 millions de france 
destiné à porter secours aux Francais expulsés des pays élran- 
gers, en remplacement de M. Corniglion-Molinier, 


M. Gaillard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 8540) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendam 
à annuler là subvention accordée sur les fonds publies à uns 
organisation de propagande privée, en remplacement de 


M. Fouchet, 


M. Charles Barangé à le nommé rapporteur de la proposition 
de Ja: (n° 8887) de M. fcfranc tendant à modifier Je pars- 


graphe € de l'article 1% de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 
poriant réforme fiscale. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8965} de M, Maurelet tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures nécessaires pour venir en 
aide aux agriculteurs victimes de lorag: qui à dévasté les 
récoltes des communes de Chirac, Chantrezac, Loubert, la 
Péruse, Exideuil, Saint-Lanrent-de-Ceris, Menot et Ambernac 
(Charente), le 50 juin 1954. 


M. Max Brusset à Clé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8620) sur le projet de loi (n° 5404) tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant Ja 
Communauté européenne de défense et le< actes annexes: 29 Ja 
convention sur les relations entre les trois puissances et la 
république fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées 
cignées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées 
les 26 et 27 mai 192; 39 le protocole additionnel au traité de 
l'Atlantique Nord et relatif aux engagements d'assistance des 
parties au traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres 
de ja Communauté européenne de défense; 4° Je traité entre Je 
Royaume-Uni et les Etats membres de Ja Communauté euro- 
péenne de défense, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des affaires étrangères, en remplacement de 
M. Christian Pineau, 


M. Dagain à té nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8732) sur la proposition de lof (n° &#17) de M Barthélémy 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le montant de Ja 


deuxième tranche de la prime spéciale à un chiffre « arron 
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dissant » à 20.000 francs pour tous les personnels des P. T.T., 
auxiliaires compris, le total de l'indemnité due au litre de 1954, 
dont l'examen au fond a eté renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tour,sme., 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9019) de M. André Morice instituant certaines 1nesures 
compensatrices en faveur de l'armement maritime, dont lexa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, 


M. Marcel! David à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 079) sur la proposiuon de loi (n° 8849) de M. Charret et 
plusieurs de ses collegues tendant à compléter l'article 596 du 
code de la santé publique, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la famille, de la popuiationu et de la sanié 


publique, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 

M. Morice à 6té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° O9) de M. André Morice instituant cerlaines mesures 
compensatrices en faveur de l'armement maritime. 





PRESSE 


M. Cuy Desson a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° S02Xx) de M. Legaret et plusieurs de ses collègues 
tendant à voviter de Gouvernement à sauvegarder les intérêts 
de la population scolaire et sportive de la région parisienne, 
à l'occasion du programme d'édilication de la maison de Ja 
radiodiffusion (télévision française). 


—————— 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M. Sion à lé nommé rapporteur d>° la proposilion de loi 
(ne 237) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant À modilier l'article 138 du décret du 27 novembre 1946 
eur da sécurité sociale dans les mines, concernant Jes trois 
années de mariage exigées pour bénéficier de la pension de 
réversion aux veuves d'afliliés à la C. A. N. S. S. M., en rem- 
placement de M, Le Scie.lour, 


M. Deixonne à “lé nommé rapporteur de fa proposition de 
résolution (n° 8239) de MM. Deixonne, Pradeau el Védrines ten- 
dant à iuviter le Gouvernement à ainciiorer la gestion des char- 
bonnages de France, 

M. Deixonne à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8963 
tendant à modifier l'artirle 45 de la loi du 21 avril 1810, sur jes 
mines, minières el carrières, 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 8689) de M. Paul Goéset tendant: 1° à diminuer le déficit 
des caisses autonomes de retraites des ouvriers et employés des 
mines (C. A. N. et €. À. R. E. M.) en leur retirant des charges 
qu'elles supportent indûment; 2° à accorder aux instituteurs 
des houilières intégrés dans les services de l'éducation natio- 
nale le méèêine régime de retraites que celui de leurs collègues. 


M, Sion à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9010) de M. Mesk et plusieurs de ses coliègues tendant à 
modifier l'article 5 du décret n° 46-2369 du 27 uovembre 1946 
portant organisalion de la sécurité sociale dans les mines, afin 
de faire bénélicier les travailleurs des coopératives, réguliè- 
rement constituées dans le cadre de la profession minière et 
ayant débuté leur carrière dans cette profession, d'une affilia- 
lion continue à ce régime epécial de sécurité sociale, 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE FT LOGEMENT 


M. Midoi à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8889) de MM. Jean-Pau! Palewski et Bonnefous ten- 
dant à inviter le Gouvernement à édicter, dans le cadre du pro- 
jet d'aménagement de la région parisienne, une simplitication 


de la réglementation et des procédures administratives rela- 
Uves à l'implantation des immeubles d'habitation, tout en assu- 
_ "4 prolectiun eflicace des sites, paysages et ensembles 
naturels, 


. D le. 











QUESTIONS ECRITES 

A LA PRE<IDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13% AOÛT 195: 

(A; plication des articles 94 et 93 du règlement.) 


REMISES 





« Art. 
« Les questrons doivent étre trés sommairement Tédigres et ne 
contenir aucune 1mputalion d'ordre personnel à l'égard de fiers 
ronmmiéiment désignés. » 


DO LL évrt éée see vet mr e dentese 


. Se btes Le se © 


e Art. 97. — Les questiuns écriles sant publiées à ln suile du 
comple rendu in extens0; dans le mois qui suit cette publicaliun, 
les reponses des ministres doivent également y élre pnbliérs 

« Les maustres ont toulefms la facullé fe aéclarer par ecrit qne 
l'intéréi public leur mlerdit de répondre on, À titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentarre pour rassembler les elé- 
men!s de leur répunse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1noiS. » 





AGRICULTURE 


13445. — 1% août 1951. — M. Gourdon demande à M, le ministre 
de l'agriculture de lui prier par département, et pour chacune 
des annees 1451, 1452 et 195%: 10 le nombre de prélèvements d'échan- 
tillons de farine pauiiab'e effectués par les in-pe teurs de la repres- 
sion des fraudes; 2° le nombre de prélèvements suspects à lana- 
3e le nôrmbre de dossiers con<tilufs transmis aux parquels: 
condamnations: 3° le nombre de suiies inconnues; 
amendes pénale. 


1vse : 
ï° le nombre «Ge 
üe le men'ant des 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13446. — !?% août 1955. — M. Médecin appelle l’allention de M. le 
ministre des anciens combkaitants ei victimes de la guerre sur le fait 
que les tonrtionnaires mis à a relraite uprès le 27 septembre 19%:1 
se voien: refuser, conlforméinent aux disposilions de l’erlicke 16 du 
décret n° 32-653 du 6 juin 192, le bénéfice de la loi ne 51-1121 du 
26 seplermbre 1951 instituant des bonifications d'anciennelé pour tes 
personnes avant pris une part active et continue à la Résistanre. 
Remarque élan! faite spéciatennt de la date tardive à laquese 
dite loi à ét p'ibiiée, il lui deménde S'H ne li paraitrail pas 
souhaitable de faire examiner celle question en vue d'une solülion 
plus équitable à l'égard de ces anciens fonctionnaires résistants. 





BUDGET 


13447. — 1% coût 1%. — M. Chupin aïllire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget sur + sx\slèine de double palentes qui, 
dans certains ca, grève les garages (comanerçants, membres de pra- 
fessions Hhérales..); en cifei, par ce s:stème, le garagisle d'une 
part, l'autoinobiliste d'autre part payent chacun, pour le même loca!, 
un impôt différent, d'alleur-, Se'on les cas. Au moment où un 
réforme fiscale locale est envisagée, ne serait-il pas opportun de 
prévoir ne imposition plus logique. Le résultat de la situalion 
&etne'le est langmentalion du stalionnement sur la voie publiqu*, 
et des embarras Ge [a circulaiion. H lui demande s'il compile modi- 





es celte facon de foire à l'occasion de la riflorme des finances 
Ces, 
13448. — 13 août 1951. — M. deseph Denais demande à M. le 


secrétaire d'Etat au budget s'il compie autoriser à différer jusqu'en 
fin d'année, lors de l'invertaire normal, lappivalion des règ'es 
éditées pour la T. W. B. dans les entreprises qui, de par jeur 
nalure (tels les grossistes, détaillants en quincaitterie, droguerie) 
produisent el vendent des millie.s d'artistes et complent pluseurs 
certaines de fournisseurs, d'où la nécessité de transformations 
Complables exigeant plusieurs Inaois de travail. 





13449. — 13 août 1951. — M. Legaret expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 29 novembre 1951, le syndicat national des 
cadres de l'administralion française en Al'ermmagne et Autriche a 
déposé un recours contre la décision du ministre du budget privant 
le personnel de cette administration de certains droils au re'ève- 
ment des allocations familiales. Le recours a <€16 enregisiré 54 
greffe du conseil d'Etat sous le ne 15005, et communiqué au ministre 
du budget. Celui-ci n'a toujours pas répondu malgré plusieurs Jettres 
de rappel. En raison de l'intérêt qui s'attache à la question sou'evée, 
e: de celui qui demeure permanent d'une adiminisiralion saine el 
rapide de la justice, il {ni desnande s'il entend remettre nn mémoire 
dans un délai très bref ou si ce silence doit être considéré comme 
un acquiescement à la demande présentée, ct, dans ce dernier cas, 
s'il comple donner, le plus rapidement possible, les instruclions 
uli.es. 





EDUCATION NATIONALE 


13459. — 13 acût 1954, — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° où en es! l'exécution qu projet d'éditi- 
calion de logements pour étudiants à Antony (Seine); 2° de combien 
de chambres de cité universitaire disposaient les éludiants ü® 
l'universilé de Paris ep novembre 195%, et de combien de €chambri 
ils pourront disposer en nov>mbre 19%; 3° que! nombre de cham- 
bres isolées {non comprises les chambres d'hôtels) ont €té mises 
en 1933-51 à la disposilion des étudiants de l'université de Pari, ct 
si le nombre sera en augmentation en 1951-59, 


| 
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13451. — 13 août 1954 — Mlle Marzin demande 
de l'éducation nationale: 1° pour quelle raison et en quelle 
int été vendus les bâtimen!s des € normales primaires du 
départements des Ilautes-Alves: 20 le mombre des élèves maitres 
et élèves maftresses recrutés pour ce Kpartement pou r chacune des 


à M. le ministre 
annee, 


“ole $ 


nnees 1952 1953 €! 1434; Je dans ques éiab'iscements sont 
hébergées les élèves maitresses Suivant au lveée de filles de Gap 
les cours de préparalion au boccaiauréals 45° S'il a intention 
d'oblenir que ce département ail enfin, esmine les autres, ses pu 


néinales prinaires. 


pres € oics 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13452. 13 août 1455. — M, Sohmittlein ex10<e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, [réquein- 
ment, des dilférends s'élèvent lors du réglement des travaux financés 
par ia cominune #1 Sujei de la suimme qu'il y a lieu de cor.sidére: 
pour le calcui du dépassement d'un <:\ièrne, l 
sans passation d'avenant pour un marché comimunal, en cas d'aug 


mcntaiion de la masse des 1ravaux, élant bien entendu que le mar 





ché <e réière aux clauses et € ditions gerecra es. 

| lui demande de préciser si la somme en question est égale au 
montant du devis, ou e’il faut prendre en considération le montant 
da marché après application du rabais consenti, eu enfin, S'il s'agit 
de celie ‘dernière somme augmentée des jmprévus, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13453. 13 août 1651. — M. Ninine demande à M. le min'stre de 
la France d'outre-mer: 1° sil est exact que les se:vices effleclive- 
accomplis, hors de la métropole, par les administrateurs de 


la France d'ontre-mer avant Je fer avril 1932, sont considérés, tant 

ia constituuon de leurs droits que pour la liquidation de HJerir 
relrailé, comme des services sédentlaires (catégorie A) 20 dans 

firmalive, alors que la limite d'âge des jintéreséés élait jnfe 

reure à 60 ans, comment ont pu ét troyées des pensions d'an- 
ciunnelé à des agents de ce cadre qui ne totalisa pas, au jou” 
eur relraiie, quinze années de séjour eéfflecÜf oûtre-mer depuis 
le 1er avril 19 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


33351. — 15 aoûl 151. — M. Florand demande à 
se l'industrie et du commerce avre œairiles ressources le 
d'amortissement des charges d'électrifcation rurale pourra aseurer 
l'allegement du programme d'é'ectrilication dont le plafond g'obal 
aurait été porté, selon les informations communiquées à la presse, 
de 22 milliards de francs à 15 milliards pour 1951. 


M. le m'nistre 
furrd $ 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13455, — [2% août 1955. M. Médecin exo00-e à M. le min'stre du 
sogement et de la reconstruction qu'aux lenes des dispositions 
de l'ariicle ?S de ba loi du jer septembre 19%, les propriélaires sont 
fondés de plein droit à eblenir de leurs Imcataires où ‘wenpants je 


remboursement de certaines dépenees qiils ont acquiliécs et se 
rapportant aux prestations, taxes loratives et fournitures jndivi- 
ducviles parmi lesquelles sont comprises les dépenses de <onsom- 


Lorsque la ventlialion de ce: dépenses entre Îles 

inipossible, la répartition doit se faire au prorata 
du loyer payé par chaque locataire ou occupant, Ce mode de répar- 
filion est anormal et pro'endément injusie en ce qui converne les 
dépenses de consommation d'eau. En effet, la méine formule est 
appliquée quel que soit le nombre des accupants: célibalaise, ménage 
sans enfant, famille nombreuse. D'autre part, il n’est tenu aucun 
coinpie des instalations Sanilaires existantes el bien souvent ins- 
tallées postérieurement à la date de déterminalion des loyers Scien- 
tifiques, Il Jui demande s'il ne lui parait pas éouha'table de faire 
e\aininer celle question aux fins de modibier le lexle en vigueur 
°h ce qui concerne la réparlilion des dépenses de cC'Asommation 


d'eau. 


nalion d'eau. 
intéressés s'avère 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13456. — 13 août 1951. — M. Edouard Depreux demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° si l'or 
ane intilülé « France P.T.T. Solidarité » et qui se dit « Revue men- 
suelle de la famille postale et des usagers des PTT. », est ofi 
cicllement reconna par l'administration conrale des P.T.T.; 2° s’il 
existe une association des usagers des P.T.T. qui aurait pour or- 
gune d'expres<ion la rerue susvisée. 





13457. — 13 août 1951. —— M. Muel demande à M. le secrétaire 
d'État aux postes, télégraphes et téléphones -i un ex-fonclionnaire 
des contribulions indirectes, 18 ans de service, sinisitré de guerre 
Inobilier 100 p. 100, pensonné de guerre définitif, mark, trois en- 
fants, âgé de 5 ans, gérant suppléant d'agence postal de ee huit 
uns, peul espérer un reclassement dans un service des PT 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


93458. — 13 août 1931. — M. Paquet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est exact: 4° qu'une plainte 
ait été déposée à son minisière en ce qui concerne la gestion fi- 
nancière de lhépital Foch « Les Médaillés militaires »; 2° qu'une 
cnquéle ail été ouverte; 3° que des suites judiciaires Jui aient été 
données. 


—_———— 








13459. 13 soût 1951. M. Verneuil, se r'férant à la réponse 
faite le 3 dé‘emmbre 14% a la question écrite no 37% (Conseil de 
la République) et qui prérise que « dès que les administrations 


intéressées auront fourni + indications qui leur ont été dervan- 
fes, une réponse d'ensemble sera faite à la gnestion écrile sus- 
Visée », expo-e à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 

d'ensemble m'a jamais élé faite: et lui demande 


que cette réponse 
s'it a l'intention de haäter la suution de l'importante agmesiion des 


travaux exfeulés en dehors de son activité par du personnel des 
cervices publics 
T'Y pu À 


——— +66 — 


tEPONSES DES MINISTRES 


AUX QUE>FIONS ECRITES 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13092. M. Tourné c\} \ M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armêes «qui L EN lisposilions de | ju ‘4 ho- 
\esnbre Fo, rt li rphelbiuis chefs ou soutiens de fanmuile, 
sont C0 b en Al Le OL lu Nord ou en Allemagne, NH lui demande 
les dispositions qu'il compte prendre : fe pour que les orphe'i les 
chefs el jes iiers de famille ne soient plus incorporés en \frique 
du Nord où en Allemagne; 2° pour permettre aux soldats 1 Cep- 
tih:es de bénélicier de la lou du 30 novembre 195%, « l ' dans 
des garn is ! cloigui de leur domicile, di \ppro r d 
lcur farnill Question du 9 juillet ot 

Réponse — | I] ets fixant la com} L'or | la l'ai | et 
les oblizalions mi es d’activi Î mlinze Ceshs pr 
\ uf ilière nn ne des heiins, les chefs € < Lens de 
fami:l ( il ks le dési it, dermarte à étre fl 1 vu 

\ilé ] 1 t om ‘ Lt lé t cons ont t toujonrs 
[en | l | dililt le éclamer des disposil «it { | 
(de ( iliwa) de la i du :ù novembre 19% et ri e permet 
de dire qu'ils n'ont pas obtenn, sis ont fornnnié en ten itile Ja 
demande nécessaire, une affectat \ au cor] i pus | | li 
donvucile parmi ceux qui pm laient à une incorporation lors de 
leur appel <on les drapeaux Le ministre de 1 défense ationo'e 
demande à honorable parlementaire de bien vonltoir lu naler les 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12895. M. Girard demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: ! 1 que! prix be kijowalt d'ésectrcité esi vendu aux 
tans le département de la tuaeloupe el, comme élément de 


Usagers 


comparaison, à quet prix, le plus élevé, le méme kilowall d'électri- 
Cite est vendu en mélro)poi; 2° quelle est sa consommation to.ale 
annuelle d'électricité dans arlement de la Guadeloupe, Ja 
Consonalion Wioyecnhne par habitant “nine élément de compa- 
raison, queilée est Ja consemmalion movenne par hahiant en 
méirupoie, 5? quelles sont les raisons qui justifient un prix du cou- 
raut électrique aussi élevé qans le département de la Guideloupe 
el quelies inesures concrètes le Gouvernement entend prendre pour 
meflre à la disposition des usagers de ce déparenmwnt du « irant 
c'ectrique à bon marché afin d'y faciliter le progrès économique et 
SOC IA, (Queslion du 25 juin 1454.) 

Réponse, — 19 L'énergie éle (rique est actuellement vendue à Ja 
Guadeoupe aux prix suivants: éclairage et usages domnestiqu 
4) F/KWD: usages domestiques sur compleur special "A à Wh 
foi Las Inoi! t ba le! 1011, x l kWh hau :« ten o L! 1 les 
postes d'utilisation, 19,59 F à 11, 50 F. En Fran 4 Corres- 
pondant à ces diiers wsages s'étah ssent aux environs de 2% F, 


1 

I1Fet9F le kWh, 20 La consommation à la Guadeloupe a été en 
1953 de 1.800.000 kWh, suit une con<ommalion moye 16 kWh 
par habilant, Dans Ja métropoie, la consominalion movenne par 
habitant est d'environ 850 kWh. 3° Les tarifs relalivement élevés de 
la Guadeloupe s'expliquent par Le faible vohume des consommations, 


On peut attendre un abaissement sensible de ces tarifs du dévelop 





me «lu 


pement de la consommation, Pour obtenir ce résultat, la société a 
prévu une tarification dégressive qui entrera en vigueur à bref dé;ai. 
INTERIEUR 


11300. — M. Jarrosson expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'appartement comprenant cinq pièces meublées, sis au 5° élage de 
l'inmumeubie n° 13, avenue de Californie, à Nice, est depuis 1%5 
cecupé, san droit ni titre, par un commissaire de police de cette 
ville, que tes démarches failes aupres des aulorités administratives 
compétentes en vue de faire évacuer les lieux sont restées infruc- 
lueuses; que la propriétaire dudit appartement qui se trouve Cans 
le plus grand dénuement et dans l'impossibilité physique de tra- 
vailler, à le plus grand intérêt à ce que son logement Jui soit 
reslilné, et lui demande: 1° quelles dispositions il envisage de 
prendre pour inettre son subordonné en demeure de quitter les Heux 
qu'il occupe iNégalement depuis neuf ans; 2° quelles inesures il 
comple prendre, en conséquence, pour obliger le susdit commi 
saire à verser à la propriélaire de l'appartement les indemnités et 
dommages et intérêts auxquels elle a croit. (Question du 4 mars 
1%5%.) 

2e réponse. — L'enquête visée dans la réponse publiée an Journal 
ofliciel du 9 juin 195% établit que: 1° l'appartement susvisé a élé 
réquisilionné le 7 juin 19445 alors qu'il était placé sous séquestre 
de l'administration des domaines. H était en effet la propriété de 
l'ex président du groupe de collaboration des Alpes-Marilimes (aujour- 
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d'hui décédé) qui faisait, à l'époque, l'objet de poursuites judi- 
Ciaires. Sa fille, aciuellement domiciliée à Lyon, demande que le 
logement, oceupé par le fonctionnaire en cause, soit rendu libre pour 
lui permettre de le vendre. Cependant, la mesure de réquisition 
don: bénéficie l’occupant est toujours valable suivant les disposi- 
lions de ia loi du 30 juin 190 prorogeant sine die les mesures 
de réquisition en la matière, I ne s’agit done point d'un occupant 
sans litre. I apparaît d'ailleurs que le problème pourra être résolu 
dans un avenir proche, en effet, le fonctionnaire intéressé a soli- 
cité des services de la mairie de Nice l'attribution d'un logement 
dans les jmmmeubles HE L. M. actuellement en construction, qui 
seront achevés dans les prochains mois; 2° je fonctionnaire en 
cause à adressé le montant du lover au notaire chargé de ladmi- 
nistration des biens de la propriélaire, Cet officier mninistériel à 
refusé les sommes depuis le fer juillet 1950 jusqu'à ces temps der- 
niers. I a cependant acceplé une somme de 268.669 francs, repré- 
sentant l'indernnilé d'occupation pour la période comprise entre le 
for juillet 1990 et le fer avril 193% et il a délivré un recu attestant 
le ce versement te 20 mai 1%534%. Le fonclionnaire en cause s'est 
l'ailleurs également acquitté de la somme dont il élait redevable 
uu titre du deuxième trimestre 1994. 


12692. — M. de Léotard se référant aux terme: de la réponse 
faite le 2 juin 1954 à sa question n° 9679 du sujet du mandat d'arrêt 
, exécuté à l'encontre du secrétaire de la C. G. T., 
dérmande à M. le ministre de l'intérieur: 1° pour quelles raisons 
ses services ont eu besoin de plus de six mois de « réflexion » 
pour aboutir à un texte de réponse aussi banal et aussi évidemment 
inexact; 20 ce qu'il est advenu de l'information, au mandat d'arrêt 
(Question du 19 juin 1951.) 


« curieuseinent 


et du personnage ci-dessus visé. 

Réponse. — 49 Plusieurs échanges de vue entre les divers dépar- 
tements ministériels intéressés ont été nécessaires en raison de la 
nalure de la question posée; 20 seule l’autorilé judiciaire à qualité 
pour fournir de telles explications, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12008. — M. Gabriei Paul c\poe à M. le secrétaire d'Eiat aux 
postes, télégraphes et téléphones que son administration ne fait plus 
appel à La poudrerie de Pont le-ssui- (Finistère) pour Îles adjudicä- 
tions de têtes de câbles, de matéri® 1élénhonique en matière plas- 
tique, alors que les fabrica.ions de la poudrerie sont intéressantes, 
dant pour le pris que pour la qualité, Celte mesure aura pour consé- 
quence le licenciement! de nombreux ouvriers dans un avenir assez 
ranproché, les commandes en cours d'exécution devant être termi- 
nées fin août, I lui demande: 19 les raisons pour lequelles Ja 
poudrerie de Pont-de-Buis n'est plus consultée pour lesdites adjudi- 
cations; 2 s'il comp.e donner les instructions nécessaires pour que 
celte mesure soit rapportée et que le maintien du polentiel industriel 
et la main-d'œuvre soient assurés dans i'élablissement de Pont-de- 
Bis, (Question du 6 juillet 1951.) 

Béponse, — 
ostes, té égraphes et téléphones a confié à la poudrerie nationale de 
Pont de-Buis, plusieurs commandes pour la fourniture de matériels 
divers uilisés par les services des télécomm'inications, La poudrerie 
nalionale n'a pas été invitée à participer aux dern'ers appels d'offres 
aui ont été lances pour l'achat dé têtes de câble et de matériel de 
postes téléphoniques d'abonnés. Il n'est pas non plus envisagé de 
consulter cette enireprise à l'occasion des futures ädjnudications. En 
effet, la poudrerie de Pont-de-Buis a exécuté les commandes anté 
rieures avec des relards très importants qui on! gêné la inarche des 
services el a fourm des matériels de qualité insuffisante, 


rendant ces dernières années, l'adiminis'ration des 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10280, — M. Estèbe demande À M. le minisre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme dan: quelies conditions ont 6 6 opérés 
les licenciements au secrétariat général à l'avialion civile et com- 
merciale, intervenus en décembre 1932, et s'it Jui parait normal 
qu'ait él£é liencié un ticulaire de la carte de mutikf à 6 p. 160 qui 
a toujours assuré son travail professionnel à la satisfaction de ses 
supérieurs. Dans le cas contraire, quelles sont les possibilités qui 
peuvent étre offertes à l'intéressé pour obtenir fre du pré- 
judice causé et sa réin'égralion, (Question du 2* décembre 1%.) 

Réponse, — Les licenciements intervenns en décembre 1%32 on! 
été prononcés conformément aux disposilions du décret n° 48-1018 
du 16 juin 1938 portant statut des agents sur contrat du secrétariat 
général à l'avialion civile et coinmerciale, e! dans Fintérêt dn ser- 
vice, Les intéressés ort ibénélicié du préavis et de l'indemnité de 
licenciement prévus à l’article 4 dudit décret, Leurs droits ont donc 
élé cutiérement re<pestés. 


ee co-e-m 


Additif 
au comple rendu in extenso de la séance du 0 juillet 1%, 
(Réponses des iminisires aux questions écriles.) 


Page 3779, {re colonne, réponse de M. le ministre de l'industrie et 
du commerce à la question n° 12391 de M. Guérard: 
{jo Ge ligne du texte de la réponse contenu dans la page 3775, après 
les mots: « Londres, Rruxelles, Francfort, », ajouter: « et New-York ». 
20 Ajouter, à la fin du texte de la réponse: « à New-York, le prix 
serait de 9,0 $ (dollar à 9350 F) ». 
6-6 2- 








ANNEXE 


2° séance du vendredi 


Sur l'ensemble 


AOÛT 


SCRÜTIN (N° 


du projet relatif à diverses disposilions 


1954 





AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2616) 


13 août 1954, 


d'ordre fiscal (Deurième lecture). 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Asscrubléce nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien, 
Vienne. 


André ilicrre), Meur- 


the-et-Moselie. 
Anthonioz. 
Apilhy 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont 
Bécharda (Paul), 
Bêche (Ernile). 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 


(de. 


Renbahmed (Mo:tefa). 
(Mouarneu). 


Bengana 
Ben Tounèës. 
Bernard, 

Berthet 

8: !tencourt 

Bichet (Robert). 
Bignon 

Billères 

Rilliernaz. 

Binot 

Biachette. 

Edouard RBonnefous. 
Bosrary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury 
Boutbien 

Rouvier O’Cottereau 
Bouxormn. 

Braliimi (Ali). 
Briffod. 

Brict 

Fur!ot. 

Buron 

Cadi {(Ahd-el-Kader). 
Catllavet 

Cvillet (Francis). 
Caliot {Olivier). 
Capdeville 

Cartier (Gilbert;, 


Semne-elt-Oise., 





Cnt voté pour : 


Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Caveler. 

Cayeux (Jean), 

Chaban Dernas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

_harpenticr. 

Charret. 

Chassaing 

CÜha::eHain, 

Chat: nay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Coftin. 

Colin (André), Finis 
tère 

Colin (Yves), Aisne 

Condat-Mabaman. 

Conompbo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David {Jcan-Paut), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel;, 
Landes. 

Depoudt 

Defferre. 

Defos du Rau 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delbez 

De'bos (Yvon) 

Detcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denuais (Joseph). 


(Edouard). 


(Lucien). 


ben: (André, Dor 
acgne. 

nenreux (Ed'uard) 

Desgranges. 

besson 

Petœutf. 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Birko (Hamada in). 


Mlle Dienesch. 





VOLADISssoossosdpsocsescces 50 5e 06 414 


requise. ..... nono ssosoonssessssssesene e 514 


l'adoplion....cocs.osesssce.e 400 


Dore y. 

D Lui. 

boutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

‘Mijïaz (Joannes). 

Duqnesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Eluin. 

Evrard 

vassianelti. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jure. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix--Tchicaya. 

Florand 

Fonturt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fourceoc (Jacques). 

Fouvyet. 

l'redet (Maurice). 

Gabelle, 

Gäborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey ’Abel), 

Garet ‘Pierre), 

Gärnier. 

Gau 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez, 

Gilliot. 

5olvan. 

Gussei. 

Gouir ‘Félix). 

Gourcon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice, 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky, 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guille, 

Guislain. 

Guissou Henri. 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

Guthmuller, 

Hakiky. 

Halbout, 

Ilenneguelle, 

Hettier de Boistlamhen 

Houphouet-Boigny. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes! 

Hugues (André), cit 

Huun. 

ilulin-Desgrees, 





LÉ Disons. Lt ; 





ee 
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Det à Médecin, ; Raveloson Fe (Pierre). | Levacher Pluchet. 
Jacque (Marc). Seine- | Méhaignrrie. taymond Laurent. Fr E Dupont, Lisutey (André). vriou 
et-M À + Mendès-France, Reeb Fru 1g Loustaunau-Lacyu l'upat 
Jacquet (Michel), Menthon (de). Regaudie. Fu = ne Mallez Pus 
Loure Mercier (André-Fran- Rcille Soult. Gaillemin. Manceau (Bernard) Raingeard 
Jacquinot Louis). . çois), Deux-Sèvres. Révillon Tony). G: be Le Maine-et-Loire, ‘ {Ramarons 
Jaquet (Gérard), Mercier Michel), Rey. Ce s (Maurice). | Marcellin Renaud (Joseph), 
seine. Loir-et-Cher. Reynaud ;Paul). Godin. [Mazet Saône-et-Loire 
Jarrossu Mélaver (Pierre\, Ribère (Marcel), Alger. Grouss eaud | Mignot tibevre l'aul, Ardè 
jean (Léon, Hérault. | Meunier (Jean), iIndre-{Rincent. Guitlon (Anloine). | Mondon che ” 
lean- Moreau, Youine. et-Loire. Ritzeuthaier. Ven dée. | Monin. Roland 
Joubert. Michaud {ouis\, Saiah ‘Menouar). lue! Mtontgolfier (de) Rousseau. 
lugias. Vendce. said Mohamed lorni. Montulot. Rousse lol 
lules-Julien. Minjoz. Cheikh. Kuëhn René), Mutter André) Saivre tde). 
. Kauffmann, Milierrand. saimt-Cyr. Laborbe, | Noe de La) Samson 
her pr 8 (Jules). Saliard du Rivault. Lauren: (Camille), | Q'ini Sesmaisons ‘de, 
KIock em sanogo Sekou, Cantal, | Copa Pouvanaa, souquès \lierre), 
kKænig 0 inatti. Sauvage. Laurens (Robert), Paquet Sourbet 
Krieger (Alfred). D (Guy). sSauvaton. Aveyron Patria lhiriet 
Labrousse, Monsabert (de). savale. Lefèvre (Raymond), Pebeliier (Eugène) roublanc. 
Lacaze (Henri), Monlalat. Savary. \rdennes, Petleray lracol 
La Chambre (Uuy), À André), Schaff. Lefranc : vetit (Guy), Basses- [Valle (Jules). 
Lacombe. u dr ‘ E * Schmitt {Albert}, Bas- Legendre Pyrénées, Vassor 
Lacoste. Montel (Eugt ne), Rhin. Le Roy Ladurie. | Plantevin Villeneuve (de). 
Lafay (Bernard), one me v0-e- tu Schmitt (René), Man- 
Laforest. Mantel (Pierre), che. 
Mine Laissac. Rhône. Schneiter. N'ont pas pris part au vote : 
Lal ee > 0 (de). Schuman Robert}, 
MoOFr L Nu he x : » . 
+ Limérque Card sesies. D sd (Maurice) a! 7 # La Vigerie eg 5 Meunier (Pierre), 
: infor - Le , Astier de La Vigerie Fajon ‘Etienne. Cote d'Or, 
seine Moro Giafterri de). Nord. td”). Favet. Midol 
lapie (Pierre-Olivier). vs het. “Ccrélain. Ballanger (Robert), Fourvel. Moatti. 
Laplace, Mouslier (de). sezele. Seine-et-Oise Mme François Mora. 
Le Baïl Moynet. Senghor, Barry Diaw ajou. Mine Gabriel-Peri Mouton. 
Lecanuet Naegelen (Marcel). Serafini. Barthélemy. Mathilde Muller 
Lecourt Naroun Amar. seynal. Bartolini * Mme Galicier Musmeaux. 
Fr Coulaller, Nazi-Boni. sibué. Bechir Sow Gaulle (Pierre 6e). Visse 
Le Cuzannet. Nenon. sid-Cara, Ben Aly Cherif Gautier. Noël :Marcel), Aube, 
lecnhardt (Francis). Nigay. sh et Mokhtar. Benoist (Charies), Lioven:. Patinaud ; 
Arue Lefebvre Ninine. siefridt. Seine-et-Oise Girard. Paul (Gabrie“. 
(Francine), Seine. Nocher. silvandre. Benoit (Aicide), G_sbal Picrrard 
Levaret. Noël (Léon), Yonne Simonnet. Maürne, Gex bert. Picrrebourg (de) 
Lejeune (Max), Noceuart. sion. Be à Goudoux Mme Prin 
Lemaire Oucdraogo Mamadou. |Sissoko (Fily-Dabo). Billa Mme Grippe Pronteau 
Mme Lempereur. Ould Cadi. Smail Bilou x. Gravoiile Prot 
Lenormana (Maurice), Ou Rabah (Abdel- solinhac. Pssol, Grenier Fernand). Mine Rabaté 
Léolard (de). madjid;. sou. Bonte (Florimond). Mine Guérin (Hose), Ren ir ‘Adrien) 
Le Senéchal Palewski (Jean-Paul;.|<oustelle. Boutavant. (uiguen Aisne _.. 
Lelourneau. Seine-et-Oise. Taillade. Brant Guyot (Raymond) Mr D De a 
Levindrey. Fantalont. leitgen (Pierre-Ienri). Cachin (Marcel). Iatlezuen Inochet :Waldeck' 
M1 ne de Lip kowski. Paternot, remple. Cagne PORAUN, [Rose nblatt. Y 
Liquard, Pellre. lhibauit Cisanova. Herriot (Edouard), Rou aule Gabriel) 
Liurette, Penoy. lhomas (Alexandre), Castera Joinville (Alfred deuer did d 
Loustau, Perrin. a : Côtes-du-Nord + gg ne den « 
Louve Petit ‘Eugène Cliau- rhomas "usèn ‘ésatre. «riezel-Valrimont, oh ; 
q D Ds F "a. (Eugi ne}, ren (de). Lanvbert (Lucien). Em 2 lisse. 
i3S harles. Mine Germaine ineuv ,, P'AIUSSON, La nn 
. Po ape l'eyroles, Lai en. Cherrier. Lebon È MOI ez (Maurice), 
Magsa (Hubert). Peytel lremouilhe. Se Lecœur rien. int 
Mailhe Pflimlin. [riboulet. Costes (Alfred), Seit 14 normand (Andréy, |°170nen. 
Malbrant Pinay. Turines. Pierre COL. Linet | Tout 
Mamadou Konaté. Pineau. Ulver Cristofol. Magendie, [rourt aud, 
\Mamba Sano. Pinvidic. \alabrègue. D 1ssonville. Manceau (Robert), | Frie art | 
Marie {André}, Pleven (René). Valentino. Demusois. Sarthe, Mme Vaillant-Coutæ 
Martel (Louis), Mme Poinso-Chapuis. {Vallon {Louis}. Denis (Alphorcse), Mancey (André), | rier 
ilaute-Savo'e. rache. Vals Francis). faute-Vienne Pas-de-Calais}. Védrines 
Martinaud-Péplat. Pradeau. Velonjara. Puclos (Jacques). Martel (lenri), Nord. | Vendroux 
Masson (Jean). Prélot Verdier Dufour. Marly (André). Vergès 
Massot (Marcel). Prigent (Tanguy). Verneuil. Lupuys {Marc}. Mlle Marzin. Mme Vermeersch, 
Maurellet. Provo Véry (Emmanuel). Mme Puvernois Maton [Villon (Pierre). 
Maurice-Bokanowski., Quénard. \Viaite Mme Estachy Mercier ‘André), Oise !'Zunino. 
Mayer {Paniel). Seine. ! Quenille (Menri). Vigier. 
Maver (René), Ouilici Villard. 
Constantine. Ouinson. Maurice Viollette, Excusés ou absents par congé : 
Mazier. tabier. Wagner 
Mazuez :Pierre- itaffarin. Wacsmer. AA C glion-Molinier | yues Durpare, 
Fernand). Ramonet, Wojff RBéné (Maurice), l sie re [July é 
Meck, Ranaivo. Zodi Ikhia. Chevigné (de). Flandin Jean Michel)./Laniel {Joseph}, 
* Ont voté contre : N'ont pas pris part au vote : 
M. A l Le Tr président de l'A nble ationale, et 
MM Poisdé {Raymond}, laumesser. M. Gaston Palew qui présidait la n 
Bcnouville (de). Carlini <chmittiein. ————. 
Les nom | l i \ ‘ ] 
Se sont abstenus volontairement : 
Nombre des volant 117 
MM, Lil'otte. | Couinaud. MAOTNS TOQUSC...rersesocsenoscns li 
Antier Boganda. [0 ‘oulon. Pour doption 12 
Rirdoux (Jacques). Bricout Delachenal. RL UT Ne 
À Frac bin Bruisset (Max), Co Ne ee OUR Où OL EM FT pc RES SSL : 
ndjelloul. Rriyneel. [1 :xmier. 
he rgasse. Cochart. | Dronne. Mais, après vérifica [L éle mément 
Bessac. Coirre lFstèbe à la lisle de scrulin ci-dessus, 
Lbilaut (Georges). Conmunentry, lFebvay. EE ER 
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4, — Nominalio 


Hussiot 


2. — \ 


piusient » 


Inajorité 


référé adeninistralif, le décret n° 55-954 
tant réforme 
ab 


70 re M 


Haudezguen sur: 1° la représentation que le Gouver- 


1 


iaent se fail du probième tunisien dans son ensemble et en parli- 


Ordre Qu jour qu. jeudi 26 août 1954, eulier de l'origine véritable de l'activilé terroriste dans la Ré£ence; 


A 


di 


es 


nement frame 


quinze heures. — {7° SLiME PUBIIOUR 


% le choix qu'il a cru bon de faire des interloculeurs du Gonver- 
\ ‘ïs et en particulier, sur la question de savoir aux- 
quelles des déclarations contradictoires d1 Néo-Deetour il fait réfé- 
ich lor<qu'i 


choisit d'abandonner, en fait, à ses dirigeants, Ja 


) 1 


n, par suite de vacances, de membres d'une com- direction des affaires intéricures tunisiennes; 3° la notion du prolec- 
torat à laquelle ÿs se réfère; | 
la proposition de !ci (n? 8621) de M. Minjoz «t So De M. de Monsahert sur la politique que le Gouvernement 
collègues tendant à modifier, par la créalion du entend suivre pour assurer dans le cadre des réformes annonetes 
] ‘ du ‘0 sepiembre 145 por- en Tunisie et de leurs modalités d'appiication, la pérennité de Ja 
du contentieux administratif, (Rapport adoplé à la présence et de la primauté françaises en Afrique du Nord et l'har- À 
les membres composant la commission.) (N° 8925 inomeux développement des communautés franco-lunisienne et märo- 


‘ntie 


— M, Wasiner, 


3. — Di 


fs De 
verneniti 
Holatite 
ment des 


operent 


&ssu 
20 D 

Soc iule 

réelle nu 


eo De 


polilique 


terribles « 
blement 


5 Ne M 


entend s« 


$ ônérale 


des problemes 


39 De M 


M 
d 
geant que 


rapporteur.) {sous résere Qu'il H}Y ail pas d‘“ba:.) 





caine indispensables à la créalion du bloc franco-afri‘ain seule £a- 


rantie de là place de la France dans le monde; 


ion des inlerpeltations: L 
. ’ ; È 99 De M. Clostermann sur l'évolution des événements en Afrique 
Jacques Bardoux su: les mesures qu'a prises le Gou- du Nord, notamment &u Maroc, et la nécessité de régler d'urgencs 
pour fuire er l'intervention des Elats étrangers et le probléme d\ \astique chef de la politique et de la presence fran- 
t de ja Libye, dans la formation, l'équipement et larme:- caise, ; 4 
commandos de combattants où des éqüipes de tueurs qui . 
[ territoires de Tunisie et du Maroc dont la France 4. — Discussion des interpellations : 
vertu des trailés, la protection; . HiCrperx ns: 
Pinean sur les mesures politiques, économiques el 1° De M D: nine SUP les é,énements qui se dér vulent dans lea 
ie le Gouvernement envisase pour obtenir une détente Etablissermet françuis de l'Inde et sur les mesures . que le Gou- 
Maroc et sur les directives données à cet effet au résident vérnement env.sage de prendre pour faire face à ja silualion; 
2% Fe M. Silvandre sur les récents événements survenus dans 
Quilici sur Ja politique du Gouvernement en Tunisie; les Elablissements francais de linde et les mé! iodes que comp 8 , 
L emplover le Gouvernement pour parvenir à une solution rapide, 
Aumeran sur la continuation et l'agsravalion d'ure conforme aux principes démocratiques et à la sauvegude de nos 
1bandon et de fait accomoli n'avant engagé et nenza- intérèé'; culturels et économiques 
les gouvernements et non le pays qui en subit les 
11 juences, ins que ses renréschiants aient été préala x De M. Rainzeard sur la polilique que le Gouvernement entend 
suites, suivre pour mettre fin aux agressions répeélces dont sont j'ohjet 
an } : ies Elublissements français de l'Inde. 
naiinpt-Esperaber sur la politique que le Gouvernement 
uvre dans les affaires tunisiennes et, d'une facon plus : 
le < p'IneIpe vont il crue nd s insp r l Pour d sui n A vingt et une heures. se de Sax E PUBLIQUE 
qui se po-ent en Arique li Nord; 
Vassor ur { con; ons envisatecs par ] {so Ver Suite le liscussions inscriles à l'or ire du jour de la première : 
i5oMICI 1ù iuvxcsarac des HICFCLS Afancdus en 1 asie, séancc. 

















Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 13 août 1954. 
{re sfance: page 4175. — 2° séance: page 4181. — 3° séance: page 4213. 
— —— — _ _ — ———— l 
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Par:s. — liumgrimerie des Journaux oiliviels, 81, 


quai Vollaire. 





